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S^gE defir que j'avois de m*a- 
L ^ quiter de la parole , que j'ai 
3KIB8BK QQni)^ à la tête de moa 
quatiieme; Volume 5 aécécaufeque 
cehiirci paroit À C^d. J'ayois une 
boitiBe partie des ;Piece$ qui concer** 
âedt l'enniueuie quoi qu'importante 
afisure duiMecklonbouigi qui de- 
yoit faire la matière de ce Volume ^ 
je m'étois flacé. d'obtenir facilement 
cdlês qui me manquoient ^ mais je 
if ai pu y reuifir. comme je Paurois 
ibuhaité^ &. j'^^mieux aimé chan- 
ger de plan que de donner quelque 
cholè crimparfait, outre que ce dé- 
mêlé eft dans une ficuation à nous 
fournir encore plufieurs morceaux 
qui fèroienc déplacez dans un autre 
volume. 

On ne trouvera donc ici rien de 

ce qui regarde cette affaife > mais 

* 2 en 



en revsncht «On y tr<Mrreni ^udque 
ého^ de plus interrefTant} je veux 
dire tpucçs, les pièces qui concer- 
nent le Cdngres de Soifïbns , le Trai- 
té de Seville & fes fuites,. jufqu'à 
la fift de iceofe aflflée: 

Je l'ai coitittiencé par one pièce 
dui i pani à Viernie-Sc qui y a fait 
èti hemiAim le tetlisiqtt'611 & pte^ 
ptafùk à ouvrir le Gông^ès^ qui apiès 
aW>it! ^é 6x6 4 ÂiKols^Chapdle^ 
fut tr^àHsfeté à t^dn^)^ & de Utà 
Soiflè^s. L'Aotëur pànit n'a?oif pas 
édrit jfaiis wâte-fSc Vda ^iâmoa 
peu d'<é}(éfritHaitefr'de^et Ecrit, <A 
i\ rei^ compteau pâblic de là (axa* 
tion ou écoiént kd ^ir^i & qiiels 
moyens on pouvoit prendre pou^ 
conferver la TrahqùiUté dans rËU-^ 
rope. 

Ses avis n*ont pas été fuivis-: & 
quoique le Congres ait éc6 ottveat 
avec les meilleures . intentions du 
monde, en aparence, il fut terminé 
comme le premief- de Cambrai, par 
la Coiicluiion d'un Traité négocié 

ail- 



AVERTISSEMENT^ 

aîtteurs;|. pendaiic i|ue fidute V%m 
ic^i'attendoit de Soiilbns. 

iXje Gedc<i pdlera . pour Je fiecife^ 
des Traifiezv dans les.cusq Vdumcaf 
ck ce .Recueil f qui ne c^Mxdeïineat 
mie ks négociations de If « années^ 
uns gocatiiey^ on titiuvé 30. :Tratce£: 
âc Coiivietifikîns qui â Ja venté est 
touspDor bafe, la Bâianoe> la Pais- 
& la X]5aiii)uilit)é pd3li(|ae de i'Extm 
îsapc<^ :mais^qui renferment oeali«» 
nmîm dos Artâcles qui 11e. coûideti»^ 
Bbit point parfaitement ehtr'eux.. 

.. Ck«]é nndtipiicicé^de Traite;^ a 
fidt dite: à un Pditique» qu'il en au« 
guroît qu'oa n'écoicpas bia d'une 
niptum: peittHêtre ià conjeâure fe^ 
loitxUe tfeja réalitéi fi la dernière 
guerre. li'ectt. épuifé: les Puiffiui€c& 
4uî pouDokht y avoir part ^ au point 
qu'eiks aprdioident d'en venir là^ 
né croyant gueres d'où tirer le nert 
d'une guerre qui > une fois xonmien« 
cfée» pouroit durer phis long ^tems 
oiic leurs. Coffra ne pouroicnty 
iiibvenir* C'eft là , fi je ne me 
* 2 txaau. 



AVERTISSEMENT. 

iMDcnbe, la^ Cauiè de tant de Trai- 
tez dont le -véritable but efl: moinsjt 
de œi^rmer.laPaix que de difèrer 
fa ©udnre, pasce que toutes les pan-^ 
tks intereflëes > ne fè trouvent pas 
Qûioiprifesdans ces Traitez, quine^ 
feitt qîue particuliers. Tel fixe cdui 
de Vienne, où toutes les Paifiànces 
de la Quadruplé Alliance ne&rent 
poitit conq>rild5 ^ tel fut celui dt 
Hanovre, où les Puiflànces du^ 
Traité de Vienne ' n?eurent point 
parx. TeLeft enfin celui de Seviln 
te i oui ne fc trouvent ni toutes les 
PaiflÊinces;- de. MUiance de Hano- 
vre i, ni toutes celles du Traité de 
'Vi«ine» On ne bazardera rien, je 
penfei, en .avançant qu'il n'y a qu'un 
okaité général , femblable à celui 
de Weftphalic qui puiflè rendre à 
l'Europe un repos fixe & folide,! en 
Veglant les afïâires du Sud, celles du 
Word, & celles de la Religion 5 & 
fur tout en ftatuant fur les Succet 
fions & les Reftitutions conteftéesj 
celles que celles de PAugufte Mai* 
* fon,, 



AVERTISSEMENT, 

Ipii) celle de Tofcane & de Parâi^ 
celle de Berg & doJulierS) celle 4s 
E^eux Fonts, celle de Holftem, cd; 
le de Courlande. Si Ton oublie irn 
iëul de ces Articles , cette omiSàcn 
fuf&oitpour rcnvcrfer tout PJBdifr 
ce de la Paix > & allumer une guer^f 
re où toute PEurope fe trouverait 
envelopée par les engagemens te^ 
^lâifs & réciproques» où to^es 
les Puiflances tont entré» les unes 
envers les autres dans tous ces: dit 
vers Traitez contradidoires ; car 
oii peut leur donner ce nom , en 
quelque manière. Ces importantes 
sdFaires fourniront de la matière 
pour quelques nouveaux Volumes» 
que je fuis obligé par reconnoiflàn- 
ce de promettre au Public » qui m'a 
Eût la grâce de recevoir fi ravora<- 
blement ce Recueil. 

En finiflànt cet avertiiïement^^ 
nous devons informer nos Leâeurs 
qu'il fè trouve fur la fin du Tome 
iV.pag: f lo. que ,» pendant qu'on 
99 traittoit l'Afiaire d'Ooftfirife à 
' o Fon- 



AVERTISSEMENT. 

^ Fontaincfileau & à Yienhe» ceàt 
„ d^Ëmbden avoient piMé une A*- 
l) pokuffc ihtindéCr Xr ^Droit éf 
ftnMcence éfc : mais' dqxiis ofi 
cems , on a ésh infbnné,''qiie cette 
pièce n'a éUi m publiée ni écrùr par 
ceux d*Ëinbden , ni par leior onfie^ 
tuais à kurihfçu y & <|u'elle eft emx* 
née delà pluoie d'un Auteur» i]^ a 
pris ibiti <te eadber ion nom , qui eft ^ 
demeuné inccxuiu» auifi bien que lé ' 
lieu où cette Pièce eft iinpriiné& 
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^Ans. le tems que TEurope retçq- 
tiflbic des Griefs de la Républi- 
que des Provinces-Unies, apuiez 
fortenaent par les PurfTaiices de 
rAlUance de Hanovre , contre 
réréiftion d'une Compagnie de Commerce 
dans les Païs-Bas , pour négocier aux In- 
des, on fut tout étonné de voir une nou- 
velle Compagnie du même genre, tenter 
de s'établir à ^bena fous la Dominatioa 
du Roi de Danneftvark. Un Hollandois , 
nommé Jofias van Afperen , Marchand 
d'Amfterdam, étpit le Fromoteur de cet- 
te cntrepife qui ne pouvoit être que fauie à 
(à Patrie j mai» 

.... 0luiJ non mrtalia feSifrs coiU 

^uri facra famei ? 

T(^mf y. A „ Voî- 



^ Voîd le Haa de cette nouvelle Compa- 
^ gpie 9 qu'on publia icbm le mois de Jaa^ 
,, vicr I728*. 

flài dà U Cov^/tgfHû Jes Iptdet Bd^ 
fioifis y^ o^ojée par Sa Majeflé le Rei 
dt Damemarc é'Cm le (of^ conformément 
aux Traitez» avec les PHiffanus étran* 
g}res. 

LEs Srs. Direâeurs de la Compagnie des 
Indes en Dannemarc érigée en i(î 12. de- 
puis lequel .tems. ils. ont envavedes Vaiflëaux 
fous. leur Pavillon dans les Indes au delà de 
la liene équinoxiale y ont refolu d'étendre 
jufqu^ la Qiine (où ils peuvent faire de 
grands progrès & acquérir d immenies richef^ 
m fous la proteâion du grand Empereur de 
la Chine ou Rsjina ) le Commerce qu'ils ont 
îtàt jufqu'à préfent avec tant d'avantage dans 
leurs principales Faâories à Tranquebar dans 
le Mufulipatan, fur la principale & la plus a« 
vantageufe côte de Coromandel. Et afin 

3u*ils puiflènt continuer ce Commerce avec 
'autant plus d'avantage > il eft accordé & per-^ 
m\s que l'équipement > le chaigement des 
Vaiflèaux^ & la vente des efiets qu'ils rapor^ 
teront y (è fera à Altena fur l'Elbe y place 
apartenante à Sa Majefté & extrêmement bien 
fituée. Les Marchandifès ij vendront argent 
comptant! en payant un par mille pour les pau- 
vres, & il fera libre à toutes les Nations d'y 
vcoir acheter Icidites Marchandifès. 

On 



NégocîMiômi Mémoifes^f^ Trdkez.. j 

Où nommera 2. oo 3. Direâéur^, perfbn- 
nés dé candeur 6c qui aoront unô entière con; 
noiOànce du Négoce, lelqueb auront, à At*^ 
tena, la direâion de cette Compiaghie & ren- 
dront compte tous les ans auic Intereflèx, à 
qui ils diitribueroot, un divident' avec bonne 
foi & iëquité. Lefdits ï>mCtt\iis fbaàmvébss^ 
d'entre les principaux iritèteflTexdÉ» \z Com- 
pagnie, prêteront feriDdnt'de.fidelité^ 6f don^ 
neront caution. « :. . 

Sa Majefté dedsure fur ùl parole Royaie âê- 
fbus foh ^eau que niKle, ni fes fuocefièurs,' 
ni fes Miniftres ne fôfkneront jatois:' ni direc- 
tement ni indireftemcm ibus quelque pretette^r 
ou nom que ce ibit , en temr^ Paiit oir der 
Guerre» aucune prétenfion ni critiiépriie :aû' 
préjudice de la Caiffe ou des cffètsr'de^ bUirer 
Compagnie des: Wfesr,. & qir*fl hè fera pohit* 
recherché de quelle Nation feront ïet' hbteièfa 
(ez, amie ou enn^ink, encore môiiti^esigé» 
de la Coicpagnie, a^iepune' fomme'Ooj^fubfidè v 
& au contraire delattmferver vommeuni^iàr 
de pupUle, 'enXi^vltioti»: delà maintcoirjivd)^ 
pendante dan» là; mecnb' former "fecubfé xcflR 
tiere, & comme la'mcilleuTc hypbcHe^ue'^inff 
jue le font les Colnapagnieff d*An^terre : &: 
le H<^nde^ leufs Banques & cette: de Hato- 
bourg;i Sur- qucd chaciai peut .aixfohsjtieift^ 
fef re fond > en iorte goèrter vengea îôr> les « or-l 
pbitios peuvent ! <* tsitaUjé* ïchreré vempfoyep 
leur argent !Cômpia«|t dani ca:te Gorhpagnie", 
dont iS peuvent uttendvGT dé g;iba:>eTeHU$i;aili 
nuels, étant un fond feur. • • J 

. Sa fâtréc Mâjfeftë (qtfc^Dîèu'apnferterloftg. 
teros) pKOOiet de.favonfer 6c ide défendre d« 
touc {oQ pouDOÎt iaditr .Compigniêo Royal» 
A a d'â^ 
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4 Recueil Hiflorique d'jiHef^ 

des Indes; & quelque fiorilTante que puKIc 
devenir cette Compagnie, de n'exiger des Màr* 
chandi&s de recour ancun Impôt > Âccife > 
ou droit d'entrée extraordinaire. 

Pour éviter Pembaras de la difièrence des 
dpece^ , les femmes que Ton fournira , pour 
entreprendre le Commerce aux Indes, feront 
écrites en Banque d'Hambourg, & l'on déli- 
vrera à tous les Soulcrivans un A&e en bon» 
ne forme 9 qu'ils font intereflèz pour telles 
fojtnmes ou telles portions dans la Compagnie 
des Indes,* lefquâles^ Obligations ne feront 
jamais fujettes à aucune Taxe ou Imposition , . 
à tel titre que ce puifTeêtre, ce qui cftun Ar- 
ticle très avantageux pour les Propriétaires ; 
lefdites Obligations ne feront point fàififlàbles 
par la Coixipagnie. 

Chaque Obligation ou Portion confiftera à 
mille Rixdaldres en efpece, ou de Banque > 
dont on fournira d'abord xo. pour cent, & 
endiite, lorfque les Direâeurs le trouveront 
néceflàire, & non autrement, tous les quatre 
mois, 20. pour cent. Les Obligations de 
ceux qui manqueront à fournir > relieront con- 
fisquées à la Compagnie , & par confequent 9 
au profit des autres intereflèz. 

11 fera permis à un chacun de rendre Ces 
Obligations, & de les fiiire tranfporter fut les 
Livres delà Compagnie , en payant pour le 
tranfport deux Rixdâders à la Compagnie > 
& un demi Rixdalder pour les pravres , 
l'Acheteur & le Vendeur payant dbacun la 
moitié. 

D'autant que Sa Maj. le Roi de Danne- 
marc par l'exceflive bonté, quiluieft natu« 
clle> a bien voulu accorder cette grâce, fins 

exiger 
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exiger aucune recoQnoiiIknce> & comme a* 
vec h Bénédiâion de Dieu on peut attendre 
des avantages réels de cette entreprife, il eft 
permis à un chacun d*y prendre part jufqu'à . 
ce que le fond foie rempli^ & déjà fl y a de 
groflès (ômmes fournies. 

A cet effet on pourra délivrer à PHôtel des 
Indes à Altena un BSlet , fiir lequel il fera 
jBarqué le nom> la date 6c la iomme que 
Ton fouhaite, & dont on fera infcrireen Ban- 
que à Hambourg 20. pour Cent du Capital 
pour le compte de la Compagnie des Indes de 
Dannemarci à (avoir d'un Capital de mille 
Rizdalders, 200. Rixdalders» ou en e^ce > 
ou en Banque, comme il eft marqué ci-def- 
fus> & pour de plus grolTes fommes à pro- 
portion. Cependant, on laiûè la liberté \ 
ceux, à qui il conviendra mieux, de porter 
leur aigent à l'Hôtel de la Compagnie des 
Indes à Altena. 

Pour la lâtisfàâion d'un chacun on publiera 
ci-après les favorables & importantes Condi- 
tions & Prérogatives cédées à cette Com- 
pagnie, & les furetez, du Capital fourni, ce 
qui eft la baie de ceneentrèprifè, comme aufli 
fes établiûemens à Canton dans la Chine, à 
Bengale & à Mocba^ on y. ajoutera un Rè- 
glement fur la manière de régler avec ména- 
ge 1^ intérêts de la Compagnie > d'engager 
des Sujets capables de faire fes affaires, & de 
commercer aux Indes avec, autant de bonne 
foi qu'ailleurs. 

Enfin Sa Majefté, pour donner une nou- 
velle preuve de fa faveur finguliere, accorde, 
que toute forte de Marchandifes, ni l'argent 
que la Comp^nie envoyera aux Indes, ni les 
A 3 den- 



6 Recueil Hiftorûjue d^^SeSj 

denrées dont les VaifTeaux auront befoin , ne 
payeront auqun péage > accifé de comfomption , 
bu autxe (axe, (bit que lefdites denrées aîenc 
été achetées dans les Etats de Sa Majefté, ou 
fleurs. iO^ comipeocera le 9. Février I72r8. 
à recevoir les Soufcriptîons pour ce qui mah« 

Sue encore au fonds réels de cette Compagnie 
i àvantageufe. 
t NB. Pour là commodité de plufieurs» qui 
vôudroîent avoir part à cette Compajgnie, & 
à leur'inftante prière > ou donnera auffi ^cs 
Portions de 500. Rixdalders en Banque ^ dont 
Je premier fourniflèment de jto. pour Cent > 
jmontera à cent Rixdalders. 

), Auifi tôt que ce plan parut, ou publia^ de 
^, tous cotez que c'étoit une nouvelle Com- 
',, pagnie des Indes qui s*étaUifiR)it des débris 
j^ prochain de celle aOftende, dont le fond 
„ feroit transféré à Altena. Les PuifTances 
„ maritimes en prirent rallarme> on exami- 
), na la chofe de plus près, & il fe trouva 
9, des perfonnes plus pénétrantes que les au-> 
5, très ^ui crurent entreiwir qu'un femeux fi. 
y9 nancier chercboit à renouveller par cet éta* 
9, blifiement, le Commerce de Vent quiavoit 
), fi mal reuffi en 1720. Ces diferens bruits 
^ donnèrent occafion aux promoteurs de cet- 
py te extrepife de publier. 
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Conditions aax qstelUs Sa Majefié U Roi 
de Dannemark^ permet l'augmenta- 
tation de la Omsfagnie de Tran' 
qttebar fjrc* 

IL paroît que Pon a été mal informé dans 
les Païs étrangers où Ton a publié que 
Ton aroit établi à Alrena une nouvelle Com- 
pagnie des Indes. Rien n'eft moins confor- 
me à la vérité; C'eft fîmplemenc une at^« 
mentation^dufond de Tancienne compagme> 
connue fous le nom de Compagnie des In- 
des > ou Compagnie de Tranquebar; com- 
me cette augmentatipn fe fait dans la vue de 
poitSèr le Commerce > on a établi deux Cham- 
t>rcs, l'ancienne refte dans cette Ville & la 
noureiie fera à Altena. Voici les conditions 
aux-quelltt cette addition à l'ancien capital fe 
fera fous le bon phifir de Sa Majefté qui les 
a fait examiner dans fon confeil & en a re- 
tranché tout ce qui pouvoit choquer quelques 
Puiflânces. 

Les Dtreâeurs de la Compagnie des Indes 
établie à Coppenhague depuis Tannée i6i6. 
font lavoir, que les Intereitez en ladite Com- 
pagnie aiant trouvé bon d'en augmenter le 
fonds par de notivdles Soufcriptions , pour 
pouflèr d'autant plus le Commerce déjaoâroïé 
par S. M. fur les Côtes & Places de Coroman- 
ékly de Bengale &c de la Chine y ils ont réfolu 
de faire £nroir les Conditions, aux quelles 
il peut être permis à un chacun de prendre 
part à ce Commerce* 

A 4 I. Les 
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. I. Les VaiiTeaux qu'on envoyé» aux InJes 
feront équipez non (èukmenc à Copfembaïue 
mais aum en d'autres Villes & ports de Sz 
Majefté & ils reviendront dans les miemes 
Ports. 

IL Entre les nouveaux întsteffez > il iëra 
choifi 2. ). ou un plus grand nombre de per- 
fonnes capables d'avoir h Direâioo de cette 
Compagnie. 

III. Les nouveaux Intereflèz jouiront de 
tous les privilèges & libertez accordez par les 
Oârois précedens , entre autres , que tous 
les Vaiflèaux & Ë&ts tant en général qu'en 
particulier , & les Ganitaux fournis par des 
Etrangers, £ins diAincbion, feront en tout 
tems & en tous lieux , en Guerre comme en 
paix, exempts de toutes charges, arrêts & 
confifcations, CQmmé Sa Majefté Ta promis 
par (es Oârois tant pour Elle que pour &s 
Succeflèurs, 

IV. Les nouvelles fommes pour lesquelles 
on aura foufcrit, feront payées en argent de 
Banque ou argent courant > avec ao. pour 
cent d'Agio. Les Deniers des Soufcrivans 
Etrangers feront infcrits dans la Banque de 
Hamàovrg pour le Compte de la Compagnie y 
fur le pied que les Adminiftrateurs de la 
Chambre diAltena le feront favoir, & ils re- 
cevront contre ces Deniers des Obligations 
ou des Billets d'Aâions. 

V. CK-îque Aétion fera deiooo. ou de 500. 
Rixdalders, argent de Banque, desquels on 
fournira premièrement 20. pour cent. 

VL Chaque Intereflè fera libre de tranf- 
porter fts Adions à d'autre>, moyennant uo 
petit bénéfice pour la Coçnpagnie & pour les 

Pauvres. 
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Pauvres. On ne pourra pas tranfîx>rter moins 
d'une demie Aâion de 500. Rixdalders. 

VII. Pour la commodité des Etrangers, Jes 
Soufcripcions fe pourront faire à Alteng aufli 
bien qu'à Coppenbague. 

VIII. On pourra avoir tant au grand Coanp- 
toir, qu'à Chrifiianhaven 6c^ Mena y de plus 
amples informations fur les Privilèges Royaux 
dont la Compagnie jouit depuis plus de 1 12. 
ans, particulièrement par raport aux exemp- 
tions des Douanes & à la qualité des Marchan- 
difes. 

IX . On communiquera aux Interreflez les 
autres conditions pour la fureté de leur argent 
& le profit qu'il y a à efperer, & après que 
la Soufcription fera faite, les Interreflez fe- 
ront à la pluralité des voix les R^lemens ne 
cèdres pour la Direâion de cette Com« 
pagnie. 

Seau (L. S.) Compa. S. V. HoLMSTEBT. 
dcia ^ ' gpic. 

„ Mais comme quelques perfonnes ont 
„ publié que l'ancienne Compagnie devoit 
5, plus qu'elle ne poflèdoit, & que les nou- 
„ veaux intéreflez paycroient ainû les dettes 
•„ des anciens, les Dircûeurs, pour faire 
„ voir qu'ils ne veulent tromper perfonne , 
„ ont publié ce qui fuit, &que nous donnons 
„ dans le langage qu'on nous l'a adrefle. 



A y BA. 
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BALANCE 

Et 'Eelaircijfement de U Compagnie des 
Indes ^ eUraj/iee pMr Sa Majefte le Roi 
de Démumarcy Ninrwegen^ é'C. &€• à 



LE vieux Fonds 9 ou Capital, de cette Com- 
pagnie, n^eft pas d'importance) confiilant 
en 250. Portions, chacune de 1000. Ecus ea 
efpece, la Compagnie a par contre des Efibts 
très.con&derables, oui viennent en iàveur des 
intéreflèZ) comme luit, la Ville de Tranque- 
bar, trèj importante avec loo. pièces de Ca- 
non, d'autres Ammunitions, &c. audî loooo* 
Ecus de Revenu, que les Habitant donnent 
annuellement à la Compagnie, cela s'aug- 
mente à proportion qwe cette pbce cft peu- 
plée, & outre cela la Compagnie tire, pu re- 
çoit encore d'autres Revenus des Droits & Im- 
pôts, &c. 

Le Château Dannenbourg, fur la precieulê 
Côte de Coromandel, lequel cft eiccrememenc 
bien placé pour le ni^oce, même des Perles 
gc des Diamans, &c. Porto Novo, fur cette 
même Côte; deux Vaif&iuxavec leur char- 
ce & frets, prâfeatement en chemin pour al- 
fer à Tranquebar, encore us Vaiffeiu mon- 
té & diver&s Barques, pour le fervice de leurs 
Comptoirs & Loges fur la Rivière de Benga- 
Icy pour lequel Droit d'autres Nations ont 
été obligées de payer des fommes confidera- 
bles. La fuidite Compagnie a auffi permiffion 

d'éten- 
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d'étendre ion négoce & fà navigation fur A"- 
chem? à Sumatra > Pegu , & Madras, &c. 

Leurs Maifons , Magafins & Cbarpente- 
ries, avec les outils à Coppenhagen, & tout 
ce qui en dépend , joints a ceux des Indes qui 
font très coniidérables. 

Cette Compagnie, pui(qu^elle eft déjà éta- 
blie, n'a pas betoin de faire des Ambaflàdes 
très-précieufes (avec des extraordinaires de- 
penfes; aux Indes, pour obtenir la liberté du 
négoce. 

La Compagnie n'eft non plus fujete à payer 
des Droits, ni des Impots, car elle eft a£hran- 
chie de tous les Droits, entrant & fortant ^ 
pourvu qu'elle donne à Sa Majefté , félon 
FOcStroi, un pour cent de reçonnoiflance , 
du montant des Marchandifes qui retour- 
nent des Indes. Le principal Comptoir de 
là Comi>agnie, & tout refte à Coppenb^* 
gen ; mais en place que la Compagnie a ne- 
gotié autrefois de Tranquebar fur la Chine, la 
Compagnie le fera a préfent direâement , (félon 
q^u'on Ta publié par les Plans pour raugmenta- 
tion du Capital qu'on fournira à cette Compa- 
gnie des Indes. Cette Compagnie ne pouvoit 
pas &ire de grands progrès, parcequefbn Capi- 
tdétoit trop foible, & qu'il n'étoit pas per- 
mis que d'autres Nations s y puflent intereflèr , 
comme cela fe pratique dans d'autres païs. 

Ainfi un chacun doit convenir que cette 
Cpoipagnie eft dans un état florifTant , & qu'on 
peut attendre par l'augmentation de ce Capital, 
accompagnée d'une bonne Diredtion , une 
avance très confidérable & extraordinaire > 
Capital fur Capital. 

Cette entreprife n'eft pas une nonvelle 

Com- 
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Compagnie, comme on le trouve fort clai- 
rement expliqué dans le commencement du 
Plan , ainli que c'eft une affaire permife. 

On a auflî eu foin de donner en toute 
circonftance des Cautions & fecuritex nécef- 
foires & fufGfantes pour ce Capital nouvel- 
lement fourni , comme un fond très fur , 
fur quoi on peut fe fier & fe tranquiliiêr. 

Au refte, un chacun peut fe faire affurer 
pour toute perte & Declination de fon Ca* 
pital, pour deux pour cent, par des Aflura- 
teurs Aflbciei, & qui font aufli affez fuffi- 
fans, on fie aufli les premiers \ un chacun » 
jufques à fix mois : la Compagnie aura auifi 
foin de tenir en toute manière un bon Ména- 

Îje , & de choifir des fujets capables pour le 
ervice, & gouvernement de cette entreprifef 
& d'acheter les chofes néceffàires de la pre- 
mière main, fans préférer qui que ce foit , 
mais d'où on le peut acheter le plus mena- 
geufement, on obfervera auflî en tout ce qui 
peut produire de l'avantage aux Intereflèz. 

En cas qu'on nepuiffe pas obtenir le comp- 
te dans la Banque de Hambourg, par des an- 
tiques Conftitutions de cette ville, la Com- 
pagnie a d'autres Expediens , n'ayant voulu 
fè fervir de la Banque , que pour éviter l'em- 
baras de toute forte de Monnoye : car il ne 
confifte pas la moindre fecurité dans le compo- 
te de la Banque, comme une chacun, qui en- 
tent le négoce, peut facilement comprendre. 

Si les nouveaux Intéreflèz ne veulent pas 
fe mêler des anciennes dettes de la Compa- 
gnie, ils en peuvent être exempts, parce que 
(après y avoir compté l'intérêt jufques à 1 an 
J790.) ellçs ne fc montent p^s plus qu'a 150. 

mille 
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mille Ecus > ainfi il s'offre des perfonnes parti- 
culières pour payer les dettes de la Compagnie ;> 
fi la Compagnie leur veut par contre céder de 
leur vieux Capital, ou de ces 250. Ponions , 
les avantages & profits qu'on leur doit diftri- 
buer pour celle jufques à Tan 1730. Oa en 
tiendra auffi des Livres de traniport i part, 
afin que les nouveaux Intereflez n'en ayenc pas le 
moindre préjudice : le refte des conditions fi 
impottantes & favorables» que la fufciite Com- 
pagnie a obtenues, feront publiées au plutôt. 

L'augmentation du Capital de cette Com<- 
pagnieconfiftera feulement en 2250. Portions» 
on fournira cette anpée feulement 10. pour 
cent, au mois de Mai prochain, & pour le 

Elus, fi on le trouvé néceffaire , (& fans ce- 
i point) au mois d'OÔobre encore 5. à 10. 
Eour cent) fi cela eft, on en avertira le Pu- 
lie. 
L'an 1729/ ou n'en fournira pas plus fque 
2o. à 25. pour cent; on efpere, par la béné- 
diâion de Dieu , de trouver le refte quand 
les VaifleauK feront de retour, par les confi- 
derab'es avances & grands profits qu'on at- 
tend de diftribuer aux Intetreflèx. 

„ Quelques jours après, les Direûeurs ju« 
,, gèrent à ipropos de publier un autre Sfed» 
y, men fous ce titre. 



Com 
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Condkms auxqmlUs la Cùtnpagnie des 
indes-Orientales de Dannemarc fro^ 
fofe an Public de faire une Sonfcriftion ^ . 
four augmenter V ancien Fonds de ceue 
Compagnie dune Siumne convenkHe ; 
pour négocia avec avantage aux Indes , 
à la Chine, & a Bengale , confoirme^ 
ment aux Plans qu*elte a déjà rendu 
public. 

ÂRCicLE Premier^ 

LE s Soufcrîvant ou nouveaux IntereflTez 
participeront en commun avec les anciens 
aux Concédions, Oarois & Privilèges, ac- 
cordez à la Compagnie; tant par Sa. Majefté 
Régnante que par fcs Auguftes Prédeceflèurs 
de même qu'à tous les Forts , Etabliflèmensi 
Revenus , Maifbns, Magazins , Vaiflèanx , 
Èfftts, & enfin à tout ce oue la Compagnie^ 
pôflede jufqu'à ce jour, oc pourra poffeder 
dans la fuite. 

IL Les vieilles Aâions,confiftant au nom- 
bre de Deux Cent cinquante, mille Rifda- 
les chacune, fubfifteront, & n'auront ni plue 
ni moins de Droit que les nouvelles. 

III. Mrs. les Direûeurs aflBrment fur leur 
konneur, que touces les Dettes de la Com- 
pagnie ne montent qu'à la Somme de i6o. 
mille Rifdales en efpeces. 

IV. La Compagnie Combinée fe charge 

d'ac* 
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d'acquitter cette .Somme de idoooo. Rifc^eB» 
à condition que les vieilles Adiona n'auronc 
aucun Divident avant Tannés 173 3^ 

V. Qu<»que Ton ne mette pas en doute 
que les Comptes de la Compagnie ne foient 
juftes> & que les Dettes n excédent pas là 
Somme de i(îoooo.'Birdale89 ilcft néanmoins 
expreflement ftipulé> que s^ y en avoit d'à- 
vantage» ou que fi Ton fbrmoit des Précen- 
fions qui excedai&nt cette fi>mme > les 
vieiles Adlions en reponcbront en leur parti* 
culier. 

VI. Chaque nouvelle AiSjon fera de Mille 
RifHales en Banque ou Ëfpèces » dont 20. 
pour cent feront payex fur le compte de M. 
Alexandre Brugaier à Hamhoutg , où à la ma- 
nière que la Compagnie l'a indiqué par ibn 
Plan", imprimé à CcffeiêhaifitM \^ 16. Decêm^' 
bre 1727. 

VII On ne pourra cq^pètler que 5, ou yxo: 
pour cent tout au plus en cas de befetn.* 

Vin. L'année prochaine l'appel n'cxoûdenr 
pas rius que ao. ou aj^pour cent. 

IX. On ne pourra apeller te reftant' 
que fur une Déciiion d'une AflèmUée gé- 
nérale. 

X. Sidansl'année i734.on^n'aroitpasifoair« 
ni la totalité des mille Rifdales fur les noa« 
veUes Aâions» il fera fait bon un Intérêt \ 
xaifon de 5^ pour cent fur les anciennes pour 
ce qui aura été. payé de pkis que fur les nou-. 
velles Aâionsy cela à compter du premiejp- 
Janvier 1733. 

XL II n'y aura que des Aâions de mille 
Rj£laks> &; des demies de cinq cens* 

XIL II 
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XII. Il fera permis à chacun des IntérefleZ 
de prendre des Aftions au Porteur, iignée^. 
par la Compagnie &c : Ceux qui voudront 
les feire mettre furies Livres de la Compagnie 
en feront les maîtres. On ne payera à la' 
Compagnie que 2.Rifilales pour chaque Tran- 
fport, 6c une demi aux Pauvres. 

XIII. Il fera libre aux Créanciers de la 
Compagnie de prendre de nouvelles Adions 
pour les Sommes qui leur font àîiès , pourvu ' 
oue les Créanciers décomptent fur les Dettes 
de la Compagnie d'abord 30. pour cent pour 
cette année, & 2y. pour cent pQur la prochai- 
ne : Ces aâions jouiront des mêmes Divi- 
dens que les autres nouvelles Aftions. 

XI V . Les Avions ne pourront jamais être 
faifies ou arrêtées pour quelque caufe que ce 
puifTe être 9 en conformité de TOdlroi de Sa 
Majefte. 

XV. Les Direfteurs donneront annuel- 
lement un Compte de PEtac de la Corn* 
pagnie. 

XVI. Selon cet Etat , le Divîdent fera réglé 
par TAlIèmblée générale des IntereHèz à la 
pluralité des voix. 

XVn. Les Direûeurs ne pourront entré-' 
prendre aucun autre Négoce, pour le Compte 
de la Compagnie , au-delà du Commerce desr' 
Indes-Orientales , faiis le confentemcnt des 
Intereflèz. 

XVIII. Ils pourront encore moins difpo- 
fer ou prêter de l'argent de la Compagnie à 
qui que ce foit, fous peine d'en répondre 
folidairement en leur propre & privé nom. 

XIX. Ils feront Serment fur l'obfervatioa 
di cet Article, comme au(Q fur la fidélité de 

la 
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yenduës hor8/|de.;€0/^i&4i;«<). oeppurrooc 
êtr^i. payées qtf^n-flànûuc à H4»ifr#»fg^, fur 
le Compte d'on.lPtii « pl^fiçjt»? *4€!r meit- . 
lettre NcgdcÈins^ pchit cdmptcdc kCcmpag- 

^ XXI- .Ce oU ces Négociant iefont choifif 
^'iKOTmez parr^fl^caiblée gj^àralc des la- 
jta:e(^3 & là ploraUtédâs.voiXj £conii'e4 
pourrai preoire d'autJPfs.. 

: XXII. Ce Qu ce$ N^godaos; o«: pourront 
payer de l'argent que fur les orcires ugQe^ «^ 
iûoinj$par.3vOU4-.dSs Direâeuj'^; ,v 

XXIII. L'Aligenç qi» fea payé icçj^^ 
née,/fera i.)îi ^y|pG(î(»i fdes Directeurs acr 
tuçls )u^ù!à;.jli flotmjîatiôQ4es Dirpdeurt 
qu'on joindra.. > .* ;.. 

'XXIV. t.* Argent qui proviendra des nqur 
yelles SoufcripQtpas^^ ne pourra, ^re;/ûîip)cyé 
^ auçi^ aucie Vt&se », qu'à Téqyip^iç^^ .6ç à 
l'escpedltiqn d^-iY^iOeaux pour XV'^ivf »#(4ir > 
iafA^^i^) ^laÇéw. j - '. 

^ ,XXV. Onn^.^unr;at jainaistes^ir en Oifli 
que les Sommes nécef&ires poinr fiire Féqui* 
pemeat & rqcpedicion des V aif&aioc. _ 
. X^yî., On indiquera au plutôt ^une Afr 
iêmblée générale dé3 IntereÇfezà afin, que l'ori 
puiâe nommer 4. nouveaux Dir^eiirs , qui 
pourront tous être Etrangers» fkvoîr des flOi> 
.ireaux Intcreflfezî.\ ^ . 1 . ;. 

XXVII. On conviendra dap$ ct\f£ AjQTem- 
ibilée gédératê de ,1a manière de changer les 
IDireâeurs (iatis la fuite» de inême que des 
Rœlemens ^ur là Régie des Affaires. . 

Terne V. B XXVffl- 



3tX¥l1I.-Atioim dirtfâauL ne poum. eiii 
trer en fbnâion après avoir été «û i ' Wil 
tftit ëii AeSim m M Obtf^i Q\ÂMont 
hV^m^b^ à. h CbAÇ^Infft pCMir ÏÛÂfft d« 
tbn AdmMfMMofi, dr il htf j^m en idi^ 
lëf qu'Mlè» Kvnir ^iccé ta'DIreiftidn. > ^ 

nérale, pour chaque Aâion, ju^u'au neftn^ 
htt ^ ^^ i mtb ufte' ftute FeHbhfte ne 
pouf m avbfr plus de viitg6 Voisr y §u«fid eÂ 
iittiièittà^l«*gNUKt nàffKbr«4'Aa^nè^^ll!til 
ceux qui feront abrens^Ufr6t)€ fUre dôhmt 
lair fidfhfo p«y procatiattoft i un autrt ^ar^ 
tieiMtt; ; '^ ^ ' 

XXX. St èmt dés Pif efi:«ttts ëcoitftt m«^ 
€dii(»l» dé tl tMduiVè d^ âDtreâ , ik «uéoné 
te pdQV^ de cMto^r \â^ Aflimblëe g«L 
néwile) piDu# dofittM iehtft>iâ[4ncâ ««^ fhié^ 
reflèz des abus qu'ils cfoironc iè eôiflfi)él>> 

m: ■" : 

XXXlv ddft tlirédeuf9{mtttoltt ert tt$M 
«ete^MttfâMrr tifte AO^bKe |étté#i0e^ eil 
ftVleftM[|lft^&'fë!fnaiy)eit d'àvaric^^ et il fàijitk 
«1 moins une AiTemblée géïîél'atë charité àHh- 
hèti % tk^^9»è m ftâdfk «oll!^ dd iobtes 

XXXJI. 1À ftrA m>fef & uf!é ASetnBtifë ga 
tiéralê de cîftinge!^ lés Ré|léh1éfn$ qui 'âdh>Qt 
été ftie», éê dtf etîftvetiPr êe fout ce qui pèttt^ 
ttit éli^ft ^êâire ^Oûf faYtiitage de fai S6^ 
Ciéré* ^ 

XXXnr. Lôrfque les tnilte RfCkldds db 
thi^t Aâtoh auiNatît éfô eniSièrcrtertt ffeur- 
fiis, la Cottipg^ié ne pourra jatnaîS dcrtiàti*. 
der tiKéfn FbumifïëfkTéiit a\i-dâà> ibus quet* 
que m&bttft mie ee^pn^feifeiie. 

xxxm 



XXXIV. Au ca$ ^ Ift SoiiiôffpcfOh wit 

timdwf «uGiino Seuferiptiûtt qu*à ictuit qui 
tttioÉt finiforic les dcriden jéitff . 

XXKVé àh ciendttt diMjae jëur un 'Pre*. 
tode des %Ratut«8 qui kfà ftHÈfbé pa# !«» 
pÉt^ties aworifito. 

XXX VL Oti fié d«iâWKfctt âtt«mn feumî^ 
tnent avant ^ue le mtàbtt dH Âm&ûé qu'an 
fouhaî» i fok complèti 

'î*iaâDfreôc0fsdelàGotopagftlfe ibi h^ 
Hi^^Ormiakf dt DàHWtfàMè déclàtons fut nc>. 
« btNMtir^ qu'a ïi'elfe ^ en notWB connoift. 
^inice que Id OcHKi^t^e ddive du dtii de 
160000. Rifdaldcrs en Efpeeêg. fil ifious feirf. 
fignez Holmftedt & Dahldorff , coitnme Te.. 
Bcrff dès Livréj, & CMfiôf délft Côfcttriabnte i 
fatiôtt Serioeiit ifuô tdicea ks ËMtté^ de Ja 
CJobmo^iedesIariikMlritht^/iJlr^ ne tûclItfeatMis 
«nMlelà de l6«XMK^. Rififailëéis en^ fi^e^ 

Nowln Dircâ6i»r$ déctettms aàâl m^t 
ixN» 6c pour xxm \m ïméreffisz» ^ ^ 
«diBCCtipnè atixGéhditidn» (si^diflbl âécifiéè^i 
tdum ka SouferitNjoiia qui ftrt)tie Bdtèijofî* 
ipi'n SQâlbnt dd #2t«. «c ^ d'ataUKag«. SI- 
gne à l'Hôtel de notre Gompamie iCàpkii^ 

Le Gomte C V Dài^Nfeaitotp 
LAvâli#iG, «lèCottiteJ.H. C.GtL- 

icnirty Dirétaeurs. 

F.Hmm^ Tèâeur dés Liv. tî. DtéU 
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59'Nooobftanc toutes ces Précautions^ le 
p Roi ajrant: été infermé tfsc Ton cdncinubîfc 
i> à répandre daosie pablic des braits de&van^ 
9, tageuz à cette Compagnie» comme fi (fé» 
^ toit unenouveauté mil fe fit à Finfçu &iâns 
y,} la permiffiôn de Sa Majjefté^ pour faire voir 
^ que cette Compagnie n!éfoit qu'une fuite & 
j, une cstenfiondecelle^i fut établie en i(?p8« 
9> Sa Majefté ordonna <^ Ton fit imprimer 
9, de nouveau rOAroi qui lui a été acconiépar 
^ le fiçu Roi & çot)finné Tannée fuivantè .par 
^ Sa Majeiîé même; en y ajoutant les condi* 
i^ tionsfousiefquelles elle permet à cette Com« 
-n pagnic d'aMgtnenterioaj^Hid par de nouvel-^ 
. >) les foufcriptions. 

Nous Fredciriç IV. par lai Grâce de D»a 
Biçi ie PaumffM^^ &c. favoir faifofns , 
qu'aiant été requis de décider nos intentions 
luv Jo&fsoir acç(M:dé.':p^r.. notre très-honoré 
-Seigneur & Père de glorieufe memoÎK à la 
Compagnie Démmjè des Indes y nous ratons 
congriné ^s tous fes ^ints, & y avons 
ajouté les amplifications qgi fe trouverooc civ 
aprçs. .. (Ifa teneur >dqdk Oôroi eft comme 
s'enfuicO / .i * 

Nous Chrétien Y. paf ta.Grace deDiien 
Ko! de Dannewarcy ôzcl Savoir faiibns à 
tous & chacun que noi)S avons proloâgé l'Oc- 
troi açcoïdé^ le aÔ. Novembre 1670, à.jiotfb 
Compagpie de Indes-Ofijfntahs y établie dans 
le Fort de Danneiùurg éc dans la VMle de 
Trsnqiteiar far la Côte de Coramandeiy pour 
en jouïr pendant l'efpace de 40. ans, à comp* 
ter de la ^date dudit Oâroi, aux conditions 
fttivantes« 



Négociations ^ Armoires é' Traitez,* i i 

L Permettons à ladite Compagnio àt faire 
en notre nom, avec les Rois & autres Etats 
des Indes» tdles Alliances ôcTraiteL qu'elle' 
trouvera à propos » comme aufli d'emjrfo^er 
tels moyens ofkaùh ou défenûfir qu^elle ju« 
ffxa convenables à l'accroidèment de à la 
défenfe de fon Commerce > contre tous ceux 
qui voudroient le troubler , lui accordant pouc 
cet effet tous les Pleins-pouvoirs néceflaires* 

Que s'il lui écoit fufeité quelque c^ftacle; 
de ia part de quefc^ues Puii^ces ou Etats 
Européens q^c ce ibit, la Compagnie nous en 
donnera avis 9 fans fe porter à aucune extré* 
mité) & attendra nos ordres y à moins qu'elle 
ne fut attaquée ou moleftée , auquel cas il lui . 
fera permis de repoaH^r la fpiçe par la 
force* 

Promettons de ratifier en tems 8c lieux tou-> 
tes les Négociations que ladite Compagnie 
aura ^tes avec les Rois & Etats dc&lnJss^ &; 
de lui procurer telles recommandations- qui 
feront néceffaires auprès des Princes Etran» 
gers paur l'avantage de fon Commerce , lui 
accoardant dès à préfcnt le pouvoir d'établir" 
en ce Païs U telles Fortereffes j Loges 6e 
Comptoirs docit elle pourra avoir beibin, &c/ 
Ipfquels lui apartiendront en toutes propriété , 
à condition néanmoins que G, après^ l'expira- • 
tfon du préfent Qètroij Nous ou nois Suc* 
<;eflèurs voulions en gratifier une autre Corn* 
pagnie , celle-ci fêta tenue de s'en défifber ^ 
&c. 

IL Quoique Noua £c nos Succs&urs^ te- • 

nîons en notre nom le Fwt de Dann^boutg & ' 

h ViUe àtJranqueJkar^ les.Direacurr&îiaacs • 

F^ticioiAS de la^ Commgiiieri pourront: 

• g 3 néan- 



%l^ .J^m» ^/hifêim itames; 
néoimciini» dnftiic îe tennc du prefent Qc- 
tm 9 dMniy&r 6c nommer à la pluraUté des 
yoii un Cpanoandane ou Vke^Cammandaoc » 
flom ncraP promcttims d'itou vm- le choix, i 
condition ^tte celui qoi aura été élu prêtera 
ftrmeat entre let maina dts Direâeurs, de 
ciéfendfe ladite Place jurgul la dernière gou* 
te do ion iàng y &g. Noua con&aat que 
lefditi IHrrAeura ne clioifiront pour cette em- 
{^ que dei peilbnoes d'une fidélité rccon- 
nuë & dHine expérience cfana les affiûres tel- 
If qu'il CQnv)0nç à notre férvice de à celui ^ 
la CetmpagQie^ 

^L Ne pourra kdit Commandant ou Vi* 
ce^Gommandant faire aucun Commerce pour 
fon coxpptc, non paa Boême avec la pjepnif- 
fîon du Confeil P^ivéj mais ils fe contente» 
lont dcsi Apointemeng iaccordez à chacun des 
Directeurs» Se ne feront de Commerce que 
-pouif le compte de 1^ Ootnpagnie. 

IV. La Omipagnie jouira de tous les rc:^ 
vma&doSknmefyfiÊtgSidB Vfanmak^^ moyen* 
Qaat quoi elle fera obligtç d^ entratenir à 
fes ftw une Garniibn et aoo. Mttrùfjkm au 
àioios^ d'autant de Vbgpis^ qu'il Ara nece£^ 
faire \ ^comme auffi de palper au Prince de 
!pf9;>frr la Penfipn annuelle qu'on lui donne > 
à moins qiic les Direâeurs oie faiftnt avec lui 
cte meilleurs conditiops, èc quM}s ne ibii^t 
obli^ dç finre pour cela de nouveaux fraix» 
Içfqufils ku^ feroiic aUouea^. Perfnettons piM- 
reillement aux Diredlcur* d'étendre nos PoC- 
fefliotç dans les Imdesy te d'y envoyer tels 
Officiera qu'ils jugeront à propos. 
* V. Nous noua engageons de nVtccordcr ^ 
periônnia qu'à lâ<|ite ÇoMpa|gnla, tHin pas' 
_''■-' même 



même à nos propres Sujets , aucun Pafleport 
<iu pqxQiflipQ 4e.^iger «juix Jùn^sr» fane quf 
durera le prêfçn^ O^roij "fiç X\ quelques-uni' 
de nos Sujets fi)nt furpris en èraude a cet é- 
gard> leurs Vaifleaux & Ëfièts feront confia 
4uèi tu préfi^ de la Campagniè^^ui p6v|rr| 
les garder 0ç «'«n ftrwr > &^. ^ 

Vjfmfltficatién 'faite' i cet Jé'ticle ^^ 

LAdke CooipagnÎQ aun h mtoie libméi 
qu'auparavatH id'éqiiiper dfa> Vaiflea^ 
$û iront & yiQiidiKIPt: âe ]iQ(r« RéGdeooq 
ojFale iie C^fpmbsgffe «q <bveffe« Pbcei des 
U4ef*QrHMt4hs^ QQn^fue au0i de kis ^aijgw 
tedéchasger dl^s i^k Porc^ & Vilki dp ooft 
Rofaumes & £tat qu'ellQ jugera i piopos » 
qiuqrennant que ttAtk Mit wl nom^âB pouc 
te compte de la Compagnie Danctfideslnén^ 
fie qu'il n^y fe» IHwploré qutr dH ops &i^ts 
prèftfiUemfioc i toute auti« N^tkm^ ^ 

VL Les VaiOea^x .& efl[èt^ 4cr k^ïotnpafi 
mky É>it m commun ou en paifticulier» m 
femnc jamais anrêtet» ni. aut^tMie moieftw 
foua qudque préteae^ que ce {ntiffiti être > ni 
m terni de Paix» ni en t»mi^ Gdetrc > J( 
iqn Cotmnorçe aura ttniifQuci un UbreiQOuis, 



B 4 **4«-' 



î4 ^ Jfe^f^'^.jy^M^^^'^^^^i 

L\jifnfUfkéi<^ de SarMajéfti régnafae 4[ 

QÛé.^^Uf let Vaiflèaux & %tkx$i tftnt 
communs que particuKQri^ de' ia Com- 
pagnie > même les Effets Etrangers qui pour- 
^;9icnt ,jr.-jÇiKrer j»r AilQçiatio^;^ comme aufij' 
lesCapitd^jx qui auront été mis, dans rancien- 
ne Compfa^ic ^e^ïndef, i ^ui quik piiiCTenç 
apartenir, en tous tems & en toiis lieux , fei- 
ront exempts de toutes charges & impôts, 
^exi^epté ce qui éft ftipCilé qu'ils doivent 
J»y©{'pa** (îbàcun ^n i) fpeciaifcment le$ Ca- 
pitaux Etrangers, qui feront éxériipls du 6. 
& lo. dernier j conime sSIs étoieht des Eflfets 
téels de te (Compagnie j tt ik ne feront ar-' 
jeétez, n4^âtltfetI^h^ moteftiez de qudque ma- 
Biér^ qtap ce^uj{fe être, ni j>ar Nous & nos: 
Succeffcuts, ni par noà Miniftrés & Gfficiçr»,* 
&c ■••A :; . VA .-■ '•/. '.•••• •'■■::.> ■:• 

' VH. Quelques Marcbandifes ^ue ce foit ; 
nulle exce|ïré«5 ' que la Gompagnïe envoyé dct 
nos Royaumes aux Indes , avec fe$ propres 
VaiflèauifPàu"t}cs' Vaîflcauîf Etrangcr5^ & twi-^ 
tes celles go^elle fcta venir des Païtf ÇuraQ. 
gers, ou'îd^ boj proprj?s Wis pour Payance-^ 
ment du Négoce, feront éntidretnenc exemp-* 
tes.4& cous 4roî(s &c pçsigtSy de quelques noms; 
qu'on les puiilè nommer. * De même toiii^ 
les VaifTeaux & Bâtimens qui apartienncnt ou' 
qui pourront apartenir à la Compagnie feront 
àuffi exempts de tous droits, péages i8c itn- 
pots. A condition néanmoins que les Di;* 
''•■■'■' reâcuri 



NegodafioffJi , Mtma^r(f& Truffez., i y 
reâeurs dopnefopt upe fpéçificatipn exaâe dt 
touçè$' çts Marchapcjif^ , conformément î 
leurs Livres , & l'on payera pour cela, ùl^, 
yole <le ce qui f^ tranfpprce dans les Païs £7 
trangcrs , un pour cent, & demi pour ccnç 
de ce qui fe coniùme dans nos Royaumes Se 
ptatç. . . 

YllL Per^ncttoosqueles Hauts Participai^ jj 
qui ont voix dans la Compagnie» en puidènc 
nommer les Direâeurs, fans que Nous ni ceux 
^iiojre Maifon Royale qui auront p^rt dan^ 
ladite Compagnie » puiffions aucunement nou^ 
ça mêler. 

IX. Les Dire^eurs nommez aurpn( poui* 
voir de choiûr & de mettre^ tous les autres Of- 
aciers fy Dçmeftiques de la Compagnie, tant 
par mer que par terre, tant en Europe, qu'aux, 
Indes j & ceux d feront obligez de fe confbr* 
mer atout ce qui leur fera, ordonné par les 
Diretleurs, fous ppine d'eue punis lelon Tcxi» 
genee du cas., 

X. La Compagnie aui^ ùl prppre Juftice J 
de manière que les Dirçâfeurs pourront eux 
mêmes, dans toutes les aâàires & difierend^ 
concernant, la Comp^nie, prononcer Senten- 
ç,c cpntre les Domeftiques d'icelle, tant qu'ils 
^ont a fon fçrvice & qu'ils n'auront pas 
entièrement rendu leurs Comptes. Les Direc- 
tjpurs pourront auQi j(iommer un ou pIuGeur^ 
des Par ticipans pour les jugei;. Lçi^rs Sentence* 
feront fins Appel, à moûîs qu'elles q'intéreffent 
l'^ooneur ou la vie de qudqu'un , auquel cas 
lêùlement le 'Condamné pourra appeller au 
Tribunal Supérieur. 

"^ X{. La Compagnie aura aufE fon propre. 
85' * Poicte 



%t MteMeiiMftoriffe i^A&e^i 

folàs & fa Balance, donc elle pourra fe k^vU 
en toute occafion, bien entendu qu'ils foietït 
confondes au Poids âç ) la Balanee dont il eft 
ordonné de fe fervir dans nos Royaulnea ti 
Etats. 

Xn. Les Arriêins au fenrîce de H Conv 
pgniç a aqflS bipo que les Maîtres daps let 
corps de métiers 3, feront oblîgéx de tt^vail- 
1er & expédier tout ce qui leur fera ordoo^ 
né par les Dircé^irs , fuivant ]a fkçon êç 
Je poids que les Dircâeurs jugeront à pro- 
pos. 

Xni. La Compagnie poqra en toutes for-* 
tes d'aflFaircs fe fervir de Papier non manjiié , 
le quel fera reçq dans tous lés Tribunaux 8ç 
Éenq pour au(n valable que le Fapiçr tnar- 
que. 

XIV' Il fera permis aqj? Direéfceurs de ré- 
gler Pintçrét des femmes qu'ils auront em- 
pruntées pour le fer vice de la Compagnie , fur 
Je piçd dont ils pourront convenu avec le^ 
Gféanciers. Et les Obligation» que les Di- 
yçfteqrp donneront en pareil caavaiidronc des 
Lettres de Change. 

XV. Les Dire^eufs poarropt tpfïî choî- 
fir des Perfonnes capables , poux prêcher 
la véritabje Dodèrine Ewigéliaue^ tant 
fur les Vaiffcaux qa^ux Ift4eSy & pour admi- 
Btflrer les Sacremens. Et ces Minîftfes ain- 
H choifis feront par Nous çonfirmçx &; avan-^ 
èez dans la fuite à de pareils omplpîs dam 
nos Royaumes, s'ils mènent qn^é Vie çxem- 
j^aire. 

XVL Pourront les Officiers de la Çomçjar. 
goic fe fervir aux Indes de t^otrè'Sieaupbur 
• ' toutea 



toutes to expéditions conqemanc kç afiàtresde- 
la Compagnie. 

XVll. Et comme les Pireâeurs Nous ont 
iâitfavpir qu'à leur Entrée dans le Çhâteaq 
<lu Danuehourg & diBS U Ville de Tranquehary 
j1| pVoiçni; point fait d'Inventaire, tel qu'il 
cft ordonné par TOdroi précèdent. Nous 
VQuJons bien çxcufer cçttç négligence & lo§ 
difpenrèt 4*en faire un à l'expiration di^ pré- 
sent Ovifoi:» ne demandant autre chofe d'eux 
finpn quç les Fortifications de Dan^haifr^ ^ 
cjf T^^n^ar foiçnt en bon état 5 bien pour-? 
vues de Canons montç?.. f«r les s^ffuts, & avec 
unç qqantité de poudjQ ^ ^^ çlomb fuflBUântcf 
pour une annéf. 

De plus \% Cornpa^ie fera obligée, après 
Jadatc de c&. Oâroi, de faire venir un ou 
pluficurs VaiflTeaux chargez, dont la Cargai- 
%on foit eftiiriée plus àfi 150000. écus , de 
laquelle Qn mettra looooo. livres de Salpêtre 
dans notre Arfenal, ou autrement pour cha- 
que cent livres de Salpêtre il fera dçlivré i\ 
écus à notre Chainbre de Finances , fans que 
les Vaifl^aux , en quelque nombre 8ç avec 

3 uclque charge qu'ils arrivent, foient tenus 
B payer autre chbfe : & les anaccs qu'il n'ér- 
pvera point de Vaifleaux, ou que leur chaige 
iêra cftimée moins de 100000. écus ils feront 
eumpfi 4^ ces impôt. 

JÉ/ExplicjuivH domiie far Sa Majefté Rtfftan^^ 
te à l'Art. Xm. ifi 

QUe lorfûu'il arrivera dans la fuite qucU 
.que Vaiflcau de retour, il fera libre à 



z^^ .MmilHifimtjHeitASéi; 
h Compagnie de payer 8000. écus ou de lit 
vrer looooo. liv.de Salpêtre. Donné a Coppen^^ 
Ims^^ le 10 Mai 1704. 

Fredeilic Roî. 

C Avoir faîfons par ces préfentes, que no- 
^ tre intention eft que le XVII. Article ci- 
deiTus foit exécuté, c'eft-à-dire, qu'il foit li^ 
bre ai la Compagnie de livrer looooo. livres 
de Salpêtre ou de payer igooè». écus des Vaiflcaux 
de retour dont la charge montera à plus de 
rçGOoo. écus, foit qu'il en arrive un ou plu- 
fleurs , foit qu'ils viennent enfflnble ou fu» 
après l'autre. Fait à Coppenbague le 6. Fe^ 
▼rier 1728. ' 

Stgn^y, 

FredjçrjÎc Rqu 

ENfuite vient la fin de l'anoien Odroi, 
à quoi il eil ordonné que chacun ait à 
fç conformer. Donné à Coppenhague le 29. 
Qitpbre 1^98. 

*f»#, 

Chretpbm Roi; 

ha.ÇQnprmatim de Sa Majefie\^gnante e^ 

NOus confirmons, par ces préfenjes V<yc% 
troi ci-dçiï^ ^Vfpcéj & voyions qu'il' 



Négociations y Méméifex&Trakez». <fcf 
foit exécuté dans toutes Jês çlauiès & Ardcki. 
Défendons à tous & unchaamd'y porter auctia 
obftacle ni pr^udice (bus peine d'encourir noué 
indigpatioq, DonnéàC^^^«iMr£ir#le i.Septeflo^ 
bre itf^p» . 

FREDERIK R.bi 
. . . Et plus bas^ ,' . . . 

D. WlEDE 

„ Comme le Sr. Van jijferen étoit confi- 
ai deré comme le pràidpai Agent de toute 
^ cette afiàire ». & que ion cfigagement dans 
99 une Compagnie étrangère > avant d^é- 
ji voir formellement renoncé à k fiourgeoiûe 
), d!Amftefdam y le rclkioic coupable, de: fë- 
9» lonie, fuivanc les Loixtle la République; , 
„ le Graôd 0£Bcier. d^'Amfberdam procéda 
,, contre lui 9 fuivaotJajigueurdes Lotx: âc 
» Ton vit paroitre* dans |ia des Papiers .* pu- 
99 blics d'Angleterre, ttae^' Lettré adteflee* su 
9> ditSf. van\ârpereB> dont voici la Traduc« 

99 tiOtt. . ' . .. ^ -'. VI 

MONSIEUR, 

J'Ai reçu: votre Lettre du i^. du pafié^ aVQc 
unj imprimé 9 coaâenant les 36. Atticlès 
que k RoideDannèmaiiû accorde à UrCom- 
bagnie Danoife, pour augnienter Ton iîmds: 9 
ëc pour tiansferer le Commerce i Alrcna. 

. .: ", . . .; ;..]>! 

* Le Tùfi'Boy, 



J'^tj^é dé)^l$ tt tetHS^là à HMS Wtk Ami» 
de cem ViUdy fài métbè écfk à etu^t dé 
Lôndtei} touchai» cète» itdu vellÉ etttrep^lfe ^ 
iOttiK }e ft'&i pdîAt Itûilté dis difpoàtiéft «li 
eux pour y prendre parc , ils m'ont âU* côn^ 
traire fait des objeétions » donc vOici la fub^ 
ftance. 

I. (Ju'ôii lie fauiroit Te ifiet à ces Articles ^ 
dof 9 'Quoique crèé-AVdtinigeux en apparence » 
dépendent d'un Gouvernement arbitraire j 
auin long-tems qa'eft ^A feuviendra de ces 
mots Visa & Liqjuidation. Car ce 
raii eti^e les Etrangers à placer leurs Fonds 
oans des Païs libres, c'efi que les Lôix eii 
font la fêurecéi , \ 

Qu'ils çroyeDt qiié h pâi*olt3 & i'bîDÎidettr 
det Oireâears , qui ont figné cm Articles 
«ft une feurecé peu (UËiâçte, par ^aporc aux: 
Dettes de bt vieille Gompagnie y qu'on oe 
lait mofiter qu'à t66* oiille Riicdueé^ fur 




la iHâme petfimnej '^i pendaot. la dtçâiere 
guefiie avec la Fràrioe fit une bm^uercmtfl de 
^Oirdè fix miUidns^. à ce qu^iidifok alors > 
& fe retira en Angleterre pour y chercher ua 
azile: Que la Reine Anne, ayant àpris la vé- 
îitable (ituàtibn de Tes- leâsâràs^ ftfrô^I^u'iï 
ti'étoit pas petfécuté par la Cour de France , 
tnajs ^urfuivi par (or Crêafidônrj'^yttui&qulià 
il av<Ac enlevé de.grof&B ipmiim > cette boti* 
ne Kaâiile retira & proDeàâèn ^^ quoiqu'il fut 
iiâcirràlifë en Ecoflè, 6c que ceM Pmce^é 
&t en guerre avec \% Prancid, éi qui roUi- 
gça à revenir en HoUaiide) & à chercher un 

axile 



tzfîe Â Vfàfcie^ moyennant \àm grofie fetMiê 
tfài^t : Que f!é s'y crôyam ^ to feurèté ,'. 
à ^tHife-dâ griDd nombre de fi» Gfedieeuiis ^ 

Siyei^ pii Iti Étftfs Génét^U») il fe iretil^etv 
hnètûafc^^ ûù il trouvk de la Ptdteâron SS 
éé VbùtAieat. Afnfi ^ dtiènt ilé^ cet hôtncM 
Clfent le i)rintl|Hil Cûû^k^éiit es ict ItïùùvthM 
Frôjec ) nmi3 né rfiquerdm jtisàis tiotre àt^ 
gent eflffè fe^ taaitis. 

i. Ofi ttf objefte que W>iï^ (Jeux qui <foft*- 
âoffflènt le* Itides Orientales, ftV^nt qu*îly 
a tii^e groSe prétiénfion ft la charge de k f\tU 
te Coztîp2l|ttile , pât raport à un Vaiflèan àcf^ 
Sné pour^ufattt^ que le« Danois oftt ertîe- 
V6 il y â deuîc ans àim là Bàyêde SeoÉdf 8e 
renda i Trattqtiebar aVcc tbute fi Chargé § 
Cette Dette feule monte à 300. Mille Ec^ 
uns l&i intérêts & les intérêts des intérêts , 
qu'on coinptéefa ôè ï^aft % '11. fiOdt €«nc 
par an 9 donc les Maures prétendent être 
tàjti avant qu'ils pei-méttédt âUt tïanols 
rentrée éitit leuts Pofts. Q^e te ftîc tft 
âttttfté-jpar Mafieurs çcrtotirtCi qui- fe fen» 
ttàà^ 1^ vètigAs d^m^Utine^ que tt Vàif^ 
Ibb Ritttitevé- ^^ 

T. Ofl ift*<5bje<3!e ettcôté qjie le* pttrfi* 
tpTûa y éoUMix fetrô ne 'fetimièttt épi^ l«i 
h^afds de divctfes fôfresr qtfôti devra d)Ufi 
tir, outtt ceot, dont t)ti Vferft dé fiurc t^ien; 
tion. . . : '«' 

Je vote db itttûféllrttiètit Cfi que mèâ^A- 
mis, tant ici qu'à Londres, en pttlfetic gêné* 
♦alettert^ 6t cômtné leur tjpimon $'àctdrde 
avec tnoû ieûtftnlsnt> j6 vdtn pfie de ne plus 
^mttt àmùtt. la peiné de' m'é^rire fbt cè 
lu/et ^ •' 

Com- 



%é ItecfieitHiflùriiîf^itJihsi . 

Comme vous êtes <le mts ^ncieipii Aniis $ 
je ne puis m'empecher de vous dire quei je 
iouhaiçe fort que vous vous. retiriez. à ^em^t 
èc que vous' tacbi«^ d'ot>ceiiir ie pardon du 
tort que vous voulez faire. à voçre Pais mr 
tal,; eh bravant les Loix: Car il ^It trèsxer^ 
tain que ce Projet .né tend ..qu'à établir, uq 
Commerce îlAEtion^ afitî d'attirer Tareenc 
des autres Nations en Dannem^rc à tout eve* 
oement. Et vous jugez bien «que xjuand ou 
s'apercevra que les Etrangers VQi^drônt . retirir 
leurs efl^ets ôc les. profits qa'ils ..poûrroienc 
6ûre à ce Jeu > que la foi publique courra 
grand rifque. Souvenez-vous içiuetnent dô 
ce qui s*eft pafie au MilIIfippi, ioriqif'oii s'a* 

rçut que l'argent ibrtoic du Royaume. Je 

Is , &c. 

. A. V* C 

A Amfieriam k X* Maj ij^S* ^.;v. 
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i, Cette Lettre irrita fort ceux qui y étoient 
i intérefïèz,. &; ils engagèrent la Cpiir à eiî 
>y demander £|Usfaâ:ion, mais la chofe étoic 
^ publique, £c l'Auteur en étoic /nconnu , 
99 ainfi cette àâkire en reftaià» Mais cômi* 
^^onala choie deyenoit £riea(ê, & que laï 
I, Compagnie avpit ^éja établi, un. (!^mptoir 
9, à Altena pou,r^ recevoir les Soufcriptiorii 
„ avec cette Infcription en gfo^ caradïeref 
u dorez. 

C'est ici i. a. nouvelle Maison dé» 
Indes "^ '*' .," " */;/ ". 

Pour négocier aTranquebâr,^ a LÀ 
Chine et autres LiiuJfl 
9, Lçs Puiflknces , crurent qii'fl . éioît terni 
9> qu'elles declaraiTént au Roi de banner- 

,i marl^ 



Nigoclâtions^ Méfiées &7r^ic. ^ 

5, mark ce qu'elles eA penfoient ; le Ràî 
il d'Adgleterre,' en quaKcé d'El^ôcur 4e Ha^. 
i, novre, fit repan(îre dans Hambourg TAveri 
),'tiffemeht fuivàhc. 

GEORGE Jj. par la Gracede Dieuy é*c. 
D'autant' qu'il eft allez notoire quelle 
Compagnie de Commerce aux Indes on à 
projeté d'établir à' J4hena & d'en diftribuer 
cts Aflions, & que, félon toutes les apa- 
rcnces, ceProjît s'en ira en fartée, de for- 
te que ceux qui y employent leur argent '^ 
courent ^and rifque de te pefdre. Noui 
ayons juge à propos non feulemfent de faire 
publier cet Avertiflementj mais auflî de dé- 
fendre ferieufeinent à tous nos Sujets de nos 
Païs d'Allemagne de feire ' aucun commercé 
de ces Aâions, ni d'y prendre aucune part ) 
fous peine dé payer le quadruple de la fomme 
fixée pour cet effet i favoir moitié pour lé 
Tréfor Royal; & ceux qui n'auront pas lé 
ûxoyen de payer ladite fomme,' feront con- 
damnez aux travaux publics « &c* 

•. ;i On ût ^en tint pas là; Sa Majefté Bri* 
ij tanm'que s'unit avec Leurs Hiutes Puifi 
y, finces les Etats Généraux dés Provinces- 
„ Unies , contre PétablifTement de cette 
„ Compagnie i & lé Lord Glehorchi coh- 
^ jcnotement avec Mr. d'Aflènddft,' Minif- 
yj tre de Leurs Hautes PuifTances^ çréfensi 
9^ terent au Roi de Dannemarb le Mémoire 
9, fuiv^t. 



TmK P. ^- 



3f Itj^mU ISfiMépiê d^jmtf^ 

Mémoires des Minifires de U Grande^tife^ 
iagne é* des Protinces-Unies contre là 
cSffagnie ^Altena. 

SA Majefté le Roi de la Grande-Bretagne^ 
£c Leurs Hautes PuifTances les Etats Gé^ 
aéraux des Provinces Unies y prévoyant le 
tort que la tranflatipn de la Compagnie des 
Indes-Orientales de Cofpenhague à Altena fera 
^Commerce de leurs Sujets y & s'aperce* 
Vant avec chagrin, que piieique au moment 
qu'ils fe donnent tant d eâbrts pour empê- 
cher le progrès de la Compagnie d'OftenSe » 
le R.oi de Oannemark leur bon Âmi & Allié . 
CD érige une autre également préjudiciable h 
leurs Ui}Cts^ ont ordonné à leurs fbufSgnez 
Aliniftres cren faire des Réprélêntations très- 
humbles à Sa Majeltë Danoife, efperant de 
Tamitié de Sa Majefté, qu'auffi-tot qu'elle 
ftra informée du plaifir que cette nouveau- 
té leur caufe j^ elle rejettera le Privile^p ax> 
cordé en dernier lieu à cette Compagnie, âc 
h hàtkrz fur l'ancien pied qu'eHe a tooiours 
(bbfiftée i Coppenhague. Ceft de quoi les 
Ibuflîgnfx Miniftres prient Votre Excellen- 
ce de faire raport au Roi , & de leur procu- 
rer une Reponfe favorable. Fait à Coppen* 
bague le 31. Juillet 1728. 

Signeia. . 
GLÉMOltCfiy fie As5ENÔEtFT. 

9, Sa Majefté Danoife fit remettre , quel- 
4, ques jours après, une Déclaration de fà 
;p part fur ce Mémoire» à cbacup de ces 



Négocimiômt AUmmsrts ^Trab^z^ ^5 

'^ Mimftres} le contenu étoit i peu- pite la 
3) tùêiûc^ MutéUis maanàs. 

C A Mt^Bté le Ror de Dameautfc, <teNoi^ 
M wegoe* && s'étaiK £uc rafporter ce qui 
a été repréfeocé dans on Mémoire du %i. du 
paffî> fig^é par Mriord Glenorebi, Envoyé 
Ëxcraordiiiaire du Roi de k Grande-Breca- 
me, fie par Mr. d'Aifenddfc, Râkiem de 
Leurs Hautes Puiflaûces > au iàfec du préeen* 
à» ti^nfport de la Compagnie des înits^m 
Orkmtakf de CÊfpmké/g^e à Ahtnsy a oi^n-' 
né de répondre au Lord Glenorcfai, que 
coOime Sa Msjefié a dûnné au Roi de la 
Grande-^Brétagnnît; toutes les israrqua imagina- 
Ues de 6m Amitié fincere, Se du de& qu'eP 
le a de eofitriboer de tout fbn pow^ôir M 
bien & à l'avantage de Sa M^é & de fes 
SiQetSy eHeefpere auffimie Sa Majefté &1-' 
tantiique en agira de même à fon ^gard, SC 
ne pcHTOiettra pas (}f^on loi inKDofe des. iûiz 
dans wÊi^âBàtt qui n^arde le Commerce db 
fes Sujets, ôc qsà fera vâë par Sa Majefté 
firmumiquey d'un tout auïre oeil> lork^^ett 
le ^eiuira par fon Envoyé, que l'imentioii- 
de Sb Majefté n'a jamais été de transférer la * 
Compagnie, dont ii eft queftion, dans Alfe^ 
9m y encore moins d'y en ériger une nouvelle 
Itmbfaible l oA\ed'OfiinJe : Qu'Ëile n'a ac- 
cordé à cette Comiàgnie d'ai^tres nouvelle ^ 
Conditions , que celles oui font fondées fur 
l'anciai Oâro]!^ , & fur le Droit incontefta- 
ble qu'EUe a de négocier aux Indes, de la 
même mamete que d'ancres Nations te &ni : 
Qqc ce Comaserce n'a pas comcuoicé <f au% 
JGUfdbiiiiy flc qfm 1^'on en ift en- pdffisffioar 
Ca de-. 



dqpub plus d'un Siècle > fans y avoir yatnlid 
été troublé, & fans que vperfonne -fe (bit. 
donné des mouvemens pour s'y opofer. 
Qu'outre eetla , on ne faurbit produire un 
feul Traité conclu avec Sa Majefté ou arec 
fes Prédcceâèurs de ^lorieufe Mémoire, qui - 
ibic contraire, qu qui porte défenfe à ce qui 
a toujours été accordé à cett« Compagnie. ' 
Qu'aiofi ce qui eft permis à d'autres Puii&n« 
ces de régler en fait de Commerce,. le doit 
erre au(Q à Sa Majtfté, pour le bien de fes 
Sujets ) de forte que l'on ne doute pas qu« 
Sa Majeilé Britannique étant convaincue des 
raifbns que Sa Majefié a de régler dans fes 
États le Commerce àt fes Sujets, & fur tout 
celui de la Compagnie des Indes doùt il eft 

Sueftion» fur le pioi qu'il a toujours été, & 
e la manière qu'on jugera la plus avantageu-* 
fe pour cette Compagnie, ne quitte fans pei- 
ne le ièntiment contraire qu'on pourroit lui 
avoir fait concevoir de cette affaire, & qu'au 
lieu • d'y aporter aucun empêchement. Elle 
foutiendra plutôt Sa Majefté dans fes juftes 
intendoos, .& dans les Droits inconteftables 
ju'EUe a eu depuis plus d'un Siècle. C'eft 
ur quoi Mr. l'Envoyé Extraordinaire eft prié 
de nire toutes les répréfentations favorables 
à fa Cour, & Sa Majefié le fait au refte a£i 
furer de fa bienveillance & proteâion Roya- 
Ir Fait à Goppenhague le 17. Août 1718. 
Signé. 

VoN Haoen: 

^ Cette réponfe donna lieu aux délibéra- 
if .tiûni jdes PuiiTances Maritimes., qui firent 
t$ une affiûrejcommune de sfoppofer à l'éta-;, 
^.: .; . „ bliflè- 



lu 
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,9 bliflfeinenp d'Alcena > ainii .pour informer 
yy la Cour de Paçnecoark de leurs fentimens 
„ à cet %ird , le Cojnte de Chefterfieid, 
;,, An)ba0adeur Extraordinaire de la Grande- 
„ Bretagne auprès de Leurs Hautes Poiffan- 
II ces^ & l'un des plus expérimentez dans les 
jj'aflFaires du Cabinet, conçertaavec \q\^s Dé- 
9, putezr le Mémoire fuivant, qu'ils remirent i 
„ Mr.Grtys,EnvoyédeS.M. D^a.àlaHaye. 

Ofie du Mémoire fréfinté conjointement 
par le Comte de Chejierfieldj jûmbaffa* 
deur dt Sa Aiajefié Britamtiqne y ^ les 
SeijmeHT^ Députez, de L, H* P. oh Ait'- 
niftre de Damemar^ à la Haje , dans 
une Conférence tenue à la Maifin du 
dirnier. 

Fro Mewêria, 

Comme Sa Majefté le Roi de la Grande^ 
Bretagne & les Seigneurs Etats Géné- 
raux des Provinces-Unies des Païs-Bas ont 
apris avec beaucoup de déplaifir, qu'en Dan- 
œmark, depuis quelque tems, quelques per- 
iODoes intéreilees fe font donnez de grands 
pouyemcns pour eflfeauer un nouvel éta-. 
bliflètnent d'une Compagnie des Indes à AU 
tena> ce quiparoit être le véritable but, quel* 
que nom ou couleur qu'on puiSè donner à 
ce nouvel établiflèmeot , dans lequel on ta- 
che d'engager toutes fortes de Négocians , 
^ particul^rement les Sujets dç Sadiee Ma- 
' C 5 jcft^ 



Jefté & de L. Hautes Puîflànces. EBes ont 
bien pris la Réiblution de procéder foivanc 
toute la rigueur des Lois contre ceux de leurs 
Sujets, qui en contrevention des défenfis 
^i leur ont été £dtes par les dkez Loix, & 
par les Edits émanez dans leur Royaumes & 
États 9 voudroient s*intéreflfer, ou prendre 
part dans ce nouvel établiffement, mais en 
même tems, après s'être concertez enfem- 
He, ont cru devoir repréfeûter conjointe- 
p tpxscit Ji Sa Mâjefté le Roi de I^aoàem^ > 
; que Sa Majefté Britannique & L. H. jP. ne 
peuvent regarder ce nouvel établiflèxncnt > 
ibus quelque couleur ou nom qu'il te faflè , 
que comme formé dans le deflèin de transfé- 
rer à la Compagnie Danoife des Indes^ & 
d'enlever aux Compagnies d'Aog^erre & 
de la Republique une TOnne partie da Gotn- 
merce des Incles, & ainfi comme un deflein 
très-j^réjudicable au Commerce & à la Na- 
vigation de leurs Sujets > & comme une en- 
trepriie qui pourroit devenir plus dangereulb 
& dommageable que n'a été TétabliAtoienl 
de la Compagnie des Indes à Oftende» qui a 
£ut tant de bruit. 

11 ne ièra pas néceflàire d'examiner en cet« 
te rencontre fcrupuleufenoent fi & julqu'à 
quel point cttt!^ entreprise feroit foutenable 
par les Droits communs & par les Traites ^ 
mais fans entrer dans cette difcuflSon on n e 
pourra certainement point contefter qu'après 
que la Grande-Bretagne & la Republique m\e 
eu tant de fieine y & ont fait tant de dépenfes , 
pour obtenir la Ceflàtion de k Compagnie 
Oftendc , perfonne qui Ibit tant foit peu 
neutre > ne pourra regarder ce procédé de Sa 



MâlcAé Daaoife i l'égacd 4e ce noaml éca* 
•Miflemeoc i^ comibe ua procédé pea amîa- 
Me, de encieroBienc, contraire à la coofidem- 
iJèn '^ue les Briocrs ic ËtaiCB Souvecains O0t 
accoutumé d'avoir Tun pour i'autise, fiir 
^eut (^luaad on confidere que dans le même 
^ecM, Se çretque au'métee moment que Sa 
-Majefté Britannique 8c L. H. P. ont obtenu 
la fu^penfion de la Çotâpagnie d'Oftende pour 
&pr années, & qu^on eft à l'ouverture d'ua 
Congrès^ oà entre autres on doit principa- 
lement traiter de la cefTaticxi entière de Ja 
Coaq)agnie des Indes d^Oftende » que jufte-» 
«lenr dans ce même momçnt Sa Majdlé le 
9m de Dannemtrc a pu fe refoudre à tadier 
de profiter de ce$ circonftances , & à rendre 
ffifruâuetfit par PétaMi^ëmenc d'une Com- 
^Mgrie, ou quelque 4iiUre nom qu'on veuille 
lui donner , tout ce que la -Grande^Breta* 
^ & la République ont fiût & obtenu juf> 
qtfîci. 

Certainenaent on avoit lieu de ne pas s^ir-' 
tendre à un procédé fi extraordinaire & fî 
-peu amiable, fiir tout de la part de Sa Ma- 
jefté le Roi de Dannemark , quand on r6* 
fléchit (ur les importantes obligations que k 
Couronne de Dannemark a tant à la Grande- 
Bretagne, qu'aufii ci devant à la République^ 
& quand 6n coniidere de plus Tamitié 6c la 
bonne intelligence qui fabfifte entre les PuiA 
ûnces , leiquelles dans les tems précédena 
ont produit un tout autre effet, particulière- 
ment par raport au Commerce aux Indes 
dont le Traité du ii. Février i666- conclu 
entre Sa Majefté Danoife & L. H. P. peut 
faire preuve > puifqu'entr'autres Sa Majefté 
C4 Da- 



'ifo :K«ftéH Hifiariijue i^jUScs^j . . 

DanbHc y avoit promk d'étahKr td onlre fl|^ 

. précaution > que «dans k Compagnie , d*Afrii?> 

.que établie à Glukfiad, . dont il étoic alon^ 

queftiofl : „ Il ne feroit admis ni tolefé aor 

» cune perfonne demeurante dans le reflbrt 

'„ de la République >. fie... qu'en cas qua^çe 

9> nonobftant quelque Sujec^oû Eiabifâoc des 

j, ProvincesTL/niês vim i. avoir part à la fui^ 

3> dite Compagnie Danoiiê d'Afrique , que 

fy le Capital qu'il y auroit, foit direâement^ 

,9 (bit fans Ton nom > ou fous le nom de 

3y l'un ou l'autre Sujet de Sa M^efté » 

.>, ou autrement, feroit au(S-tôt confifqué. 

D'où il paroit que la bonne intelligence 6ç 

•J'anoitié qui fubûftoient alors ^ ont produit un. 

' tout autre efiet qu'elles ne produifent pr^feor 

.tement, dont Sa Majefté .Britannique fie Leurs 

«Hautes: Pui0ànces croyent avoir jufte raiibo 

de fê plaindre. 

. Puis donc que cç iK)uvel établi0èmept d'u- 
ne Compagnie des Indes à Altena, fou^ q^elr 
.flue nom que ce puiflè ctfe, ferf)it û .préju- 
^diciable au Commerce des Compagnies des. 
indes Angjoifeôc HoUandoifê, ôc fi çpBtrai-^ 
xe aux R^les d'amûié fie de bpnne- intelli- 
gence, fie à ia conGdérgtion que les» Princes 
.fie Etats Souverains font accoutumez d'avoir 
réciproquement l'un pour l'autre. Sa Ma- 
jcfté le Roi de la Grande-Bretagne. Se le^ 
£tats Généraux ne pourront fe diÇjjBpfer' d'en- 
tre contraires fie de s'opofer à cet éj:aji>liîïè-ç 
ment par toutes les voyes & moyens légitiT 
mes qu'ils pourront employer fans -donner 
atteinte aux Décrets ou au Droit des Gens, 
ils efperent que Sa Majefté le Roi de Dan- 
nemarc> fu^vant fa grande fageffe ^ équité^ 

' You- 
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'¥oudra bien réfléchir j(ur les inconveniens qui 
en pottrroifint refuker) & qui pourroienc don* 
,Der occai^oa.à des mefintelligences contrai- 
res à Tamitié & aux intérêts tnutuels. . Cçft* 
pourquoi Sa Majefté Britannique & L. H. P. 
ont cru devoir répréfenter cQn|ointemet]it a 
Sa Majefté Danoiiè qqe cette af&ire leur 
tient extrêtâesnent à cçs\^Xy,S^ qu'elles fbu- 
.haitent ardemment qu'elles ne foient pas 
.pouflees plus loin , çiais .qM'on feflè cefl[èr 
.ce nouvel établifTemenç d'une Compagnie 
des Indes à Altena^ fous quelque nom que 
ce puiffe être. \ 

Et comme le Lord Glenorchi, AnabalE^- 
deur de Sa Majefté Britannique auprès de Sa 
Majefté le Roi de Dannemark? eft à préfènt 
en Angleterre, d'où il doit fe rendre en peu 
de tems à Coppenhague^ de fbrte que pour 
Je préfent itjlie' poufr&ft ptrlnt exécuter les 
ordres qu'^a fur ce fujet,' en même tems 
que le Miiaftirède L. H, P.j^. qui y eft, pour- 
ra le fairei Que pourtant il eft nécefTaire 
çu'on voyeY^^on des fentimens de Sa Ma- 
|cfté Britannique^ & de, teyj,5tlautes PuifTan-» 
ces fur ce fujet, pbuir- f^Eper les bruits qu'on 
répand de toutes parts, comme fi Sadite Ma^ 
jefté & L. H. P. ne prendroient point cette 
affaire également à cceur. Ainfi le Comte 
de Chefterfield, Ambadàdeur Extraordinaire 
& Plénipotentiaire de Sa Majefté Britanni- 
que, & les Députez de Leurs Hautes Puif- 
{ances ont trouvé néceflàire de repréfenter 
conjointement, fuivant les ordres qu'ils en 
onty les fentimens unanimes de Sa Majefté 
Britannique & des Etats Généraux fiir ce fu- 
jet, au Sieur Greys, Refident de Sa Majefté 
Ç 5 dç 



^ Dnmetnark, en kii remectant mot «et 
-tSùx. ce Ménx>ire9 ^n <3xi'A veuille tkovioftr 
-M Roi loQ Maître, & kfeconder par icsbons 
offices. 

yy II tfjr eut plus d'autre explici^ioci (ur ce 
» fujet m de part ni d'autre. Le Projet de te 
9, Compagnie tomba de (bi Biêtne fiiute de 
9> Soufcrivans, & les intérêts de cette Com- 
ty ps^nie redevinrent une affiure donieftique9 
» dont le Roi abandonna tout le foin au Prinr- 
» ce Roial, qui paroit avoir pris à cœur k 
,, proteôioti de ce Commerce) ôrdes £ntre- 
30 prifes qui peuvent le Ëivorifer. 




>> Noua 
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^ T^TOus avons raporté dans le Volume 
y> X^ IV- de ce Recueil ce qui concerooit 
9) les préliminaires jusqu'à la Conventioo 
9y du P|:ado, qui termina cette grande affidre 
)9 dont les fiiites dévoient être un Congrfai 
y dans lés formes pour traiter de la Paijs en* 
,, tre TE^agne & la Grande-Bretagne, & 
., pour régler des Intérêts publics d'autres 
^ Puiflànces, qui avoient été altérez , {bit par 
p les difpoGtions des Traitez de Vienne, firit 
2, par des Etabliflèmens antérieurs. 

y, Les PuiflTances convinrent de Touvertu- 
1^ re deceCpngrès, qui, fuivant TArt. VIH. 
^ des Préliminaires, devoir fe tenir à Aix-Un 
p Cbafettfi , où J'on fit d'abord de groiTei 
p dépç»fes pour reparer l'endroit où cette 
p jiuguÂe Auemblée devoir fc (enir. Peu de 
p tems aprjis cette dirpofitiop £at changée à 
» la reqûifîtion d^ la Cour de France, qui 
9) fiNib^oit que S. £. IcL Cardinal de Fletuj 
i> put y affilier, aînfi il fallut choifir un en- 
p droit plus à porté de l? Cour, d'où 5c« 
» Eminence ne pouvoir s^bfenter long-t^ms 
a, Cambrav fut propofé &.a5:cçpté» 

„ Les Cours intércflecs, fur tout cejle dé 
9, Vienne 9 voulurent avoir ainG que )a Fran- 
» ce, pn JViimftre deftingué à ce Co«^ès;J 
p L'Em^rcur nomma le Grand Chance- 
p lier de fa Cour, le Comte de Zimundorff' ^ 
^ qui avoit déjà rendu de fi grands fervices 
I» à l'augufte Maifon d'Autriche pendant là 
^ dernière guerre & au Congrès d'UtrechtJ 
f9 Le Comte de Jf^tndijgratzy qui avoit affifté 
„ au premier Cpnp^ de QM»bray> fiçlpÇaipn 
,9 de Fentewriider ion collègue furent les deux 

„ autre» 



^ Recueil WftoriqHe éC Allés i 

)9 autres Plénipotentiaires nommez par Sa 
;, M^jafté Imp. Les Plenipocenûaires Fran- 
py çois furent Son Eminençe le Cardinal de 
^, Fteury , le Comte de Bramas-Çberefij qu'on 
',, rapella de Suéde ou il éfoit Àmbaflàdeur , 
^> & le Marquis de Fenelàn» qui fur rapeliê 
,^ de la Haye , où il refi doit eji la même qua- 
^, lité. Sa Majefté Britannique nomma le 
5, Colonel Stanhêpe * qui avoic éié fon Am- 
j, bafladeur à Madrid, Mr. Horace Walpole y 
p^ qui i'étoit en France > & Mbnfr. Etienne 
'„ Vointz 5 qui fut rapellé de Suéde. Sa Ma- 
5, jefté Catholique envoia le Duc de Bour^ 
\y nonvîlle^ rapeilé de Vienne , où il était Am- 
>, bâfTideur , le Marquis de Santa Crux , & 
^, Mr. Barnachea. Les Etats Généraux nom- 
),'merent le Baron Hop y qui a /oit été cî- 
j, devant Ambafladeur en France, le Baron 
3, de GofUnga , ci devant Plénipotentiaire à 
',, Utrecht & Ambafladeur extraordinaire en 
'^ France, & Mr. Hurgronje. ' . ' . 
' ,, Pendant que lés prépûratife fe' faîfoient 
prpôur l'ouverture de cette importante A(^ 
^, fettiblée qui ' devôit deciddt /du* /ort -de 
,, l'Europe; les Politiques &,les Miniilres 
^, dans chaque Cour , raifenffererit fur le 
5a fuccès qu'elle auroit , niais ils^ cii ràifôn- 
ij^nerent bien differernmeht. Op' jréffchtft 
5, même dès lors qtie les âfl&ires h'iroierft 
i; pas auffi vite qu'on tachipit ,' dé; fé le pet"- 
j, fuaderj & chacun tenta 'ij*innnuef dans lé 
>l Public ce qu'il jugeoit poqvôir-^faire lé filùs 
>, pour fes intérêts particuliers. £n tout ccd 

: . ' , ^J " ■ -;•''•.;;■ „ ^ 

* A prdêot Lord Hmînfftn SeçretaÎK d^Etat. 
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i, ia France n*étoit guères que fpe(Satrice> 
„ TEfpagne fbrmoit des prétenfions fur la 
„ Grande Bretagne 5 & la Grande Bretagne ' 
„ fur rEfpagne^ les Etats Généraux des Prc* 
j, vinces-Unies detnandoient Tabolition de \k 
jj Compagnie d'Oftende établie par TEmpe- 
,5 reur ^ & en quelque manière garantie par 
5, TEfpagne^ & des Intérêts de Commerce 
„ entre ces trois Nations dévoient être réglez 
,> en redreflànt ce qui avoit été établi de con- 
„ traire dans les Traitez de Vienne. C'étoit 
„ Jà le fond du Procès. On vit tout d'un 
,> coup paroitre a Vienne la pièce fuivante é- 
n crire en Ladn, & dont voici une fidèle 
,) Traduâion. 

CHAPITRE I. 

Des Différends des Princes de VEh^ 
rope , (fr de leurs cattfis en gt^ 
neral. 

Vant que d^expofer, dans cet Ecrit, cer- 
^ taines chofes qui concernent l'affaire 
importante du prochain Congrès de * Cam- 
bray , où on doit travailler à établir une Paix 
générale, le but que nous nous propofons, & 
rordre des cTiofes demandent que nous pat- 
fions en général des différends qui font au- 
jourdTiui entre la plupart des Rois & des 
Princes de l'Europe : différends qu'on agité 

avec. 
• 
* Qui devînt cnTuitc celui de Soifibni. 
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avec tant d'aigreur & d'opiniatr^é , qi/il 
fémble qu'on veuille plutôt les décider pav kf 
armes qu'à Tamiable. 

Pour parler d'abord de ce qui a occafioné 
& produit ces DiâFerends> dont nous devons 
juger avec beaucoup de circbnfpeâion) oti 
comprend bien qu'a faut remonter juiqu'au 
commencement de ce fiécle. Ce fut alor» 
que Charles XI. de glorieufe mémoire > Roi 
a'£rpapne> étant mort, il s'éleva, pour la 
fuccefnon à fes Rotaumes & à fes ricneflès » 
une facheufe querelle , entre la Maiibn d'Au- 
triche & celle de Bourbon; qui comme tout 
le monde (çait, aboutit enfin à une guêtre 
cruelle, qui prit fin par les Traiter de Paix 
conclus à Utrecht & à Bade, en 1713. & 
17 14. Après lelquek, il fur vint pourtant 
toujours quelques fujets de Diuenfions. 
Quoiqu'on eût jette les (bndemens d'une 
Paix générale , & travaillé à .maintenir la ba* 
fcmce en Europe^ par la Quadruple ADisAice 
conclue en 171 1. fondée principalement fiir 
la Renonciation de Sa Maj. Imp. au Roiaume 
d'£fpagne& à celui des Indes, & fur la fe- 
paration perpétuelle de la France & de l'Ëfpa^ 

fne, on vit pourtant s^élever une guerre en 
. icile, & S. M. C. n'accéda à cette Allian- 
ce, mentionné dans les Traitez de Londrea 
& de Paris, que le 25. Janvier 1720. Ainfi > 
on ne pût point, par ce moyen, parvenir au 
but qu'on s'éroit proDofé. Peu de tems.a- 
près le Congrès de Cambray s'étant alTem- 
blé, on commença à jr traiter de nouveau la 
matière d'une pacification & d'un accommo- 
dement. 

Après que 9 fous la médiation de Leurs 

Ma- 



Majèftez Trèd-Chrétienne & Britannique , 
le» Pknipot^tttir^ de tous les endroits dé 
l'£ufOpe earefit travaillé pendant trois ant 
inutflemeift , & ans aucune eiperance d'iiaf 
meilleur fuccès ï Favcnir , il arriva enfin 
ooVm convint entre FEmpereur & le Roî 
d'Efpagne.de fa néceffité de la Paix» & d'à- 
poifer à Tamiable les points en conteftatiou; 
ce qui fîit enfin conclu à Vienne le 30. Avril 
1725. On crftt avoir aflfet pourvu, par ce 
moyen, à I2 tranquilité, & au bien public* 
Car tous les Articles de ce Traité furent al- 
Imiet, difeofc^ & prononcez conformément' 
à » Quadruple Alliance dont nous avoniir 
déjai fiât cûtetïtbti. Mats cette précaution 
dclnna miilàilce à de grandes querelles qui 
f^deverent ta*«! à la Cour de France qut 
ceHe cfe la Gi^ndc-Bretagnc, le 3 Septem- 
bre dé la frtcrtiè année les Rois de France , 
d'Angleterre & de Pruflè conclurent entr'eut 
un Traité à Hanovre , comme fi , pour les 
xaiibns ci defius alléguées, ils euifent voulu 
opofer une AlKance à Tautre. Il arriva de 
li que tes Difputes qui dumïent depuis long- 
tcms etïtre S- M. C. & le Roi de la Granfc 
Retagrie , au fujec de la reftitution de Gi-^ 
braltar, & de Port Mahon, oU Fffle de JMi- 
norque, fe chançerent en une Guerre. Bien^ 
I^us, ta bonne mteQigence qui julques là a- 
voit fubfiftée entre S. M. Imp. &leKpi d'An- 
gleterre fut rompue. Tout cela iembl<Mt 
donner les commencemens à une guerre gé^î 
ilérale, mai^ le Card. de Fleury, premieir* 
Mintftre de S. M. T. C. fit tant par fcs foîrtsr' 
infiitigables, fa vigilance, & fa prudence irr-- 
fiâimedc louable > qtre Foir convint for cet* 

tains 
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tains Articles pour obtenir & confirmer uni' 
Faix générale dan$ le Congrès qu'on devoîc 
aflèpibler. Les Plénipotentiaires ôc les Am- 
bafifadeurs de l'ËmpçrÇur, du Roi .de France),, 
du Roi de la Grande Bretagne, .^ de L. H* 
P. les Etats des Provinces Unies» en.figne- 
rênt les Préliminaires à Paris le 34 May de 
cette année-là. Après les Délibérations de 
part & d'autre , on jugea â propos d'inviter . 
Se de foliiciter les autres Princes à afrceder à 
ces Alliances. C'eft pour cela que l'Impé- 
ratrice de#Ruffie, morte depuis peu, ibufcri- 
vit, par une Convention particulière au Trai- 
té de Vienne 9 l'an IJ26. Au contraire le Roi 
de Suéde, & celui de Dannemark rejoigni- 
rent à celui de Hanovre» Telle fut> comme 
on le croit avec afièz de fondement, la pre« 
miere caufe des Troubles. Il paroit en eâèç 

?ue ce fut là l'origine des conteftations qui 
élevèrent entre le Roi de la Grande Breta- 
Ee, George L mort depuis peu, la Maifbil 
eâorale de Hanovre, & Pierre I. Empereur 
de Ruffie, non feulement pour la fucceffion 
au Roiaume de Suéde, & la réftitution du 
Duché de Slefwick que Charles Frédéric Duc 
de Holftein pofTedoit auparavant» mais encore- 
pour l'affaire du Meklembourg. Nous en par- 
lerons ailleurs plus au long. 

Il paroit par tout ce que nous venons dé 
dire qu'on doit raporter la principale caufë 
des troubles, que nous voyçns aujourd'hui ^ 
$c l'origine des Traitez qu'on, a conclus pour 
les terminer, àl'afiFaire de la fucceffion à la 
Couronne d'Efpagne. Le but de ces Trai- 
tez, eft, à ce qu'on dit , de maintenir la ba- 
lance ça Europe, ' de peur qu'un^Prince trog] 

■^ puÎH* 



piui&fic^ n^ vaullli^ esipiéeiBr fijr les Drote 
a'imau(ce}> & afin 9» cbacua ibic maiiKeiw 
ito9. fés D«oii»> Ffdfogstftve9> Domainei fie 

GHAP^ITRJS IL 

2> U jnflîce' du Traité de Paix conclH i 
nenne en 17^.5* entre VEmp^e^eur ^ 1$ 
Roi dEJ^agne»^ 

T Orfi{u'il s'a^ic d^taminer le» aflSiveâ d^ 
J^ Princes, it faut ncH» ftuleinent examiner 
& QJon&Àtfvc avec fom quel e^jb Yém àaa 
cte&» le plu9 conforme auir railbiis qu'oa 
aoiDme>d« cônveiiatiïci») mab on ^k encore 
airoir égard au^ Droit des Gens, qui pi^ric 
dB9^^ borner à lii Pkix ou à la- Guerre qm peut 
fiirveûtf eûcvr tes SouYerafn9>. ^on ce prli»- 
cipe fl^ns altons exanmer fi Ton a pâ cof>- 
cluee k» Tlraké àt Vienne indépendamment 
du Ooogrès de QKntMray , êc de.k Médiation 
du Roî de* Fntnce , fie de cdH^» de k Grandi!- 
Arecagna 11 parok qu*bn doit absolument 
premba (^affirmative dâm cette queftion â car 
quoique les Souverains ibient convenus par 
B Quadruple- Alliance qu'on fenvoieroit au 
Congrès de Cambray h difçuffio^n des points 
j^te^ entre Sa Mâjedé Impériale fi& CathoK« 
ifué, aiiflibien quêtes autres chôfès qui étoienc 
•une fuite de l'affi^rede h iucceflSon à la 
Couronne tfBfpagne ; qu'on y travaiHë- 
roit à unê^ Faix ft>Iide ds. durable,. Se qu\9n aie 
accepté b IMIédiation de^eur? Kftijeftéi) Tvès' 
CbpéôeiHie^ fic Bricanmqtie^ ii- me bki» m- 
Tame V. D marquer 
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maïqucr qu'une convention de cette nature 
rfempêche point que les Princes contradans 
tfaient pu conclure feparément des Traitez 
de Paix , dès qu'il eft certain qu'on ne poovoit 
cmploicr de moyens plus utiles & plus pro- 
pres pour y parvenir. Ceft ce que prouvent 
les délais qu'on a aportex à la conclufion de 
ces Traitez. > à deflein d'en faire connoitre 
rutilîté. On ne doit pas foire valoir l'afl&ire 
âe la Médiation ,. quoique fondée fur le Droit 
des Gens, jufqu'à prétendre qu'on ne dut 
aucunement s'en écarter. Il fuffit qu*on 
puiffc parvenir à la fin que les Princes coii- 
traûans. fc font propdee , fans foke rien , 
qui foit contraire, direderoent ou indireûe- 
ment aux intérêts des Médiateurs , ou aux 
conventions foites auparavant «vec eux, 
L'Empereur & le Roi d'Efpj«nc > qui ne 
fouhaitoient rien tant que la Paix , voyant 
luûtre au Congrès tant de difficultés qui 
la retardoient, & qu'on y vouloit rcnvoier 
l'examen de certaines afl&ires dont la difcuf- 
fion ne lui appartenoit en aucune manière; il 
cft certain que l'obligation qu'ils avoient 
contraâée d'y travailler à la Paix, ceflà dès- 
lors : & par la n>eme raifon , la Médiation 
de la Cour de France ne pût plus avoir lieu: ! 
car en 1724. il s'éleva des Diflferens dont 
tout le monde a été informé, entre la Cour 
.d'Efpagne & celle de Fran«e; Diffcrens qui 
étoient de fi grande importance, qu'il ne 
faut point s'étonner qu'on s'apKquât ferieu- 
ièment à chercher un autre moyen de les Pa- 
cifier à Tamiable, & de conchare la Paix. 
Quoique dans le Manifefte intitulé, Bemat^ 
fÊesJkr FAndff9 d» Traité di Hanavir^ corn- 
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^x)le & mis en lumière pour en défendre la 
validité > on objeâe que les Réfolutions dé 
la Cour de France > ne commencèrent à pa*^ 
rôitre que vers le mois de Mars de Tan 172;. 
& que le t'ieinpbuvbir accordé au. Duc dé 
Kpperday pour lors ÀmbaŒideur d'Ëfpagne^ 
auui bien que (on Volage de Vienne , mon- 
trent allez que l^£mpereur & le {loi d'Ëfpa^ 
giie, avoienc entamé^ aii milieu dé Tannée 
1724. > les Negociàcippç d^une Paijc particu- 
Ifcre, qu'ils dévoient coricliire entr*eux; ce- 
pendant il eft certain que les Diâèntions fub- 
£9:oient long-tema avant qu^on penfat à ce- 
la^ ce qu'on dçit attribuer à là mort du Duc 
d'Orléans, Régent de ï'rance, & de Loiiis I» 
Roid'Efpagne, de même qu'au changement 
des Minières de ces deux Cours; puifqu^oa 
en vit bien tôt après les triftcs eflfets. 

On ne peut pas opolêr ici ayec raiion , quà 
cette Paix conclue à Vienne, independem- 
ment de la Médiation , dont on étoic conve-» 
nu, âdeplùà L, M. T. C, & B. parce qu'elles 
ont eu le chagrin dé voir que la Cour d'Es- 
pagne s'étôit prêtée û facilement à toutes le^ 
conditions de Paix qu^on avoit exigé d'elle % 
qu'dle s^étoit portée d'elle-même à y fouf- 
(înre, quoiqu'elles fuilentoeu honorables é^- 
metne mfumfantes; ce ainne &roit pas ar- 
rivé fi on avoit pris cej deux Rois pour Me* 
diateurs; peut être même n^en auroit^on'pas 
fidt la propôGtion. Cette objeâion, dis je» 
ne feroit point valable , car outre que tous 
lès Articles de ce Traité font exadtement 
Conformes à la Quadruple Alliance , & au 
Traité de Londres ^ on n'y a rien conclu 
D 2 qui 
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qui pût êtte préjudiciable à' l'E(î«gnei Si 
Ton croit' que le Roi d'Efpagne a trop ac- 
cordé, parce qu^l a promis par TArt. XII. 
du Traité dcf Vienne, pour lui & fa Succe& 
feurs, la garantie du Uroit de Succeffion des 
Princeflcs de la Maifbn d'Autriche , il eft 
fàcfle de concevoir que* cela eft très-équita- 
ble, puifguéSl M. I. de fon côté, en con- 
fequcnce de* fon Droit de Succeffion au 
Roiaume d'E^fp^e , Droit conHrmé par des 
Conventions publiques' , s'eft engage à la 
Garantie, qu'on peut, fur ce fondement, de- 
mander ôc obtenir, à l'égard du Roi de Fran- 
ce, & de celui de la G. B: Car comme S. 
.M. I. îféft engagée par les' Art. IV. & V. à 
la Garantie £c à la défenfé de la forme & du 
Droit de Succeffion aux Rt)ikumes de Fran- 
ce, & de là G. B. il doit auffi cpnferver dans 
leur eniier ks Droits de Succeffion des Prin- 
ceflb de la Maifon d'Autriche aux Roiaumes 
& aux' Provinces Héréditaires. De là , îV 
fuit clairement, félon l'Article III. du Traité , 
dont ùôus venons de parler , que ces Tèrf es 
qui étoient autrefois au pouvpk de TÉTpa-^ 
gnè, étant depuis paflée^ par diverfei conven- 
tions, à la Mâifon d'Autriche , les Rois dé 
France & de la jprandè-Bretagne font en- 
gagez à la maintenh: dans' cette poflèfflbn, Ôd* 
cet engagement regarde en général lès Héri- 
tiers & les Sûccefifeurs de S. M. I. fans diffë^ 
rcnce de Sexe. Cette Convention fi folena- 
nelle, auroic peu d'éflfet pour Pavenîr, fî on^ 
n^expliquoit ce Qu'elle contient impUcitenaent* 
à l'^rd de robiigàtion où- l'on eft de main-* 
tenir le Droit de Succeffion des Pfincefles 
de la Maiion d'Autriche. C'eft à tort que 

Mu- 



r Auteur des ReffUfrattài fwrjldfûljpM D^aê- 
té de Hanovèr irififte' ioU que ' la xUfpofition 
15ite par rfioipcreur , eft polterieure aux 
Traitez concernao^ la, Succeflîoa. au^c^l^oiau- 
ni^Tlé^ance, ;d*Eipttgnc, & de k Grande 
'BTetaghe.j'& que eé ne fi^t ni les inftaacês , 
ni ïcs'Detnande^ Jes.Rois ou des Nations .é- 
trangeres qui ont, pionne occafion à cette dit 
pofition, mais.leJèul defir de conferver, & 
de déclarer .i)0ur l'avenir, que cette Succet 
'lion apartenoit à fes £nfan$, & à fes Héri- 
tiers de l*un & de l'autre Sexe. U ne 
Tiiit point de là, comme le prétend cet Au- 
teur., que les autres Natbns de l'Europe 
n'ont aucun intérêt à. cette affaire. Carpuif- 
•Que TEn^pereur à contradlé cette obUgacion 
^ar la Quadruple ^Alliance, la nature même 
delà chofe., & l'équité demandent, ;que h 
ftipulation 'kke non iêulement en Ëureur de 
CCS Princes &ile ces fltats, .maiss^îli pour 
maintenir la Paix. & la tranquillité cjaos tou- 
te rEurope ^ foit interprétées à* l'avant^ de 
la Succémon de la Maifon d'Autriche , fur 
tout , puiique cette Convention eft foiidée 
Jkr la Renonciation de l'Empereur à toutes 
,preteh&ons fur les Roiaumes d'Efpagne & 
des Indes. Car il y auroit de J'injuftice, à 
nier qu'on put tirer de Jà, .avec juftice une 
obligation réciproque > à l'égard du Droit de 
Succeffion de la Maifon d'Autriche. A tous 
ces rai{bnnemens on peut fort bien ajouter 
ce qui a été conclu par l'Article XIX. dH 
Traité de Raftad à l!égard des Pais Bas Au- 
trichiens i par lequel Te Roi de Fraace con- 
fent fornadlement, que S. M. I. entre en 
poflièffion xles Païs^'Bas Efpagnols, dont El- 
D 3 le 
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le jouïroit en pahc'Sc èû tranquillité à jamaSs.j^ 
âuffi bien que Tes Héritiers , félon les Loii; 
de Succeffion qui (bht d'ufage daps la Mai- 
fort d'Autriche , par raport à fçs poflèfliort? 
dans ritalie , Art. XXX. c'eft ce qu'il faut 
bien retnarqi^er. S. M. T. C. engs^e ,daixs 
le même endroit fe Parole Royale* qu'Elle 
• n'inquieteroit l'Empereur ^ la Maîfon d'Au- 
triche dans^ cette pofTeffion, ni direâenient> 
ni indireûemcnt , fous quelque prétexte} ni 
de quelque façon que ce puiflè être, & qu'El- 
le n'empêcheroit point l'Empereur, ni la 
Maifon d'Autriche de joiiir de ce qu'elle 
poflèdoit à préfenc > ou qu'elle pouroit ac« 
quérir à l'avenir par quelque Négociation, 
Traité , ou Quelque autre voye légitime 
qui tendit à la Faix. Si l'on fait une ferieu(è 
attention \ tout cela , on verra fâcilemeac 
combien il ièroit contraire au fiftéme de tou- 
tes les Conventions dont nous ^vons parlé, 
fi l'on defliniflbit m^l à propos des chofçs 

3u'on avoit fî bien unies auparavant, & fi on 
onnoit lieu à de fkufïçs Explications. A 
ceci on peut ajouter qu'il n*y a du tout rien 
à craindre du mariage futur de la SérénifSme 
ArchiduchefTc; & qu'on doit s'attendre à une 
toute autre difpofition à cet égard, que celle 
qui eft contenue dans un Manifefte Anglois , 
où l'Auteur veut excufer le refus de la Garan- 
tie. Cela eft conftantpar l'état même des afFai- 
res, de forte qu'il feroit inutile d'en dire da- 
vantage ici. 

On ne peut pas dire non phis , qu'on ait 
ajouté au Traite de Vienne des Articles fe- 
parez qui contiennent une Alliance ofFenfi- 
yc, ou contraire aux Conventions antérieu- 
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tes des Rois de France & de la G. B. Quoi- 

axfon ait die dans la Harangue du feu Rot 
'Anjgleterrc , qui fut prononcée le 28. 
Janvier 1727. en plein Parlement, que le 
Traité de Vienne tcndoic à détruire la tran- 
quillité de l'Europe, &àa,fFoiblir les raifons 
qu'on a d'y maintenir l'éouilibre, & qu'en 
particulier, on avoit conclu quelque chofe 
en faveur du Prétendant & à l'égard de la 
reftitution de Gibraltar & de Port Mahon, il 
cft certain pourtant, & l'événement l'a fait 
voir , que Tes acculàtions étoient fort nul 
fondées , & uniquement apuyées fur les faux 
nports* & les tupofitions de quelques mal 
intemionnez^ de forte qu'on nen a voit pu 
produire aucune preuve autentique & digne de 
foi; quoique plufieurs Grands d'Angleterre, 
aflèmblez en Parlement , apuyaflent là def- 
fus^ auxquels les autre$ répondirent, que le 
Roi n'étoit pas obligé de communiquer au 
Parlement le fecret des avis qu'il avoir reçu, 
fur tout dans des afiàires aufli délicates que 
celles dont il s'agiiToit , mais qu'on devoit 
^uter foi aux paroles &aux proteftations que 
le Roi avoit faites publiquement. 

La Cour Impériale, informée des in vedives 
qu'on avoit débitées dans le Parlement d'An- 
gleterre contre le Traité de Vienne, jugea à 
propos de les rehiter par étrit Mr. Palm, 
Reudent de l'Empereur à Londres, fut char- 
gé de cela, & même de faire courir les Let- 
tres que le Comte deZinzendorif, Grand 
Chancelier de la Cour Impériale, & nommé 
Plénipotentiaire au Congrès de Cambray, lui 
«voit écrite : Et même , après que les Am- 
^a(&deurs. Députez de la part de la France 
D 4 "" & 
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& de la G« B. à la Diète de Racisbonoe> y 
eurçnt déduits quelques propofitioos très* 
deâgréables à la Cour Impériale j On ks 
réfuta vivement par le Décret de la Conei- 
miffion Impériale du 27. Mars, & on fit 
voir 1 que ces imputations étoient defti- 
tuées de tout fondement » & reflëntoienc 
tout-à &it la calomnie. Cette Réponfe re« 
gardoit à la vérité la Cour de la G. B., mais 
nullement la Nation. Âinfi ce qu'on avoit a^ 
vancé touchant l'Alliance of&nfive, qu'on di- 
ibit avoir été conclue entre l'Empereur & le 
*R(H d'Efpagne, qui « dû domier quelque 
^couleur au Traité de Hanover/a été non 
i^ukment contredit, mais «déme on n'a pu 
-en donner aucune preuve , ce qu'il «auroîc 
.pourtant fallu faire* 

te Tr/aité conclu entre S. M. I. & S. M. 
Cath. ne concerne que la Paix & le Com<* 
rmerce. On l'a fait imprimer à Vienne, & 
on peut fe convaincre fecilement qu'il ne 
contient rien d'aprochiant d'iine Alliance ot. 
^enfive. II paroitque -ce Traité n'a été con^ 
•clu qu^-en vâç d'uSermir la Paix fdndée im 
la Quadruple Alliance , bien loin de déroger 
-en aucune manière ^ux Traitez feits aupara* 
vant avec les autres Princes, Se fur tout a< 
vec le Roi de France, & le Roi de k Gr, 
Bretagne. Ainû ce Traité ne met point eti 
danger la balance & la tranquillité de l'Eu-^ 
4rope. Quant à la reftitution de Gibraltar ôç 
'de Port Mahon, S. M. I. t^ fêukment pro*; 
misde folliçiter à la Cour de la Gr. Br. pour 
•celaj mais elle ne s'çft point engagée à don- 
ner du fecours au Roi d'Efpa^ne., ni même 
i ufiç Qaraiiçiç. Tout ce à q^ VJBaipereur 
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f'eft en^é, eft renfertné dans les bornes 
(Tune Négociation à l'amiable; ce gue TEni- 
pereur a pu promettre , il Fa fait dans la 
vue d'éloigner la guerre & les troubles oui 

Eiuroient furvenir à cette occafîon ; les 
roits d'aucun Prince ne font en rien in- 
tércflezijpar ccae promefle, le Droit des Gens 
n'y eft |>oint violé, & elle eft même direûe- 
ment opofée à une Alliance offi^nfive. Tel- 
le a été l'intention de Sa Maj. Imp. dans ce 
Traité ; aufli lorfque les Efpagnols mirent 
lefie«;é devant Gibraltar le 22, Février de 
ïannee dernière , ce furent leurs feules 
Troupes qui commencèrent & continuèrent 
cefi^e* La Cour Iniperiale, t>ien loin de 
Jeur fournir des Subfides, ne les aida pas 
niéme de i^ avis. JLa Cour d'Ëfpagne dé- 
clara elle même, que ce ^ge devoit être 
D^rdé cotxkme une afi^e particulière, qui 
n'iméref&ic que les Ëfpagnols & les Anglois , 
& que les autres Princes leurs Alliez ne dé- 
voient fournir aucuns iêcours^ n\ aux affie- 
^«4 ni aux allîegeans, ni même faite diver- 
ïon par quelque hoftilitea:.. ^ 

-On ne doit pas non plus taxer le Traité 
de \^iennc S Alliance offenfuvé^ fous prétexte 
que S. M. C s'eft engagée à.la Garantie du 
rrivilege & du Droit ^e TEmpereur a ac- 
cordé à la Compagnie d'Oftende, pour négo- 
cier dans les Indesv Car , puifque l'Empe- 
reor a pu accorder ce Privâegç aux Habitans 
-des Pais Bas Autrichiens, ans contrevenir 
à aucun Traité > comme on l'a démontré 
dans pluGeurs Ecrits, qui auroit empêché de 
itipuier une Convention pour la fureté de cette 
Cîâi»pagcie? _ 

D s Û 
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Il faut avouer ici, qu'avant la conduGoo 
de cette Paix , le Roi d'Efpagne s'étoit opo- 
le en partie, tant à la Cour d'Angleterre qu'à 
cçlle de France, à rétabliflcment de cette 
Compagnie. Il écrivit à ce fujct des Lettres 
au Gouvernement d'Angleterre ; & il travail- 
la à la Cour de France, pour obtenir qu'on 
renvoyât cette affaire au^ Congrès de Cam- 
l)ray, pour y être difcutée. Ces circonftan^ 
ces fe trouvent déduites dans les Réponfes 
de L. H. P. aux Mémoires du Marquis de 
St. Philippe * autrefois Ambaflideur d'E(pa- 
gneàla Haye. Il faut bien remarquer que, 
quoioue cela fe loit ainfi pa0e, ce n'eft pus 
eue le Roi d'Efpagne crue que cette pernai& 
âon de négocier aux Indes., fîit contraire aux 
Conventions antérieures , & nommément à 
la Paix de Munfter, mais parce qu'il jugea à 
propos de déférer aux inftances du Roi d'An- 
gleterre & des Etats Généraux des Provinces- 
Unies , croyant pouvoir plus promptement 
& avec moins de peine, conduire» par ces 
voyes obliques , (es afl&ires paniculieres au 
but qu'il fe propofoit. 

Quoique la Cour d'Efpagne parut perfuadée, 
que les opoiitions formées contre la Com- 
pagnie d'Ûftende, par les Etats Généraux > 
& même par la Compagnie des Indes Orien- 
taies, privilégiée dans les Provinces Unies , 
étoient bien fondées, & que les Articles V. 
& VI. de la Paix de Munfter dévoient être 
expliqués en faveur de cette Compagnie, & 
de fon Commerce dans les Indes Orientales 
à l'exclufion de toute autre; cependant, a- 
près avoir attentivement examiné & pefe les 
r^ifons fur lefquelles on apuyoit TétablifTe- 

mem 
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snenc d'une Compagnie dans les Païs-B^ 
Autrichiens^ elle a reconnue le bon Droit 
de l'Empereur dans cette affaire. On jugeoît 
alors que cette affaire ne pouvoit point être 
portée au Congrès pour lors auemblé à 
Cambray, vu qu'il n'y avoit aucun raport 
tntr'elle & les autres points indécis, & en 
çontefte entre l'Empereur & le Roi d'Efpa- 
me, &que L. H. P. avoient toujous rrfu- 
ié d'accéder au Traité de la Quadruple Al- 
liance; c'eft pourquoi il ne leur avoit pas été 
permis d'envoyer leurs Plénipotentiaires au 
Congrès, ainfi qu'avoient fait les autres Puif- 
iiances contradantes & alliées. Ce qui 
fit que la Cour de France defàprouva la 
propofition de porter cette Difpute au Con- 
|rèâ , iàns en attaquer l'équité , facbaot 
bien que cela ne pouroit fe faire fans le 
coniëntement de l'Empereur, qui ne rç- 
{;ardoit pas une affaire de cette nature com- 
me ayant raport à l'objet du Congrès , Se 
qu'il ne confentiroit Jamais, pour d'autrçs 
raifbns, qu'on y traitât, ni même qu'on y 
prôpofat quelques Griefs. J'ajoute à cefà 
que le Roi d'Eipagne a pu s'engager \ la 
Oarantie, dont nous avons déjà parle û (bu- 
rent ,puifqu'il eft certain que l'établiffemeat 
de la Compagnie d'Oftende ne prejudicîe en 
rien au Commerce des Eipagnols dans les 
deux Indes. Bien loin de là. Te fecours ré- 
ciproque, qu'elle eft obligée de leur donner 
en cas de befqia , en confequence du Traité 
de Commerce conclu à Vienne le i. Mai 
1725. leur aporte beaucoup d'utilité. Ainfi , 
<bit que l'on juge de la Garantie par les rsd- 
(bos d'Etat, ou par le Droit des Gens dont 

il 
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il s'agit ici principalement, il eft certain 
qu'on peut le défendre de Tune & ile Tautre 
manière. Car félon le Droit des "Giaas , il 
"cft très-permis à un Prince j de s'engager \ 
défendre les Droits d'un autre Prince, guaad 
même il s'en trouveroit qui ,1^ révôquc- 
roient en doute j poutvû toutefois gue Tu- 
Turpation , de même que Tînfràélion des 
Traitez & des Conventions ;pub1iques, ne 
E)it pas notoire, & qu'il ne Te trouve point 
de circonftancés & de Pads qui empêchent 
cette Garantie, en la rendant préjudiciable- 
Tout cela ne peut point être apliqué au ca» 
dont il s'agit, car il faut encore remarquer 

Îue cette Garantie particulière , à laquelle -le 
Loi d'Efpagne s'eft e • • 




que 

Traité de Vienne aiufi Sa Majeftï Catho- 
lique s'étaot engagée à maintenir la 'Maîfoti 
d'Autriche , dans la pôflèffion des Païs-Bas 
Autrichiens., cette obligation s'étend à cm- 
,pêcher qu'aucun Prince ou République n'en- 
treprenne de la troubler dans cette pôfleffion 
à caufe de l'étûbliffement de la Comp^nxe 
d'Oitende, ou fous quelque prétexte que ce 
puiffe être; & s'qpofer à toutes les hoftili- 
tez & autres voyes de Tait qu'on pouroic 
'mettre en ufage. Cette preuve eft plus jcôn- 
cliiante, & plus conforme au Droit des 
Gens, que * celle, que la Cour de la Grande 
Bretagne a prétextée , tandis qu'elle a fou- 
tena le parti des Provinces-Unies, alléguant 
que par. l'Angleterre & le Traité particulier , 
conclu . entre l'Alliance & la Képublique 
des Païô^Bâs en 1709. & ijrj. on avoit éta- 
bli 



bli une Garantie générale & réciproque; Ce 
que le Roi de fa Grancie Bretagne dévoie 
être regardé en partie comme Médiateur de 
la Paix 3 & en partie. comme Garant dan» 
les autres Conventions , & fur tout dans 
l'Ailianxnr d'Anvers , ou le Traité de U 
Barfiêré de -171;^ Car on" ne peut point fid- 
re valoif ici cen» Garantie générale promi-» 
fe à l'occafion de la Succemon de la Mai- 
fon Eleâorale de Hanover, puiCjue, fi Ton 
excepte la Compagnie d'Oftende, il n'y a^ 
rien' qui çuiflfe* troubter le Commerce dei 
Angteis- & des Hollandois dans les Indes-,^ 
oir qtri' bifcfife leurs. Droits. lyaillirars , Jea; 
autres Conventions;, & mêniB le Traité de la 
Binriere^ (ont antcricurey à rEtabliflcment iliP.' 
dîr^.&'mênieottnepeati pour quelquç raifoOr 
eue le ibit, les fidre entrer dans Pamire dont 
ils*kgit. 

Durefte, quoique la Garantie, i laquelle 
Sa Majeft* Catholique s'eft engagée , ne 
prouve pas abiblument la juftice de la cau(è j^ 
ce qui même n'eft pas néceflaire , il fuflBt 
que la C6ar d^Efpame, celle de Ruffle, & 
les autres Alliez de bz Majefté Impériale, cii 
foienrcoiïvaincus^ fii qu'Us puiflênt la défeô^ 
àrc avec peut-être pTus d'aflurance que les 
Alliez de Hanover rren fbnt paroitre en Tat* 
taquant. 



le 
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G H A P I T R E I I L 

J^e la natnre du Traité de Hanover , exd^ 
mini far raport aux Confiitutions dt 
F Empire , ou Pon fait attention oh Ma* 
nifefte intitulé: Remarques furTAnalyfii 
du Traité de Hanôver* 

• 

PÈu de mois après la conclufîon du Trâi*^ 
té de Vienne, George I, Roi de la G* 
B. fit tant, de l'avis du Gouvernement de 
{"rance, dont le Duc de Bourbon étoit alors 
le Chef, que le Traité de Hanover fut con- 
clu le 3. Septembre 172c. entre les Rois de 
]Prancei d'Angleterre, & de Pruflè. Il n'ett 
pas difficile de voir ce qui porta ces Princes 
I en venir là. Ils crurent que le Traité de 
Vienne , conclu à Timprovifte , après le 
Congrès de Cambray, & (ans la Médiation 
de la Cour de France , étoit une Alliance 
ofFenfive , qui pouvoit être très dommagea- 
ble aux Conventions antérieures, & contrai- 
re à l'équilibre qu'on avoit intérès de main- 
tenir en Europe. Une aflàire de cette im- 
portance leur ht penfer à prévenir de bonne- 
heure, par une étroite, union, tous les in* 
conveniens qui en pouroiçnt fiiivre. La Cour 
Impériale penfk d'abord tout autrement de ce 
Traité, auquel elle opofoit celui de Vienne , 
qui n'avoit été conclu que pour afièrmir de 
plus en plus ùl paix, & qui n'étoit en rien 
préjudiciable aux autres Princes, au lieu 

qa^eUe 
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<|u'elie croyoit celui de Hanover plus propre 
à troubler qu'à maintenir la tranquillité en 
Europe. On jugea bien ou'il feloit s'opofef 
à ce Traité, parce que le Roi d'Angleterre , 
& celui de Pruflè étant Eleûeurs, ce Trai- 
té , qu'ib àvoient ^-conclu avec le Roi de 
France, expoferoit à un grand danger TEm-' 
pire, dont ifs étoient Membres, en violant 
fes Conftitutions fi falutaires. Void ce qu^ 
a été avancé à ce fujet dans VAnaiyfe du Traf^ 
U de Hof/êveTy imprimée à Vienne. 11 effi 
▼rai que , fi Ton veut traiter cette aflfaire 
conformément auit principes clairs & incon^ 
teflables du Droit de ta Nature & des Gens ^ 
principes qui font admis à bon Droit, lorf- 
qu'il ^agit de juger des affaires puUiquës, it 
faroic que les Puiflànces intérefiees au Trar-' 
té de Hanover, ont eues plufieurs ràifons ^ 
même des railbns d'Etat qui les ont engagées 
i cela. Car line reconciliation fi fubite» 8c 
fi imprévue, entre l'Empereur & le Roi d'Ef- 
. pagne, reconciiktion qui fembloit aporter en 
un moment tant de cnangemens dans les ^-^ 
Aires dé TEurope , donnoit lieu à diveriè^ 
réflexions politiques à des foupçons, & à 
la crainte. Ajoutez à cela qu'il n'y eut au^ 
ctm des autnes Rois & Princes compris dans 
le Traité de Vienne, comme c'eft. la coutu- 
me dans les folemneb Traitez de Paix, h 
n'en fiit fait aucune mention, & ils n'y fu- 
rent pas même inyitcx : feulement on voit 
dans l'Article XVI. en termes afièz vagues > 
que ceux qui, dans l'efpace d'un an, fêroienc 
nommez par l'une ou l'autre partie contrac* 
tante , feroient compris d'un commun corv* 
feocement> dans le préibnc TnMté. Mais fi 
*^ l'on 
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Ton fait atcentioa aux teonea, daost IdqueM 
e^ conça le Traité de Hanorer» on verrai 
que les Parties contraâaïues. ^j\ engj^ni 
tputueUement à la Defeaj[ès& à la Ga^ncie dQ,, 
kurs Droits ) & par conféquentil ne peur point 

ExStx pour uae Alliance purement offeQ(îve« 
'Article II. eft conçu, en ces teroaes : Qam* 
mê (^efi le verif^U hut é^ tmtewition ^ c0$Sê( 
jiWamey entre kfdits Bvis, , de €<mfprver mft^ 
tuellemetU la Paix é* ^^ trMqmlii$é de hmâ^ 
Mojfatmes refie&ip j JU «r/. Mofefiei», fifém 
fmtfêfreimmen^ leur Garantit recfftoqm pênn 
trou§er & maintmit g/fmraiemnêi Uw< le$^ E^ 
tats^ Fa$i,& Viilf^iamt^dethn^qmJibÊrsM 
PEmopey açc. &{ l'par ajoute, é^v^MllL Ar^ 
Ocle : E$ s'il a0^f4vpi$ ^"amme^ de^^ Partiei 
ioutr ayantes ft^ aftaq^t ommtemM y on 
Mt'eihfitf tr^Uée,, dsns le ci^e^; fnjdit y&ic. 
On voit pai? là (jue ce Traita eft peoprement 
de la nature des autrea Conventions défenri' 
ves faites auparavant» puifqu'ilne peut êiro 
regardé cotome o^enfif > qu'en ca$. que \n 
^âtie$ caotcaâantes Çmm aupai^vant let 
i^es, & que leiiirs bmsoâSces» puar-la repih> 
i&ûm des doJEnmag^ fokenc iiïueiles.y comr 
filfi il paroifi par les prcçres ûirme^ de l'Àt*-: 
tiele IIL que nous venons de jciter : Et ^nt 
les bons offim ^'d^nsimentumm^n mfit^ni fm 
affez. effcam penr premier un^t p^e,jafisfai> 
tim & repopiftim fiHtr le$. terte ^ domma^s , 
fints à la partie^ l^ée,y akrs les antres partéesx^ 
ér€. fimrmrmt ksfi^ours fuivant y eèv.. Et à la 
fo il eft dit, JB»jfe* ens cm de nenjjké lefdiu 
Jiibee^ aj^ertmt' la partie Itfée.de^ tontes lemtv 
ftrcesy é* mime detlarermu la' gnerfe à VoA' 
m^ff^ Aiafii9 a^ih . âirveaok. des brouS* 

leries. 
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leries > & que quelques Princes pounroieot 
à leur fureté par des Afiiances , fans douce 
que les autres Souverains, qui n'y ont point 
été compris , peuvent hke la même chofe; 
Cette conduite très -conforme au Droit de9 
Gens, eft autorifée par une infinité d'exem- 
ples. II n'eft pas moins certain qu'il dé- 
pend de la volonté d'un chacun d'accéder 
ou non à un Traité d'Alliance & de Paix. 
Cette Règle fouâre pourtant exception. Oa 
en peut tirer un exemple du Traité de Lon- 
dres , ou de l'Article 111. de la Quadruple 
Alliance , qu'on a toujours tenu fecret > qui 
porte qu'on employeroit la voye des armes 
pour engager les Rois d'£rpagne & de Sar- 
daigne > à accepter les Conditions de Paix 
contenues dans cette Alliance ; ce qui fut 
exécuté en partie par les François, & en par- 
tie par les Ânglois. 

Surquoi il »ut confiderer attentivement i 
I. fi le Traité de Hanovre eft contraire à la 
Quadruple Alliance, ou non? ^ 

U. Si ce Traité eft conforme auxConftitu- 
tions de l'Empire , Se s'il eft valable à cetégard? 

Quant à la première Queftion , nous a- 
vons montré ci deflus , que la Quadruple 
Alliance eft la bafe Se le fondement du Trai- 
té de Vienne. D'od il fuit conformément 
aux Loix du Droit de la Nature & des Gens> 
que les Accords appuyez fur ce fondement:, 
& conclus entre 1 Empereur & le Roi d'EIr 
pagne , doivent être reconnus valides , & ob? 
fervées par tous les autres Princes Alliez , 
dont il a été fait mention dans l'Article III. 
Se V. du Traité de Vienne, & l'on doit plu- 
tôt avoir ég^d à l'obligation contraftée par 

ThweK £ ce 



ce 'n-aitt , dont k bttt eft de maînterifr Mè 
Paix & la ifanquillité en Europe, qu'à l'offre 
4b la Médiation qui ne regarde , pour akifi" 
*re , que Icîs Acceffoires. Ainfi les Pf iticcs- 
eotnpris dans le Traité de Hanovre, peuvent, 
Êkis préjudidet à leurs th-oits ,^ accéder srU 
Traité de Vienne; & quand même ris rfe lo 
fctoient t)as, Leur Maj. T. C. & Brit. font 
abfohiment tenues de s'y conformer à Fàrenir 
to confequencc de h Quadruple AUiance. Oi 
fte peut pas conclure de ce qui a été dit pit- 
tédemmènt que le Traité de Hantiovrc, bicfl 
Irtn d*êtte contraire à k Quadruple Allian- 
te peut parfoitemeot lui être concilié. Car 
f)0Ut ce q«î tegardc en particulier les Rois 
% France & d^AIlgleterre, qui ne fçaft que 
les Coftventions ftipulécs dans la Quadruple 
AllkûCB, félon là forme Ôc teneur de^Ac^ 
cords précedens, & nommément du Traité 
fftJtfecht de 1713- > tendent toutes enfetn- 
ble à l'avant^ de ces deux Princes, « 
flu'on ne peut les chaîner pour quelque rai- 
fônquc tcfoit. . r i-i 

C^ant 4 rautre Queftion , fçavioiï jî « 
TfVaité de Hannovré convient aux Conftitu- 
«ons de l'Empire, ou s'il leur eft contraire, 
r Auteur de ^Andyje du Trotté de Hamovrt ^ 
âptisce dernier parti i & les Itèmat^ues fif 
fAnalyfi d» Traité dt nànno^ore , défendent 
le premier. Les Preuves qu'on allègue* coft- 
irfc la validité de ce Traité relativement au3^ 
Cônftitutions deTEmpifc fe reduifent à dire^ 
\ que la Garantie refpeftive promife daM 
rÂrt.IÏ. à l'égard des PoÉTeffionsôc des Droits 
cofltcfteï., eft préjudiciable à hjurifdîdion & 
ta Pautoîr tte ^Empereur- a- Que le Droit 

^ue 



gpe le^ Prioces de les dire» Ëcats cie J^Eœ»: 
pire duc de ooQdwe des Tcàicez avec les 
PuiflEiiices EtrftQgertf , -eft trop teftrainc jptf 
les LdÈ: publiacies. 3. Qj?^ les cotMUckM» 
mueuelles flipulées paf k Tfi^ de I^mo* 
vfe ibot d'une nature i exciter une Guerre 
dxasVEwIpkc^ & Texpiofer aux jhvd^oil^ dei 
François. 4. Q^i'on ne voit pas- eoimnesic 
accorder la pronaeiSb de fbymiir à un Prick. 
ce étranger, ou aux Etnieaitô de YEtaçire^ 
des lècoors pour te tiétruire > avec l'obliga« 
tion de le défendre peodanc la <jueire. U 
left bien nai qubn peut diftinguer entse Roi 
de £leâeur , maîâ cette diâ»i£fckm ne peat 
point être etnpfoyéé au deiavantage de l'Ën»» 
ptfe. Voyons à piéiènt en peu de mots 9 fi 
ces tsiSxïs principidbs ont été Wen i^^cutéei 
fie refiitées par l'Auteur ifui a «kéfendo là 
eaufe de h partie adverfe. 

Pour cotmneooer par ce qili tonceriie bt 
Droit accordé aux Princes d'Allemagne pair 
ks Conââtutioits de l'£fnpire , & en parti*^ 
diliû: par la Pak de Weftpbiijfe , de con- 
tradfcer des Ailiances; fi ron confidene eà 
générai œ que cet Auteur en a dk > on lé 
croira indubitable. £n effet, on ne peut 
prefqœ pàfc doutei- jjue les EieâèarB Qc Un 
divers Ordres de l'Empire ne puaient s'en^ 
tntr à une Gara&tse mutuelle de leiJÉi 
DrçAts éc de leurs Poflèffions > fur tout , fi 
d'autrea veulent fiaûve v^oir quelques pféten- 
fions, ou£ la ch^fe lèfk remiiê au jugement 
de f Empereur , pourvu néanmoins <m*çm 
ste toaclae point ati Pom^nr & à la Jimfilio- 
don fouveraine de <é Prince. Car 5 pu^ 
tfi'mï vd eugBgeaaint n'a d^utfe bac que de 
E 1 s'opo* 
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f'opofer aux troubles que d'autres pouroiair 
exciter , il s'enfuit naturellement que de» 
Paûs de cette nature ne tendent point à 
maintenir des Droits & des^ Poflèffions coi>- 
tre le Jugcnient qu'en auroit porté PEmpe- 
rcur , à moins qu'ils ne fuflènt contraires à 
la Paix de Weiïphalie, qui défend d'em- 
ployer les Toycs de fait , & qui ne permet 
que les voves de Droit, & de menaces tour 
au plus. On doit penfer tout autrement dea 
Traitez d'Alliance que les Eleâeurs & Prin- 
ces de l'Empire contraâent arec les Rois & 
autres Potentats, de même que de la Garan- 
tie mutueUe ftipulée entr'cux par raport à 
leurs Droits & Poflèffions. Car , quoique 
ce ne fut pas l'intention des Parties contrac- 
tantes d'aâoiUir ou d'éluder l'Autorité & le 
Pouvoir de FEmpereur# il peut pourtant ar* 
river, par exemple , que la reftitution d'ui» 
tel Territoire , que l'Empereur auroit or- 
donné être faite, feroit empêchée \ puifque,, 
, celui qui feroit obligé i la reftitution , peur 
implorer le fecours d'un Prince Allie , & le- 
porter à ia Garantie indéterminée à laquelle 
il eft eng^é. Ce qui cft vifiblement con* 
traire aux Conftitutions de l'Empire, & à U 
caufe reftriôive inférée dàas les Traitez de 
Wcftphalie^ ou d'Ofnabrug Art. VIII. §. i. & 
de Munfter $. 63. qm porte que ces AUian-» 
ces ne préjudicieroient point à l'Empereur ^ 
ni ne dérc^eroimit à la Faix de Vienne , le 
ferment par lequel chacun «ft engagé à l'Èm- 

r^reur & à l'Einpire fubfiftant làns altération 
tous égards. Or , puifqœ cette Garantie eft 
contraite en ouelque manière à la Jurifdiâioa 
légitime de r£mpereur> il^gofuifi clairemenc 

qu'cUe 
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qu'elle eft contraire i h Paix publique y m 
véritable fens di» traite de Weftpbalie y ic 
aux engagemens qu'on y a contraâez ùar un 
iêrment foleranei ; puifque félon le dernier 
Recès de l'Em^re de 16^^. ftipuié à cette 
occafiondans le fuidit Traité de Weftphâlie 
Art.XVIL $.4. en ces termes: ,y qu'il ne (ok 
,> pormis i aucun Etat de l'Empire de pour- 
jy fuivre fon Droit par force & par armes, mais 
^ s'il eft arrivé, ou s'il arrive ci-après quel- 
,, que démêlé, que chacun tente les vc^es or* 
9, dinaires de la Juftice , & quiconque fera au- 
9, trement> au'il foit ^cenu pour infraâeur de 
yy Paix: d'où il fuit que celui des Membres 
99 de l'Empire, uns aucune diftàiâion , ^ui 
^y entreprend quelque cho(è directement oa iq- 
9, direftement oix>fée aux Conftitutions de 
yy l'Empire, eft cenfé avçir troublé la Paix 
„ publique". Ces paroles du Traité de Wcft- 
phatie, ne doivent pas être expliquées, com« 
tne le fait l'Auteur des Remarfuesi fur tAné^ 
Ijfe di0 Truite Ae Hanovre y qui croit qu'elles 
se font qu'indiquer aux Membres de l'Em- 
pire» la défeniê qui leur avoit déjà été faite 
par une Paix publique, de s'attribuer le Droit 
de juger des aftàires dans lefquelles ils font 
intéreSèz comme partie; les paroles qui fui- 
vent immédiatement celles que nous avons 
cicées, font aflèz voir le contraire : Ce qui 
aura été défini par fentence du Juge , doit 
être mis à exécution fans diftinâion d'Etat, 
cocame le portent les Loix de l'Empire fur 
l'examen des Arrêts & Sentences. 

Il paroit par tout ce que nous avons dit > 

qu'on ne manque pas de raifbns pour faire 

voir que le Traité de Hanover , en ce qui 

£ 3 coo-. 
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,^nçef ne jks Eledciui dé Beandebourg & ck 
R:unÊilicrLuiidbotug> de même que les Rois 
de la G. B. 6c de Fruïlb/ con&krex comme 
Eleâeurf & Membres de l'Einpirç, ne peut 
itre ODâcilié auffi facilemetit que qùel^ie^ 
uns Tont cru ayec Ie$ Conââtadqnt & ks^ 
i4oix fbndtt^entales de TEmpive, &: ea par* 
ticuHcr ave^: la Paix de WeftpWk , que & 
M T. G cft tenue d*obferver en tous les 
points qui regardent les Droits de FËfl[^>e* 
reur & des Etats de l'Empire. Bien plus, lu 
Garantie que les Rois de la Grande Bretagne 
& de PrufTe ont promife au Roi 4e France 
Ans diftinâion, fèmble contredire à ces G6a- 
ilitu^ions. En ejSEèt , ce Prince poflède pli^- 
fieurs Terres fur lesquelles l'Empire a tour 
jours confervé iès Droits dans leur entier , 
telles font k Comté de Bourgogne & \^ 
Villes immédiates de FAlfece^ Voie* la der- 
rière Capitulation de TEmper. > Art. XXVII. 
où il eft certain qu^il n^eft permis à aueun 
des Sleâeurs ou Çtats de PËmpire de s*e»r 
fager à la Garantie de ces pofîèffions, çuifcpie 
cette obligation ne peut point «treconaliée »• 
vec celle qui les engage à maintenir les Droits 
idk l^mpereur & de l'Empire > & à s'opofer 
aux ufurpàtions 4es autres Princes , & là 
juftice y Tantiquité & la force de ce dernier 
engagement empêchent de rien &ire qû hù 
ibit opojÈ. De fbne que, comme on l'a 
déjà dit , il eft non iêiâement défendu aux 
Princes & aux Etats de conclure contre TEm- 
' pire, dont ils font Membres, des Altiat>ces 
pflènfives avec les Puiflànces étrangères , 
mais même de s'engager à rien qui puiflTe. 
être contraire > dircâement ou indifeâfement. 
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tcmcnt ks parotes.de. Mmcie vUI. $. a. 
de ia f^ix de WeftpfaoUs , oa verra qmt la 
Prioçes & les ËtaU dç FËcn^re peUvenc fetiân 
è la vérité conclure d£^ 4l^nces pouf ft 
caaintentr àm& 'leuvs Ûrôits & Pofleffians kr 
gitini$s, âas préjudicier à l'Âucoriié) fupre» 
JBC & à la Jarisdiâioii de r£mpereur> . tpais 
ik 00 peuve(ic a&fekiiBeoc s'engager à uoç G49 
fantie propreoaent dke à T^ard ms Province^ 
gc des Roiaumes étrangers, puifqu'ii arrive» 
loit qu'un Prince » /Membre de l'Empire, 
coofutneroic au iécours d'ime PuiSànce é^ 
trangere des forces qu'il auroit dû emj^yer 
Wâ profit de FEmpire. De force qu'a juj^ 
£àan ks principes q^e naus venons de po&r, 
les Princes de l'Empire peuvent bien , par 
ecB Alliances , (b mettre imis k proteâioa 
des Souverains > mais non pas sNengager | 
tine defenfe rocipioque , comme font des 
Matîon libres. On croit qpie TAitick IIL 
ièparé du Traité de Hanovre contient une 
Conveotion contradictoire. Car ks Rois de 
k G. B. & de Pruflè on tant qu'Eleétçurs , 
fe iibnt refervez la laculté de fournir leur 
eomingenc en cas d'une Guerre pf&nfive de 
l'Empire contre k France > ayant au refte , 
g^rand foin d'ofakrver exaâement k Traité 
eoncltt eQcr'eux. On ne voit pas bien com- 
ment les Electeurs , Princes & lef Etau 
de TEmpIre pourcdent i'ecourir l'Empereur 
dans une Guerre of&ofive ou défenfive , & 
flfSfter néaDt)[^oins la partie adverfë en con- 
ièquence d'une Garantie ftipulée réciproque- 
fqem. Qiioiqu'une même perfonne pui^e 
E 4, avoir 
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avoir diffîrentcs qaalitez morales & pditi^ 
quet , 6c que le Roi d'An^ecerre ait conclu 
un Traité avec S. M. T. C. non ièuletneoc 
comme £leâeiir y mais comme Prinee par- 
fiiitemenc libre & indépendant > il faut pour- 
tant remarq[uer y que les Accords ftipulez 
?ir ce Traité regardeot particulièrement (es 
rovinces Héréditaires iituées dans l'Empi- 
re ; outre que la Puiflànce Roiale > dont 
quelques Eleâeurs font revêtus > ne les met 
ps au defTus des Loiz fondamentales de 
TEmpire, ni ne leur fournit aucun prétexte 
légitime de (ùfcitçr des Guerres & des brouil* 
leries contre l'Empire. Oa a pu voir qud* 
k étoit l'intention des Parties contraâantes ^ 
par les préparatifs de guerre qui (ë font faits 
dans, la Badè Allemagne, & prefque dans le 
milieu de l'Empire avant la fignature des 
Préliminaires. Si on en fîit venu à une 
guerre ouverte ', l'Empire en auroit afliire» 
ment été le Théâtre. II auroit été facile 
d'éviter ces contradiâions. L'Empereur & 
les autres Etats de l'Empire auroient été fà« 
tisfâits, fi la Garantie promife n'avoit rejgar- 
dé que le Roiaume de France, & ce qui en 
dépend de Droit, en exceptant les Terres de 
l'Empire » puifqu'ils doivent employer toutes 
fortes de m^ens juftes & licites pour en con- 
ièrver la foffcCRon à l'Empereur, & lui demeu^ 
rer uni comme au Chef, qui dirige tout le 
C^rps politique dont ils font Membres. Du 
refte , pour ce qui regarde en particulier 
l'Article V. de ce Traité , que nous avons 
déjà cité tant de fcÀs , où il s'agit de la Ga- 
rantie , & de l'obfervation de la Patix de 
Weftphalie comme d'une Loi fondamental 

le 
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le de l'Empire, il n'y a point de doute que 
cette Convention ne puiffe fubfifter, pourvu 
que l'on n'ait rien en vûë contre le Gouver-* 
fiement, qu'on ne fourniflè poimt aux étraor 
gers l'occafion de s'immifcer dans les afiid* 
tes de l'Empire) & que de là il ne naifife 
point de brouilleries entre le Chef & lei 
Membres ) ou même entre ces derniers. Lt 
Thefe , fur laquelle eft apuyée la ftipula- 
don contenue dans l'Article que nous ve^ 
nons de dter, fe trouve établie dans l'Arti* 
cld XVII. §. 4. du Traité d'Ofnabrug, & 
$. 115 de celui de Munfter en ces termes^ 
,^ Toutes les Parties contraâantes feront obli«^ 
}> gée$.de maintenir tous & chacun des Arti* 
9, c\cs de cette Paix contre tous ceux quivou* 
^ droient entreprendre de les enfreindre» ùxd 
yf diftinâion de Religion. „ Mais nonobftant 
cette obligation , dans laquelle, le Roi de 
France eft compris , le pouvoir abfola de 
l'Empereur) appuyé fur les Loix fbndamen* 
taies de l'Empire, demeure en for> entier, de 
forte qu'il n'eft permis à aucun des Etats de 
l'Empire , d'employer , pour défendre fou 
Droit, les voyes de fait, & de réprefkilles j 
au contaire , s'il furvient quelques Difpu* 
tes, foit dans les affaires feculieres ou poli« 
tiques, la partie lefée doit s'adreflèr au Juge- 
competant, pour lui demander le redreuê- 
ment des torts qu'on lui a faits, & attendre 
tranquillement la décifion. Si les Etats de 
l'Empire font troublez, fans une caufè lé« 

fitime, dans leurs Droits & poflèffions con« 
rmées par la Paix de Weftphalie^ & li le 
Tribunal ordinaire, bien loin d'y aporter le 
remède ncçefliaire conformément aux Confti- 
£ 5 tuiiona 
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\woM de f Empire, le refufe ou bk tniner 
la chofe en longueur fana aucuoe rakbn fiifr 
Mnte, alors la garantie a lieuj deforte qt|B 
ks bons officei & 1$ médiation rtfpeâivis 
rendus inutiles, on peue avoir recours à \% 
force pour obtenir te redreQemeBC des torte 
^ dommages, & même la reftitucion en fii^ 
¥eur de la partie lefôe. Ce qui à été expre& 
fcment conclu Art. XVII. f 6. de la pais 
ff Osnaburg 8c f 1 16. de celle de Muafter } 
où il eft dit (^uefidant l'espace de trois ans le 
ëidèrend ne peut être terminé par l'un oi| 
Tautre de ces moyens , tous & chacun 
des infereflez en cette tran(àâion (oient tenue 
de iê joindre à la partie lezée, & de l'aider 
de leur Confe& Se de leurs forces à repou0èr 
Mnjure, après que Poi^nfé leur aura fak 
entendre que les Voyes de douceur Se de ju«- 
ftlce n'ont fervi de rien : Sans préjudice toute 
feîs au refte de la jurisdidion d'un chacun» 
dr de l'AdminiftratÎQn competante de la jufti* 
iee, fuivantlesl^oix &ConftitutiQns de chaque 
Prince & Etat. 

Il ne faut pas oublier ici ce qu'à dit l'Au* 
leur de rAnalyfe du Traite de Hanovre, que 
nous avons aéja cité tant de fois, à l^ard 
de l'Article VIL de ce Traité , & la matière 
tie l'invitation faite aux autres Princes pour 
^ accéder, qu'il prétend être fondé en railon , 
eu devoir pafler pour une faufle interpréta- 
tion de l'intention des Princes Contraâans. 
Car enfin qui de ceux qui fçavent quelle à été 
la caufeimpulfive, & les autres Circonftancei 
lie la conclufion de ce Traité, croira que les 
farinées intereffezau Traite de Hannovre, ont 
iorM ferieufement S. M- I- i y aceeder. 
• " . U 
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Le Roi d'Srpagne, ou même la Cour <tc 
Ruffie &: celle de Pdogne ? Quand çoéme 
m ftccordeioit à l'Auteur des Remiiroues fur 
PAnalyfe &c. que les Coixvention» ftipuléet 
dans le '^mxé de Hannovre priies en gene- 
Tal & dans leur feus limerai y font conçues 
de telle forte que chaque Prince s» pour le biei^ 
t)a la paix & de la tranquillité, auroit pu tes 
approuver, en accédant audit Traité;' cepen- 
dant il parott par tout ce que nous venons dç 
dire que fupofé même que chacun en parti- 
culier, fe fut propofélaconfcryationdçla^ix, 
PAcceflSon n*aufoit pas eu lieu > puis que 
dans l'Article VIL on étoit convenir que 
Iifwv Majeftés 7. €. BriiénmijMe ^ fmfiem^ 
pmtermi»$ les fuijfanm et Etats ^ Ant *Elkf 
i mnk m dr ûient entrUtles , i aueàer m priJèB$ 
inréthé. On avott defigné dès auparavant les 
Rois de Suéde, deDanncmark&deSardaigne. 
Les deux premiers y ont accédé en efïçt j mais 
le dernier à gardé la Neutralité. La raifons 
qui a porté ces Puii&nces Contraûranies | 
inviter les Etats Getieraux ^ accéder au fiisdit 
Traité, eft que la Cour de la G. B. & L. H. 
P. avolcnt auparavant ftipulé des Conven- 
tions particulières, & que ces Puiffances fe 
trouvoient unies par les intérêts du Commerce 
& de la Navigation; outre que d'autres rai- 
fons prifes de TEtat prcfent des aflEiires ont 
pûauffi les Y engager. Quoique, dans les 
commencemens L. H. P. fiffent naître di- 
verfcs difflcultez contre cette acceflion, par 
ce qu'en eflfet cette Affaire paroiffqit fortépi-« 
neufe & même dangereufe à la plupart, ce- 
pendani: l'Ambaffadeur de France, &delapar^ 
de George 1. Roi d^Anglctcrie, le Vicomte 
. ' * > de 
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de Townshead» qui fut enyojré exprès à la 
HaTe> firent tant d'inftance, qu'ils parvinrent 
ennn à leur but* La Compagnie d'Oftende 
fus{)ehduë enûiite pour (èpt ans par les Pre* 
liminaires, écoit le véritable motif de toutes 
ces démarches. On crut que la Rep. des Pro» 
vinces Unies noo feulement pouvoit > maïs 
même devoit accéder au Traité de Hano- 
vre, parce que dans la Triple Alliance ccm- 
duë à la Haye le 4. Janvier 171 7. elle avoit 
été partie Contraâante avec les Rois de 
France & d'Angleterre; & cette Triple Alli- 
ance avoit été tacitement confirmée^par ce 
nouveau Traité. Mais cette Republique n'y 
accéda pas purement & (implement, comme 
les Puiflànces contraâantes le ibuhaitoient ; 
JEUe jugea à propos éiy aporter diverfes 
Conditions & reftridtions , & l'efiFet de cette 
accefSon ne regarde que les conventions par- 
ticulières. Nous avons démontré ci-delTus 
que le Traité de Hannovre ne doit déroger 
en rien à la Quadruple Alliance; & Taccef* 
fion des £tat$ Généraux ne lui eft en rien 
préjudiciable , quoi qu'ils ayent toiijours refufe 
d'accéder à la Triple Alliance qui, pourtant, 
cft.principaletacnt appuyée fur le Traité d*Ut- 
recht de 1713* & les autres pacifications con- 
clues entfeuz & le Roy de r rance environ ce 
tems-ià«. 
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C H AP I T R E IV. 

Des démêlés que font entre le Rey 
^Bffogne^ & celui de la G. Bref, on 
Ven traite de la Jujlice du Jîege de 6i^ 
hraltar y (^ de la Refiitmion de ce 
Fort^ de Vljle Minorque (fr de Port'^ 
Mahon; de même^ que de la refiitutim 
des Faijfeaux p-is fur les EJpagnoU • ce* 
de la compenfition des dépenjès de U 
Guerre. 

Vtbs avoir examiné la Juftice & la Na- 
i ture des Traités de Vienne & de Han- 
Dovre y l'Ordre des Cbofes demande que 
nous parlions des démêlés qui font entre la 
Cour d'Ëfpagne & celle de la G. B. démê- 
lés qui ont donné lieu à tant de troubles 
& à tant de délibérations. Examinons d'abord 
l'Origine de cette aflfaire, il n'eft pas nécef- 
&ire de lui donner naifTance dans les troubles 
qui, dans les fiecles precedens; ont agité la 
Belgique & qui ont iouvent excité des divi- 
£ons confiderables entre ces deux Royaumes 
tant à caufe du Commerce de l'Amérique , 
que des di£Ferens de Religion » nous avons 
dit au Commencement de cet ouvxage qu'on 
devoit regarder l'épineufe afiàire de la fucceA 
£on d'Ëfpagne comme la fource des guerres 
qu'on à vues entre les Princes de l'Europe 
au commencemoat de ce fiécle, c'eft à cette 
fource qu'on doit auffinraporter les différends 

dont 



dont il s'agit. Les débats furvcnus avaiit 
cette guerre entre les deitt DàtiOâs> au fujet 
du Commerce des Indes, avoient çté appaiés 
par des Traités (blemnels renouvelles & con* 
jfttnéi fi^s le règne de Charles II. Roi d'Ef- 
ptgne, ootmne i'eicigeoit le bien dé la paii 
& la tranquîUit» publique. Maïs te Roi Oiar- 
les IL étant vaon 6ns héritiers & (ànsenfans^ 
le Roi de la Grande-Bretagne, les Etat$ 
Généraux conclurent > avec rEtnpcreur 
Leopold I. un Traité le 7. Sept. 1701. par 
te quel Os s'engagèrent à k defenfe & à la 
gjMantie des 4^its dé la maifon d'Autridhé 
à la Couronne d'Efpagne. Pendant la guer^ 
re i les Anglois envoyèrent une Flote eii 
Efoaghe, l'an 1704 , affieeerent & prirent 
Gmraltar, de même que rule Minor^ue & 
Port mahon > qu'ils ne retinrent point aiu 
nom du Roi d'Angleterre , ou de la Nati- 
on, puisque tous les progrès que les armei 
de ces Puiiïances Alliées £u£>ient en Efp»- 
gne» étoient à l'avants^ dé k Maifotl 
d'Autriche, conformément au Drok des Geas 
& à k nature de ces ibrtes d' AlUaaces ; ce 
oui avoit même été fufiiâtnment 6noiic6 
dans le Traité que nous venons de citer» 
Car les Anglcds & les HoUandois , eu égard tant 
à rObiig^on où i\s étoient de tsaintonir 
la balance en Europe, qu'à leur Coaunerdé 
cTEfpagne^ il eft certain qu'ils ne pou voient 
s^attribuer aucun droit fiir les conqijtttes qu^ 
£rent en Efpagne, qu'elles ne leurs enflent 
été cédés par une Coaveatioci expreife ; Vgh- 
ceptioii oui le trouve è l'Artrcle VL de la 
grande Alliance, dont noas aivons padé^^ 
confirme xette règle : „ Qa'il foit permis 

j> au 
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'iy au Roi d* Angleterre & aux Etats Généraux^ 
j, d'un commun confenteinent, pourTUtilité, 
^ de la Commodité de h navigation de dit 
„ Commerce de leurs fujcts de prendre & dé 
„ retenir comme leur apartenant les Terres 8c 
^, les villes des Indes qui font de la jurifdîâioti 
„ de l*E^)agne.,j D^ou il fuit que les Anglois, 
jufqu'en 1715. b'ont pu poflèder Gibraltar 
& Port Mahoti comme leur apartenant en' 
propre ,' mais feulement ils ont pu mettra 
des Gamifons pour h fureté de leur commerce 
jttfqu^ la fin de la guerre, ou jufqu'à ce quehi 
liberté de ce Commerce em été réglée avec le' 
fiicceflèur du Roi Charles. En 171a. les 
Anglois & les Hollandois changèrent def 
deiîein, ils quittèrent le psuti de h Maifbn 
^Autriche, & en 171J. ils coûclurent utié 
alliance avec k France & TEfeagne. On vît 
bien par là que là Cour de la Gr. B. 
tfavoit cherché une occafion favorable pout 
faire la paix^ qu'afin que les endroits, donc 
nous venons de parler, demeuraflèntenfkpof? 
ftffion. Ainû, comme il importoit beaucoup 
â k France & âu Roi Philippe V. que k 
pofFetfion du Royaume d'Elpagne lui fiit 
alTurce, & k paix conclue, on fut peu déli- 
cat fur les Conditions qui turent propo(2eé 
jpar k Reine d'Angleterre, qui fè refervaj. 
par les Art. X.Ôc XL du Traité conclu à Ut- 
fcCht le ij. Juillet 1714. la poffeffion deGi- 
feraltar & de Poft Mahon. Mais cette ceflSoii 
ayant été faite en un tems que la maifbtir 
ff Autriche tfavoit point encore renoncée 
aa Royaume d'Efpagne , elle ne pouvoir 
point par confèquent être préjudiciable à fès 
droits, df forte que, fi ce Royaume étoit tombé 

à la 
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èla maifon d'Autriche, le» Ât^lois auroient 
£té obligés à la reftitution & évacuation des 
places fufdites, comme il paroit par les rai- 
fons ci-defTus alléguées. La poueflion n*eQ.. 
à été remife aux Anglois qu'à de certaines 
conditions qui fe reduifent a ceci : Que les 
Naturels de Gibraltar & de Tlfle Minorque 
auroient une plaine & entière liberté tant 
dans les chofes Ecclefiaftiques que Civiles > 
|u'on ne les troubleroit pour aucune rai(bn 
ur le fait de la Religion j qu'on n'y donne- 
xoit azile ni aux Juifs, ni aux Maures, fous 
ouelque prétexte que ce pût être ^ qu'il ne 
Kroit point permis d'y introduire le gouver- 
nement Anglois y qu'on ne pouroit poinc 
s'emparer des Terres Voifines apartenantes 
à i*ËQ>^e , fous prétexte de jurifdiâion ; 
Enfin qu on ne toumeroit point le commerce 
au deiàvantage de l'Efpagne y contre les Con« 
yentions ftipulées à ce fujet. 

A ces conditions les Anglois demeurè- 
rent par le Traité d'Utrecht paifiblet pofleC- 
feurs des endroits dont nous avons parlé , 
jufques à ce que l'Affaire de la fuccedion, qui 
n'étoit pas encore terminée , excita encore de 
nouveaux troubles entre l'Empereur & le Roi 
Philippe. Deforte que la cour d'Efpagne , aïant 
refuie d'accorder à la Quadruple Alliance, 
dont le but étoit de pacifier cette difpute, & 
même de l'approuver, le Roi de la Cîr. Bret. 
mit, félon la Convention arrêtée entre les 
parties Contradantes , une flote en Mer 
fous le commandement de l'Amiral Bing, 
^ui fit Voile du Côté de Sicile pour donner 
,u iècours à l'Empereur; cette flotte bâtit 
pa xji^.csUc d'Efpagne ^ôc par ce moyen les 

Efpagnok 
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Dirent cbaflèz de la Sicile, qui vint au pouvoir 
de l'Empereur. Les Ahglois aToienc>com« 
œencé à former de grands projets : ils faifîrenc 
avec plaifir cette occafion d'obliger TEmpe* 
reur , s'imaginât que cela ferviroit k les con-« 
firmer dans la podeflion de Gibraltar > & de 
rifle Miaorque. Leur deilèin étoit d'annuliet 
peu à peu les conditions attachées à la Ce(^ 
iion qVon leur en avoit faite ^ & d'incorporer 
ces places au refte de leurs Etats, Ils corn* 
mençoient à inquiéter les Catholiques fur l'Ex* 
ercice de leur Religion. Ils permettoient aux 
Maures de fejourner à Gibraltar contre une 
des Conditions expreflès de la Ceflion , & 
même > contre les Conftitutions Se les loix di» 
Rojraume d'Efpagne> on y permettoic le 
tramport Se le trafic des marchandifes défen* 
dues y les Vaif&aux de guerre appartenant 
aux Maures & aux Pirates y étoient Ycçua 
comme en un lieu de refuge, de même que 
les Banaueroutiers , & autres Malfidteurs» 
au grand dommage du Commerce d'Espagne > 
& même par ce moyen rEf{^ne fe trouvoic 
cxpoiée aux incuruons & invafions de fes 
Ennemis. Ce oui étant de toute notoriété > 
porta la Cour d'Efpagne , quoi qu'Elle eut* 
accédé à la Quadruple Alliance en 1720*) à 
demander la reftituticm de Gibraltar & de 
Port Mahon> perfiiadée que les dangers, aux^ 

auels elle fe trouvoit expofSe depuis que ces 
eux places étoient au pouvoir des Anglois> 
ftugmenteroient encore dans la fuite. Cette 
demande ne parut pas d'abord fi injufte ; puis 
que le Roi d' Angleterre, dans les Lettres 

S'il écrivit à S. M. C. en 1721. en promit 
reitituaon. Leà Mioiftres d'Efpagne» 
. 2kmr. F en- 



ditt'aotres preuves ont api^jré fiir tfes Lettres} 
le Marquis àe PoLZobueno > AmbaiTadeur 
d'Efpagnc à h- Cour d'Angleterre , Ta ftk 
dam la Declaranon qu'il hiSz à Londres "à 
ion départ. Néanmcnns rEfpagne kifiihnc 
toujours, fie les Anglois fe précautionoient 
contre cette reftitution, à laquelle on vou-4 
loit les {^rter. Ils tacfaoient dé s'aprop^ier ik 
titre de poflèffion perpétuelle & inaliénable 
ees Places, dans lefquelles ils avoieot déjà 
cxmimencé à introduire la forme du Gouvep^ 
nemenc Anglois. Cela fit que les Efpagnoi» 
iofifteient toujours de plus en pitis fur 14 
icftitutfon > fie bien loin qu'ils voulufletot «w 
lors (e fêrvè de moyens vioiens) ils eài^ 
pioierem la voye de la douceur) & d'une Né^ 
goctfltioB amAlée : afin d'ôter aux Anglois 
tDutfiijet de plainte, on leur propoià de àe^ 
éer ces Places pour Equivahekit» ce qu'ils 
rejetcerent) fin* tout quant à une foinme con» 
lideraUé d'argent 9 qu'on leur offiit de la part 
de l'Ëfpagne, diâtnt que l'Angleterre n'avoit 

Es belbin.d'ai]genc, mais de fureté pour (k 
avjgatioti fie fixi Commerce..- 
Tandis que cette afiàire, oui n'avoit point 
été portée au /Congrès de Cambrây, parce* 
qu'elle ne hii apartendc pôiac 9 étoît aitffi 
débatuë entre les deux Cour^^ oh travoillit^ 
ii laConclufion du Traité de Paix entre l'Em* 
pereur fie le Roi Cathdiqtte. Dès qu^ellâi 
lut conclue, le Minifténe. Britannique vûiuhrt 
h rendre fufpede, en particulier quaant à c0 

Ki regardott là reftitution de Gibraltar fie dé 
)rt-Mahon , affurant qu'au préjudice^ de lu 
Grande-^etagne , fie à IWantage de l'Efpt^ 
gaty il y aTOtt des ^i^cfes feaeti à cet é- 

gard. 



pLtd. Pour tlonBorr^uçIqQe iaparence i ceii^ 
ça afUtiDît que M..(ieJSi;aQk)pei AtûbafTadeiir 
d'Ap^eteiyé à-l^drid » ayaitt.ftpds qu'il v 
avoît une Oonvei^don iècrçtie ou iWté oé- 
fesfif ) par k.Dectoation que lui m avok 
Saite le Duc ëe Aippenda, premier Miniftre 
d'Ëfptgoe, il en à^r kifonné .la Cour d'An^- 
gtccerie , afin qu'elte put fe préesmcioner k 
tems contre les deflèàis que j'Ë^mgne avoît 
formez; tmt comr'eUe^ & contre ia Maiiba 
de Hanoirre. £n 1 7^ k» Anglois mirent rrcfe 
Fiâtes en Mer. L'une fit voile vers TAme*- 
ffique, r^itte paila dafis la Me^iterrianée, êc 
oceupa le £h-pit de Gibraltar^ & la troiQémè 
fist envoyée dans la Mer Bafâque , nroidî^ 
tant au rcfte qu'ils n'avocent ileâfain é^e^Sff^ 
fer qui que œ foit^ td viôièr -4a Pais qu'ih 
«voient juiques U totretenuë ailrec leurs voi^ 
£ns ; nais qu'ils avoiest ^ulenÉsnt en v6ë 
de maintenir la iranqikUité publique y & ia 
igalance en Ëorope^ fie défende leur.Drdts» 
en s'opoânt aux ^ttgpts qui los meaaçoietii 
àbis quand on ^t «pi'ils avefent mis le ût*- 
ge devai|t Potto^Ebilo en Amérique , qui 
ftpaident aux £fpapiok, & qu'ils s'opofoieaft 
su fetour àe Iburr GaUiois, ayant même é^ 
hbeié s% iâ iàifiroiènt, fupofé que l'occa- 
£m s'en pnefisntât, ia Gour [dWpi^e corn- 
fiiença a perdre pbtidnice, fur .côiat> lorir 
nu'dte Vit que It Flbte Angloi&^^ui croî«- 
nât daaiB k Méditerranée, y avoir été ehvi^ée 
phiD^t pour attaquer ies Côtes d'ETpagne) & 
ohpSchar lalitierté du Commerce, quepoor 
aiefmjdre Gibrahar & Fbrt-Maboti ; c^ n'eia 
-vint pomt»BCrpaa«BC(>re aux armés /.petfu^ 
^e offc h ràfc AiM idouceaie , c8& |}tiê Né- 
F » gocia* 



$4 X^cieil H^m^ itASies; 
gôciation à t^amiable , étcnent préférables- i 
tout. Maà les Négociations étant xnutilesy 
& le Midftre Anglda ferme dans fa pre<« 
^ere réfolution , Sa Maj. Cath. relbluc le 
£ege de Gibraltar. L'Ambaflkdetir Pozzo* 
Imeno avoit c^aitté l'Angleterre un peu aupa^ 
f avant > & déclaré par écrit le fujet de loo 
rapel. Ainfi le 22. Février 1727. ce ficgç 
.fut cotnmencé fous le commandement du 
Comte de las Torres, & les Anglois défenr 
^dirent le Fort avec beaucoup de valeur, 
par Mer & par Terre. La Flote, qui étoic 
tievant Porto-Bello^ & qui empêchoit le re^ 
tour des VaiOeaux £(bagnols> oui fë trou* 
voient alors fur les Côtes de F Amérique » 
.continua de croifer dant cène Mer; deiortc 

Îue les deux Nations fe prirent plufieurs 
^aifleaux > & fe cauferent réciproquement 
de grands dc»nmages , tant en Èur^)e que 
dans les Indes Occcidenules. 

Ces Expéditions militaires augmentant de 
jour à autre» de même que les brouilleries 
x]ui étoient entre la Cour Impériale & la Cour 
jBrittannique^ on convint enfin de porter au 
Congrès tous les Diflèrens pour tacher de 
les pacifier. Pour cet effet on dreflà les Arti- 
cles Préliminaires , qui furent fignez à Paris 
Je 30. Mai 1727: par les Plénipotentiaires de 
r£^ereur, du Roi de France, du Roi de 
la Grande Bret^è, & dd Etats Généraux 
:des Provinces •Unies; & peu de tems après 
le Duc de Bournonvilte, Ambaffadecr d'Ef. 
a^nCj les figna à Vienne. * Jiifquès là , les 
'Efpagnols is'ét^ient opinîatrez , fens iticcès 
•au fi%e de Gibraltar; & ils convinrent arec 
les Anglo^) par les Préliiaiotires • quer les 
~ ; V ■ clio{ês 



CàiXes dtnheurerôîent dans réeit^ où elles 
ctoient , jufqu'à ce qu'A en eût été autre- 
ment ordôniïéi - . < 

• Apris avoir raconté fucdntcmènt & felôn 
Pordre dds temsj tout ce qui s'eft paflS entre 
F Angleterre Se PEfpagne au fujetoe la rcfti- 
tution de Gibraltar^ & de Port-Mahon^ 
voyons fi c'eft i boà Droit que S. M. Cath'. 
a entrepris le fiégè de Gibraltar, pris plu- 
ficufs Vaiffeaax Anglois, & fait plufieurs ac- 
tes , qui font des fuites de ces entreprlfes : 
examinons d'un autre côté, fi ce n'eft pas la 
Cour Britannique qui a donné naiflànce aux 
brouilieries & fomentée les Differens. Cette 

Jueftion eft d'autant plus importante que de 
t décifion dépend celle de la Ratification 
des Préliminaires que S. M. le Roi d'Efpa- 
gne a refufée. De là dépend encore la levée 
du fiége de Gibraltar, la reftitution des Vaif- 
féaux oui ont été pris, k compenfatîon des 
Dépenfes, •&<?. On traitera cette matière 
ix inflituto dans le Chaf^tre V. On peut 
déjà voir facilennent, que, quoique le .Mi- 
aiftère Britannique couvrit fës dellèins du 
prétexte de prévenir les inconveniens, 6c 
fous ce qui pouroit troubler la tranquilli- 
té publique, la Cour d'Efpagne a pu pren- 
dre la chofe d'un tout autre fens« ]1 eft vrai- 
qu'il a paru eh Aiigleterre un Hcrit , qui> 
traduit en François, portoit pour Titre de Rff- 
d^erche des raifins de la conduite de la Grandi 
Mretdsne far raporf à Pétat prefent des affairet 
an Europe y dans lequelou tache de juftifi# 
la conduite de la Cowc Britannique , fous le 
prétexte d'une Alliance fecrctte &ofiênûve, 
conclue entre L'Empereur & le Roi d'fifp*- 



gne; mais les preuves ^ fur le^pielles Mu^ 
(eur & fopde> ne peuyenc peint pafler pour 
folides. Car, quel fonds peitt-oa Aire ûit 
ce qu'à dit le iJuc de Rîpperda à Vienne 
dans uo endroit prticutier , fans aucun com^ 
mandement > ni inftruâion de la part du fiLo| 
Ton Maitre ? Ce qu'il a dit eft trq;> général 
ic trop ambigu pour ne pas faire foujpçonnec 
qu'il avoir, qudqu'autre cbofe en vue. L% 
communication du Duc de Rij^rda avec Icil 
Ambaflàdeurs d*Angleterce & des Province»-» 
Uoies , qu'on rapcHte au mois de Févriets 
1726. touchant cetteUniono£fen&ve> nedétefj» 
niinerlen deppfitif&dçcertail». Otioîqu'onne 
puiflè pas nier aue la Déclaration d'un pre-« 
mier Miniftre d'Etat foit.d'uâ gr^nd polds« 
il faut pourtant examiner > fi la chbfe ^ yé^ 
ritàble & c<Miforme à l'inteûtion du Prjnce : 
car il peut fe faire qu'un aveu de cette natuv 
re cacne qudque ruie ppur d^ouvrir où tcn-^ 
dent les deCÏ^ins des autres. .Or« toutes ces 
drconftances Ce rencontrât dans ce cas-oi^ 
La Cour de Viene, ni celle de Madrid» 
n'ont jamais rien &it ni ratifié qui aprocbM 
d'une Alliance ofFenfive , ce qui paroic pti 
le Traité même de Viei^ne, ^qiie .le Refidecrf 
de l'Empereur à Londres communiqua aHi 
Mim'ftère Bntannique. Qpant à la Reftitu^ 
tion de Gibraltar , S. M. L a feulement pfo^ 
mis au Roi d'Eiba^ne^ d'employer fi^ bbns 
offices, & une Négociation amiable auprès 
du Miniftère Brittannique. L'Auteur de i'E^ 
frit que nous avons cité, ne nie pas que le 
but du Duc de Ripperda , en faiiànt cette 
confidence, étoit d'crapêchier la République 
des Provinces-Unies d'accéder au Traité de 

Hono« 



Hanovre Crà à bon d}oit.qu'bn naèc aè 
fiœinr^rang ce qud cet Amear die é4 la Dé^ 
claràtiob de S. M. -iÇa^b./touchanc «a oonifeN 
srftâoo de la ComfttgniB'crOfteodtei^ idu Voi%- 
ge àiï Duc de Warthon , parrifaï* du' PréeeOr 
dssti qu'on ditâro^ pais le cittnii^dd Viei). 
ne ^ eoââte celui, de Rtaqç^e « & enfin qu'il a^ 
jrok toamé fes p^; dû côié de râfpagde. Ç« 
ou'â ajouté des wt&ans Tôdretes du Traité de 
Vienae, en tav^ur du Pi^éceâdaUt, touchant 
la Siicceffion à la Coutonne d'Angleterre > 
cft encore de la même e^ce. Les mémoi- 
ses pré&ntex aut £tats uénéraux , à la Hayç 
k 7. Mare & le t. Avril 1727. par le Mar- 
quis de St. Philippe, Ambaf&deur <l'Ë(pagne, 
pcouvent ailèz. que la CoatremicMi ftiputée en* 
Cfc l'Empereur & le Roi d'È(pagfte, touchant 
le Commerce de la Qmipagnie d'Oftende > 
eft bien éloignée d'une AUiànGe offenfive» 
poticju'on s'ome ièâlement d'agir à l'amia^ 
fale, & par voye dô négociation. On ne 
peuc conclure autre chc»fe des Lettres Se des 
Déclarations, dont nous dvons parlé , fi ce 
tfeft que par le Traité de Vienne, la Cour 
if£^>agoe a piomi^ Sit défendre la Compa- 
gjiiie^ 6c de maintenir fôs Pririleges contre 
sous ceux qui Voudroient l'attaquer. [I eft 
donc dair que e'dl en vain qu'on a fupofiî 
€pfA y avoit à cet égard-li quelque conven- 
tion iecrete , 6c qu'on Tavoir infînué aur 
Etats Généraux , afin qu'ayant refufé les 
propofidons de l'Empereur & du Roi d'Ëf- 

Egne , ils accédaient plutôt au Traité de 
anovre êc que par là > on vint plutôt & 
ehis Acilemeat au but qu'on s^étoit propofé. 
iieaaft dç même de la Convention qu'on a 
F+ fopo- 
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'fiipQfë avoir été ftipulée ea faveur du Prétend 
duK» pttifi]U*oii ne peut le prouver comine 
si faut) ni par le Voyage du Duc de War«- 
tbon, ni de auelqu'autre manière que ce foie. 
Il eft vrai qu il a demeuré quelque tems k 
Vienne & à Rome, & que de là il s'efl ren- 
du a la Cour d'Efbagne : on fçait encore qu'il 
iUic le parti du rretendant, mais s'enfuit il 
de là que la Cour de Vienne & celle de Ma« 
drid ont ccmclu Quelque chofe en faveur du 
Prétendant, & quon auroit violé par le Trai-* 
té de Vienne , les Conventions antérieures 
ftipulées pour la SucceiSon dans la Maifon de 
Hanovre? On ne peut abiblument point ç/oa* 
dure de là qu'on ait dérogé à la K>i des an- 
ciens Traitez. Car, outre la forte préemp- 
tion qu'on a de la fincerité des Parties inté- 
reffèes au Traité de Vienne, qui ne laiffe 
aucun lieu à ces fortes d'imputations; il pa* 
roit de là, & on a même fait voir par le Dé- 
cret delà Commiffion Impériale du 17. Mar3 
17x7. que l'afifàire du Prétendant avoif fervt 
de prétexte aux mouvemens de la Nation 
Angloife; & la Convention o£[ènfîve debalë 
au Traité de Hanovre. Quand même on feroia 
afTuré que le Duc de Warthon ou autres, qui 
fuivent le parti du Prétendant, auroient hue 
quelque proportion en fa&veur, s'enfuivroic 
il qu'on y auroit ibufçrit? Qn avoue même 
que le Duc de Ripperda, qui avoit avoué Taf* 
faire de la reftitution de Gd^raltar & de 
Port Mâhon, n'a rien dit de celle-ci, aux 
i^mbafTadeurs de la Grande Bretagne & dea 
£tat$ Généraux. On peut ajouter à cela que 
Fartnemcnt de TEfpagne en 1726 n'étoit 
point pour faire i^uption en Angleterre ou 

ca 



en Irlande, mais pour repoafler les infultes j 
& s'opofer à rinvafion des Anglois, qu'oa 
fivoit qu'ils méditoienc conjointement avec 
les François, même avant rarrivée de leut 
Flote. Cette précaution étoit néceflkire \ 
caufe des DiiBferens conGderabies qui étoient 
alors entre la Cour de France & celle dé 
Madrid; Difièrens qui étoient fomentez pat 
le premier Miniftre cPEtat, & l'on doit d'au* 
tant moins Timprouver, ^ la ré^rder coq>^ 
ine reflfet d'une Alliance •offcnlive, que le 
Traité de Hanovre & fes Articles fecrets , 
donnoient un fujet de fe préparer à la guer^ 
rc, & de repouffer la force parla force- ilieii 
de plus^ jufte que de pourvoir à la fureté d0 
Côtes, & de$ Frontières du côté de la Fran^ 
ce. 

Ce qui a été avancé de la part de P Angle- 
terre, touchant cette Expédition, a été dit 
£ms preuve, quoi qu'on àxn le prouver. .Ce 
mxi fait voir que c'a été un prétexte pour co- 
K>rer les boftilitez commi&s par les Anglois > 
du confentement formel ou tacite du Miniftè*'- 
re François, afin que le Parlement d'Angle- 
terre, £ins blâmer la conduite du Minii^ère 
Britannique*, 'leva les fubddes nécef&ires pour 
foutenir cette guerre. Si l'on examine (in- 
cerenaent & fans préjugé ce qui a été dit là- 
deffus de part & d'autre, on verra facilement 
que ce qui eft arrivé en Efpagne, ou ce qui 
a pu donner des foupçons aux Efpagnols, ne 
concerne point la Cour Impériale, qui a ob* 
fcrvé exaàemcnt de paroles ôc d'effets ce à 
quoi elle s'étoit engagée envers la Cour Bri- 
tannique. Si l'on fait attention aux preuves 
qu'on a avancées, & à kur qualité, à peiné 
F s paroU 



1^ Kfcmillligiqrhpfi d'j^i, 

paromHt-il* qit'oa. ipijÇre rq^xler copta^ 
QjOKe Calomnie cé.qu) à été avancé Air d^ 
ieiation^ cUmes de foi» toucl^nt Mne n^Or 
ciation de rAngletçrre avec la Porte Qccor 
mane » ou qu'pn doive le rqetcor fuc îç 
Jpupcon de l'alliance ofi^n^ve. C^wl Q^ 
lïie .3 fcroit vrai qu'il y eut un Trai^ cottr 
Hu~en 1725. entre rËmpereiif Se U R^ 
^E^agne contrç TAn^cerre ; po^i: q^elî- 
gfic Ta^ifon Tecrece^ ce qui à qté ^ié ouv^i* 
CfîniçAt par la Çewr 4e Ruffie, o^tjf qu'oa 
ne pçoc en dpnnqr ^cvioe preuve» qu^tt^l 
inême^i dis -je, cela feroit certain i il n'étoit 
partant pas pern)i$.rui^ (ies raport^ v^v^çs Se 
)ndeWi;ninés, qU (ur des Tçupçons w^rei» 
{far Mer une Apte ppuj: attaquer IqS: cgtes 4'EC- 
pagne," & troubler la liberté du conimerco. 
Çc prqcedé eft fi élpigné d'une fimple pré- 
-joyance défenûve qu'il peut paffer pour Agrcfr 
Son. Si l'on fe luc contenté d'^ugmeat^f 
les. garnirons de Gibraltar 8ç dç PofttM^** 
bon ^ ou de pourvoir, par des.mçycos tegt- 
limes à la fureté publique, & particulière <if 
l'Angleterre, l'Efpagna n'auroit pas eu tapt 
4e wjets de s'en plaindre ou dç ç'x op?- 
pofer. . . 

..Mais, dés que les £fpagnoIs ont vu qu'oa 
employoit des moyens dangereux ppitir*. leur 
Etatôc hors d'ufage^ leurs côtes éunç, Cout- 
vertes de Vaiffeaux de guerre éjtrjangers qui 
attaqiioient & etppéchoient le Commence » 
ils ont pu s'opofer I ces hoftilitw, qqt pour 
voiçnt bien paffer pour une infraftion de ù 
paix qui avoir fubûfté jufques là, au moins ea 
fHPparcnce, entre l'Efpjgne 6g l'Angleterre » 
deforte qq'ils poi^voient ufer du Droit 4^. 

reprc* 



gpre(âiUa> comme ils ont fait en affi^goioi 
ibraltar* Ceft là un u&ge conforme ai^ 
droit dts Gens , quoique la partie adver^ 
n'en iôic pas encore venue à une guerre 
ouverre & déclarée. Il ne Vagic pas feule«» 
tpent ici de lavoir (1 les preuves que TEli 
pagne allègue en faveur -de la reitituQcn> 
ont pu TautoriTcr à aâSegjer Gibraltar^ maiç 
il mt principalement examiner» fi cetm 
pretenfion de la reftitution de Gibraltar t 
ne fe trouve pas encore fortifiée p^r lef 
û>rds que cette aliénation caufe à un £tat 
pacifique , fi c'eft iûr de bonnes raiibnf ^ 
qu'on inlifle là deffus » & fi l'op a pu ju^^ 
ques ici refufer une reconci^ion» une noi4^ 
veUepaiir,.^ une cpnfirmation de l'ancienrr 
ne 9 ou en venir derechef aux armes? Celai 
paroit conforme au Droit des gens ^ 
le trouve même appuyé fur les entrepris 
ié$ de . la Coqr firitanique i Entreprifai 
qui ont pleinement perfuadée la Cour dq 
S^drid que 4a poflbSipn de G^braiur & dQ 
l^ort-Mahon eft fort préjudiciable au Royaux 
me d'£ipagne> & même aux autres na- 
tions, ces . deux places rendent les Anglpis 
pre&ue entièrement maîtres de la Mer; 
Ceft un ancien ufage que l'on peut ufar da 
repreiâiUeS): quoique la guerre ne foit pai| 
encore eôf ierement déclançe ^ & qu'on a'ai); 
pais encçuë ouvertement mis en uâge desr 
moyens offenâfs : 11 fuifit qu'un Ëcat fyt 
trouve menacé des arm^s ennemies, cf^ TeoC'^ 
pofent à un dai^^er évident, pour être ei^ 
droit de le prévenir par toute fortes do 
moyens : £n ce cas là a. (& c'eft précUèi 
ment celui dont-il s'agic}j m V^^Xt encore 

tra* 



craritller à oter ^tout fujet de diflcnfioni 
& à rétablir là tranquillité publique par des 
tnoyens juftes & efficaces. 
' Quoique Ton puiffe fiûrc voir la juftice du 
^egede Gibraltar, par ce que nous avons dit» 
éc que cette aflfktre puiffe être diftinguce de 
celte de la reftitiition , fie de fa juftice, ou 
de fen injuftice, il eft pourtant certain que 
toutes les raifons prifes de la caufe & de 
FoccaGon de ces hoftilitex peuvent être fi 
bien unies à cette pretcnfion qu'elles lui fer- 
rent de preuve, fit fbumiffent une exception 
très forte contre l'argument que les Anglois 
font valoir , Qc qu'ils fondent fur Ix ceiEon 
faite par la paix d'Utrecht. Puifijue cette 
paix étoit en quelque façon violée par les 
leritatives violentes des Anglois, les moyens 
pacifiques n'étant plus de faifon , la cour 
d'Efpagne a eu recours à des raifons plus 
Ibrtes, fur lefijuelles. Elle ) pourftiivî avec 
beaucoup de vigueur l'aflFaire de la reftitu- 
tion, ayant pris les armes pour obtenir d'à 
bord celle de Gibraltar. 

, Maïs comàie l'afiàire de la reftitutîon de 
Gibraltar & de porc Mahon , a paffé les 
bornes d'une négociation délicate , puis 
^u'on en eft Venu à un fiege, pendant Je* 
quel, les Efpagnôls ont pris & retenus plu* 
fieurs Vaiffeaux Anglofs ; voyons ce que 
Pon doit penler de cette prife, & de la pre- 
tenfion des Anglois qui demandent la refti* 
tution^k cts Vaiffeaux. Cette afiàire étant 
étroitement liée avec la manière de la reftitu- 
fion &'du fiege de Gibraltar, ou doit, l'exa- 
miner fur les mêmes ptincipes^ que nou» 
4«roas pofé ci-deffus* 

' . H 
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Il paroit, par tout ce que nous avons dit/ 
du procède des Anglois , qu'ils ont donné: 
Eeux aux Efpagnols de s'opoler à leurs entrer 
prifês; & p^ifqu'ils avoient deflein de faifir> 
(comme ils l'avoient tenté) les Vaiffeaoi^ 
dé Efpagnols $ uns doute que ceux*ci Cfût 
pu employer les moyens néceflàire» pour- 
attaquer &' prendre les Vaiâèaux Anglois 

Îu^'ûs rencontreroient en Mer ^ ou dans les' 
^orts & à hauteur de leurs Côtes. ^ 

Delà, il fuit? la chofe confideré en die-' 
même, que les Efpagriols ne font point t6*' 
nus à reftituer les Vaifleaux, & que les An- 
glois ne peuvent le prétendre, à moins que la 
Paix ne foit conclue è des conditions honnê^' 
tes^ & que Tafïàire de la compeniâtion des 
torts des frais caufez pendant la guerre, n'ait' 
été difcutée. Les VaiiTeaux pris fur l'Enne- 
mi pendant une guerre ouverte, ne doivent 
point être rendus ^ mais, chacun doit retenir 
ce qu'il a pris, à moins que la reftitution 
ni fut expredèment ftipulée dans ta paix qui 
mterviendroit. Ce que l'on dit ici de la re-' 
ftitution des Vaifleaux pris fur les Anglois ; 
doit s'entendre principalement du Vaîf- 
jêau le Prince Fredric, pris pendant le fiége 
de Gibraltar j car quoique la Compagnie du 
Sud, prétende que ce Vaiflèau , doit lùî 
être reftitué, alléguant en faveur dé cette 
pretenfion , un traité qu'elle a autrefois con- 
clu avec les Efpagnols qui porte que les 
, Vaifleaux qui lui appartieiment ne pourront 
être arrêtés qu'après un certain tems deter*- 
xniné par ce traité ; la Cour d'Efpagne fe 
fonde, pouf le retenir, fur ce que le Vaif- 
iêau étant chargé de omchaactife» dtkn^ 
^ ' dues 



1^ JUciÊHl'ffi^i^ 
é^ ^ de Cootreban4e^ doi( être cenfé de 
JMM pr^ i ajoutant que le trlité ^u'on aK 
kgue, ne peut point être applique w caa 
dom il Vagit. 

' Il f^mty pir les rai(bn$ que açus yetio^a 
, d^ déduire, que TËfeagoe a eu dr^ de r^ 
Âfer la refticution des Vaiû^ux* pris f^ U» 
AngkHs^ & en particulier de' cçlui qu'<m 
lyunooe le Pi^ince Frederik^ mais oa ftra en* 
core bien plus convaincu de la jufticç dn 
ce refus, fi l'on examine à .prefçii( V^^^c 
de la cotnpenfation des depenfes iàkes ptan» 
dant la guerre. Cefl là) un des di^r^ns 
oui font entre la Cour d'£(p^e & celle 
d'Angleterre. Les HoftiHtés des iVt^lois, de 
If ôége de Porto*3e}b, dont fe but étoit de 
retarde^ le retour des Vaiûeaux Ëfp^o)s » 
ou mène de les prendre , ont dqnné iMPu 
à la cour d'ËfpQgne d'ufer dii droit de fe? 
preftilles ; Ceft là ce qui a dom^ lieu à M 
ffiCe de plufiçurs Vai£kaux Ângbis» fie me* 
me au fiege de Gibraltar ^ ainfî } pn ne fie^ 
Tarder que comme très conforma au Orak 
des gens la réparation des dQmi9«|e3 caufâi 
par les hpftiHcçz, & k compen&tiop -dett 
d^nfes extraordinaires , q^e l'Ëfj^ne ^ 
été obli|ée de itiire tant pour (^ ^éfencke 
contre Tes Aitgloi$, que ^ur (féHvfer fea 
Qallions & les ramener (ur les c^tes,' p^ 
cçi^uent , les Vaiflèaux pris doivent êar^ 
luiSes à ceux qui les poâedent aAuçUement » 
ji^^'à ee que la partie leféç, qui infiftç for 
la reftitution, foit &tisfaite. 

Mais il faut bi^ remarquer , «que ce ^u'oo 
vi^t de dire {o^çhant la çoftipenftcipn é^ 
dépenfes de Ja g^ienre, ne p^or point ay^ir 
« : » lieu 



lieu à regard de la Cour Çrittanniqutj il faut 
voir quel eft ragrcflèut, & quelle la partie 
Içfée^ ce fonl: deux c^s bien diffcrcnj^ Sç 
ffàxquel^ lesoftêmes preuves ne peuvent pa* 
être ïii^libute. Ots TAtagleterre tfint 
ûk des dépetifet ptodigieufes pour l'arÂie- 
ment des trois fiotes donc nou$ avon^ fûlrlé, 
qui étoient deftinées contre l'Eipagne, il eft 
certain qu'EUe ne peut retenir ka Vatf^ 
issiW Ë^agqô)^, fous prefexce de la CJam- 
pea/ation des dépendes. Si l'on objeâb que i 
fouce proportion gardée 9 la plus grande potr 
te fe trouve du ^té des Ang^ois , qui o^ 
perdu un ^rand nombre de Vaif&auZ) outrt 
^ae depuis peu» les ËfpagnoU ont trouWfi 
leur comcnerce > & attaqué ce qu'ils pD0èt 
4ent jen Amérique. On peut, répondre i cdt 
que les Efj^nols. ont beaucoup flu$ de itut 
fpBS de joindre cette aâàire à ïmn autfta 
precen/ioas, & dWifter fur la coropeoTattfm 
ëea dépenfes) &: le redreflement dc^ torti 
fauTest par 1^ guerre^ iDais à l'égard àtk 
Vaiflèatix qu'ils ont pris fur les At^aé 
^w^tit que o. M. Otboliqiie ak rat^é ka 
préliminaires ) quoi qu'ils euâènt été f%fiéi^ 
£'eft de quoi noua aUona parler à pié»^ 
fent. 
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CHAPITRE IV. 

2V VExfUcaxion de ParticU V. des Preli^ 
mbuùres ^ ^ de ce qui en a empêché 
la ratification de la fan de S* Mm 

Catholique. 

NOus avons déjà touché quelque chôiè 
des Articles préliminaires , (ignées à 
Paris le %o. May. 1727. & peu de tems 
après à Vienne par le Duc de BournonviUe 
AmbaHàdeur d'Êfpagne. Mais on Vouloit 

3u'ils fîiilènt ratifiées : l'Empereur > le Roi 
e France , le Roi de la Grande Bretagne & 
les Etats Généraux des Provinces-Unies le^ ju« 
geoienc néceflàire; cependant S. M. Cath* 
retardoit toujours, & refufoic cdtte ratifica- 
tion. Mais comme quelques uns ont crû 
Iue cette affaire avoir recardée Touvertiirô 
lu Congrès de Cambray *; puisqu'on voyoit 
la guerre r^er plus fortement dan^ une 
bonne partie de l'Europe, que dans le teois 

au'il n'y avoit point encf^re de Préliminaires ^ 
eft a propos d'examiner ce que l'on doit 
-penfer de la manière dont la Cour d'Angle- 
terre & celle d'Efpagine , ont expliqué l'Ar- 
ticle V. Cet examen eft d'autant plus né« 
ceffaire que c'eft à cela qu'on doit raportcr 
le refiis de la ratification. Cet Article por- 
toit que les parties inteceflees au Congrès, 
s'abftendroient de tout Aâe d'hoftilitez. 
La Cour Brittannique èntendoit que les Efpa- 
gnols étoient par là obligez d'abandonner le 

•Soiflôai* 
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fiège de Gibrakar, & de refticuer lea Vai(^ 
féaux apartenaas à T Angleterre, fur i;out ce* 
lui qu'on nomœoic le Frmce Frédéric, La 
Cour d'Ëfpagne doimoic à cet Article iin 
tout autre fens. Cependant ^ apràs'plufieurs 
négociations p k3 attaques ceOèrent» mais le 
ûège dura toujours; & les chefs des deux 
parties convinrent y fous certaines condi-i 
ticHis, de laiflèr les çhofes dans Tétat ou elles 
étdcnt, 

. Quoique la CoarBritannique* eut en vue» 
par la fnpulacion des: Préliminaires., de faire 
cefTer le fiège de .Gibraltar, cependant il 
n'en eft fait aucune mention d^os. cet 
Article V. ,' & S. M. Cath. ne. &'efi engagée , 
à cela nulle part. Quand même on- ne pour-* 
roit pas revcijuer. en doute que te ne fut 
l'intention de tous les. Princes contnaâaps^ 
d'entendre l'Artide V- de la cefT^tiç)^ pleine 
& entière du fiège de Gibraltar, on ne voit 
pas comment on aiiroit pu ftire agréçr cette 

2>lication \ la cour d Efpagne/qui n'avoic 
iirément point cette idée là « Jorfque le^ 
préliminaires furent fignés par ijbn Plenipo- 
tentiaire. Il èfl certain, que cet Article que 
les Anglois tournent à leur avantage par ce 

Ju'il ne dit rien de déterminé, n'a pu être 
'abord expliqué au des-avantage de r£rpa^ 
gne> parce que la fufpenfion d'armes arrê- 
te la caufe de la: guerre, & fiiit celTen tou- 
tes les hoftilitez, de forte qu'une trêve ft 
toutes les apparences de la paix , fur tout 
lorsqu'elle y conduit. Or^ ç'aurdt été. iine 
cbofe fort préjudiciable à l'Ëfpagne,-. d'a- 
bandonner entièrement le fiège. Car, outre 
les grandes dépenfes qu'elle avoit àfy^ ^^^ ' 
TêmèY. G n'au- 



n^^irait «Ue pis^ donné lieu ptr là- de doii« 
ter de^ la joftk^e dé^ fiir preîenfions ^ N'ira, 
rokhil pa» fembifr qu'filld renonçoit à la 
reftitudoo de Gibnltar 9 8c à tant d^iutres 
cliofea qui fent de» oônliquences de celles 
di Quel opprobre pMr- cette Cour, fi elle 
fefîit rdachéè fur fisi droits jufiju'à ce 
point? On espamina qui des deux parties de» 
▼oît- cooinieiicer k fàtt- ccSB» les boftiliiés, 
jk à obiêrver l'Article V« des preliaiifiai« 
fos. La Gbur d'Elpi^ crut 9 avec r«i- 
£»> qu'EUo pouvoir difièrer la ratification: 
des BralIniMreS) 8c ccHitteuer le fiègô dé 
Gibraltar) ju%'à ce cpie la Cour Britanni- 
que^ pooi< 6ter la pierre dl^^ctat^inent, eut 
commencé k ittiter fts floces de dei&is les 
Côtes de l'Aner^ue y 8C' de la Mediterr». 
née» ou que du moins l'en fcut certainèi. 
tnent qu'Ello^ en auroît dbnné des ordi^ 
précis > à fes Càpitunes dc-Vàtflèauz* Ce« 
roodant, do^^raw 8c par la médiation de S. 
Mk Té CJo^ iUi dTftM^e) fans égan! à' 
FArtide V^ dea préliminaires, confentit à 
la l^ée du fiège de Gibraltar 9 pourvu que< 
]a. Cour Bfittaraiqye» n& refoiât point la re- 
fiicutioa comine eUe avoit fait avant le Con*- 

Eès> 8c qu'elle ne prétendît plus qu'on dftt* 
i . rendi^e le Vaiflea» le Prince. Frédéric. 
Mais- PAngleterre , bieni loin de foufcrire- 
aux demandes des Efpa^lii^ pretendic que 
le fiège dèvoit. être âbfolument levé, 8c que 
rSTpag^ devott renoncer à toute preten<- 
fion fur le fort de Gibraltar. Ajoutant qu'oi» 
ne devoir point porter au Congrès, & y fbu^ 
mettre à' un nouvel examen cette àfiîire qui 
avoir été legléo par la paii^ d^trecbt , qu'il 

•fal- 
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fidloit.reftituer le Vaiflëau dont nous avofii 
parle, & qu'après la ratiflcatioti des Vtàmi- 
oaire$9 on poufroit traiter de la pai)t ^ £^ re^ 
ibudre au Congrès les chofes dont il Vkéyçjit 
été fait aucune mention dans les Prelicnipaif» 
res; Oh voit bien que ces demandes die 
1! Angleterre > dirèâement oppofeies aux pré* 
tenfion^ de rfifpagne > font contraires , au 
(ens & aux termes des Préliminaires > que iîr 
Roi d'Efpagne nV pu ratUîer en ce icnsj 
Car il s'}^ agit de i^airé ceUer les hoftiIit&« 
£c nnllemcnc de rafEuréjprincipale. Qucî 
ieroît donc le but de la Convention ilipuleé 
^uii 1^ Article Vlfl. touchant la tétiuë d'u^ 
Congrès de paix* du Ton exa^ineroit &f 
(on fq^rôit les droits des Sbuvèiraios çodh* 
tsaâaos y &y dans- ces J^ièUiniaweS'^ .cÂf 
avoit xq^ les dTâeréns' de P Angleterre 8c dé 
r£fpagne? ' Etant une foi» terminez^ .ils ne 
pourroient plus ibiirivr^ patiéfe aux ^libe-», 
rations du* Congrès. L'Efpagnè, en pq^^^ 
ttttt^ (es . preeeufions» jufgu''à reluièr là ràtifi- 
cadàa à^^ t^relimihaires^ G > au préàlaUie ^ 
ûtbialtar iTeft évacué 8c reAiîtué, donneroitf 
Êîenplus lieu aux Âoj^bis' 4^ Xe plaindre de 
cette pretenfîoiu J^Iàis cpmmé'^^ia ne s'ac^' 
corde nullement ï avec la ftipîilation dont*^ 
iKiôs ayotis parlé '.Ii fouvent» & ne' peu^ 
point être c(»i&deré» coinmé^ im ruj6t'le» 
gitime:de différer plus 'lonjg-terQS la ratifi^ 
cation des préliminaires^ la raifoh veut qu^ 
}a radEcatioo & Jl'obrerv^tion cte ces' Arti'^ 
dés, à ïkffeA Sx point, en conteâe de 1| 
reffitution^ ibtt di&Qgùeè de l'objet mêo^ 
du Congrès^ , &. q^erla fin qu'oii' â^ . <flt 
ptORoÉçc^dc, Ef^^ J»^ î^.ÇÊuoïKi/jtie 
: G a Toit 
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(bit point éludée, par de nouvelles condî* 
tions, par des pretenfions artificieufement 
inventées plus propres à allumer h guerre 
qu'à réteindre. On ne peut ni fe plaindre 
ni s^étonner que la Cour d'Efpagne, aie été 
occupée jufqu à prefent i chercher le vérita- 
ble fens dts préliminaires , {\ l'on fait atten- 
tion que quand il s'agit de ratification , il 
faut bien examiner la chofe pour avoir ce 
que l'on, doit ratifier. Lors que, dans des 
traités folemncllemcnt conclus entre des 
Princes fouverains , on s'aperçoit que Teffcr 
He la ratification eft tel, qu'il établiffe par- 
faitement le droit des gens, & que te Prince 
ratifiant, foît tenu d'pbferver tous les points 
conclus 6c ftipalez dans le traité , de forte 
que sli reftiftf , fans raifon ^ de s'y confor- 
mer, ou qu'il diflfère trop, toutes les négo- 
ciations à l'amiable étant inutiles, les au- 
tres Princes pourront Fy obliger par la voye 
des armes. 

D'où il fuît qu^un Prince qui a un jufte 
fbjet , fondé fur des raifons d'Etat ou de 
l'Equité n^uretle , de diflferer ou rcfufer la 
ratification de quelque convention dont le 
fens, eft îridéterminé ' & en contefte, on ne 
peut point, pour cela, lui déclarer la guer- 
re , pourvu que d'ailleurs on nC' puiffe pas 
vraifemblablement le foupçonner dTavoir tor- 
iné quelque mauvais deflèîn contre les au- 
tres Princes contradai^s.. Or, nous avons 
déjà feit voir que TEfeagnc. ne manquoit pas 
de ces fortes de raifons qui Tautorifoient à 
différer la ratification des Rdiminaires, fuf» 
qu'à ce que les Anglbis eùflent permis -le 
retour des Gallions> felfiix k^ Convention de 

l'Ar- 
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TArdcle V. qui porcoit qu'on /abftiendroit 
de toute ho&méy tant fur Mer. que fut Ter* 
xe; Convention que. les Ëfpagnols pouvoient 
auâi-bien entendre du retour libre de leurg 
Gallions» que les Anglois, de la levée duiiège 
de Gibraltar. 

Rien n'empêche que S. M. T/ Ç. n'ait 
cru que les prétenfions de S. M. C« & Texi- 
plication que le Miniftére £{pagnol donnoit 
à l'Article V. étoit contraire i fon véritable 
fensy 8c à l'intention des Parties contra(3:an«> 
tes y ôc que les Préliminaires dévoient être 
ratifiez fans reftriâion ni limitation > puifque 
l'on vouloit ôter aui^ Anglois^ tout iujet de 
plainte & de jfoupçon à nivenir. Après la 
reconciliation de ta. Cpur de France , , ^ dç 
celle de Madrid > k Roi d'Efpagoe remit à 
Ja vérité au îugem«|Qt de S. M. T. Ç.la dé- 
dfion des Oi£Perens furvenus au fuj|et àfi 
l'explication & de la Ratification des Arti- 
cles prélimioair^, ^is il nç le rfit^qu'à con- 
dition que l'on eiamineroit av^c "équité les 
railbns alléguées de part & d'autre^ que le . 
.Médiateur ne fcroit\poim trop indulgent pour. 
k' Partie advcrfe, & qu'il h'^Uroit; sweqn é- 

frd au Traité de.Hanoyre. Or, il f 11 Çicn 
cile à voir que le Roi dé" France agiÛToit 
dans la Médiation ,' dont il s'agit,', cotrime 
Chef de cette ÀHiance, & par confeqàent la 
Cour d'Efpagne n'a pu fe confernief -à fon 
jugement , parcequ'il lui étoit préjudiciable, 
& que des quaUtez fi opofées> ne dévoient 
point fe rencontrer dans le même Sujet. Bi^ 
plus, la Cour Brittannique n'avoit pas Droft 
^l'exiger 6ç dç demander, que S. M. T. C- 
Jtai0àot là l'office de A^Sdiateur, agit fimple 
G 3 mcpt 
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inenc çoaHne fou Allié potfr fi^rter S. M. CL 
ifê défiAerde Yes pirnnûoos, & i raeificr 
les Tf^finio^cfis. purament & âiaplemQQt^ 
{HiMque cette- Cour a Souvent déclaîé » wm 
lus D\Stttmy\m étoi<»>t eoer'^Ue & l'E^ 
pne , ne regardpient point les autres Allies. 
Au cqntr|ure^ on devqsk 4Rxm^e de lf£euité 
^e S. M. T. C que k«pr<^firioûs 'fait» 
iiouveHemem au .Kei â'Ëip^ae » toucbaaft 
cette ioiipôftante zSàvfé\^ (èrotêot û bien ajuC» 
tëes , qu'elles fereient re^uetf parfakeiaciic 
conformés >u véritable ^n$ des ^rtides. pré» 
liminaires)' & i rintèiicion desParties cens 
traâ^tes, ^à f ég^rd du Coogroii qu'on ào^ 
Voft tenir pour côncWre/lii ràix j que i*é- 
qùiJtbré )ëtt>rt ^dée l[ fégaf^ des préceofioilB 
de rpnp'fiç déTiutre'tSHirj !&'qùe fon ôcew 
rplt tovii iâjet d'eà venir i une <}uerre oik 
verfe- •'■'".''' . ' ^ 

: PîJAPiTî^:E VI. 

J^^Sf^^ ^ ^^^^ 4^ '^ Grand^'drf^ 
jagne , de Jorte que Port ne fHtffi 
fins (Ufejperçr d^un fromfft dr fy^èn 
reffX /kfCfs ^ fe^md Ço^ffrh A Çm^ 

ON dojt conQderer de 4«w manières les 
Pl^erenà eh çoiiteftp entre les Roisî 
^'Efpagne £c tf Anglétçrrc. Les ^ns doivent 

■* ' être 
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être pacifiez parjçs PwUnrinaîiîçs > |»rce- 
^u'ils n'ont aucun /aport à l'objec 4u âm< 
igtèsi ^es autres au contraire peQ\refic' & dç^i- 
.vfpt.j êcrje traitez. On {)eut raqger;f(ius'da 

£-Qmiereclaire> x.la cantinuatioa 8c ia^ff- 
»pn pleine & entière du li^ <de Q^bi^iiliar. 
, a. i;.a reftitutiqn d^ VaiOèa^ p^if de j^c 
,&d'atttre> 3. L'ébigœtnœt^es Flôte$<l'Ai^- 
^tene des Gôles. de TAmenque .& 4a Di- 
«vpit. 4e Gibraltar, d'où,dépend Ip tetwr-lks 
Gallioas. 4. La dtftiibutioa dea Mwbtti^' 
difes & autres que les Vûflèain;! de la Éîa^c 
<mt ^rtées ^Afs^mqu^ On pM; rapdrter 
à la féconde:, x. la «lal^tation de Gii^ur «c 
de Porc-Mah^n, fi^ Ja^n^ ks fi%gp^ 
iofiftenc» & que 1^ Afi^ois «m idiSe Ji& 
«'à |>féfei5, ar l^.râfenitioii 4a Vaiflfem 
.Jç^P«nce FifderfC. . j, L'irfîiifN^Qn de lUOe 
.4000 ^fovUenpa^j, k; FQit:t>ili iptr lei Aé- 
fM^ fiif les Fr<M»Hirff de.Ja. ï%i^4«îv«C k 
piftna de leur VqX&SB^ de Xilaoï^e. 4. 
£iifin les Di^i^: (urvenues de jpirc 4c d'au- 
treà r^d dMi QQonierçe 6c it. la î^a^îipi^ 
;tWBi. Le prèc^ ppift ^ n^uà Uroi» à 
«pUçiaer, ^ la )fi^ 4e a%B de Gibiaki^. 
.No«s «VQisi di^ fdic que le refus de la.Ratt- 
Jçàcion des Prâkainajrei école (oààA fyx ^ 
que JV» ne Içavc^'t poifif encore & f/Uode 
Jv. devoit «tre eacendu de k ceffi^ion pleine 
& entière de ce (i^e, & fupofé que çefi fut, 
il n'y avoicfas de doute que les Flotas d'An- 
gleterre ne dûflènt être rapeUées a^ravaât, 
afin que l'Efp^e fut en fureté. On a iût 
voir auûi que le refus de k Coar d'Eloigné 
écoit.biea ibndé^ mais quand il s'agit d'em* 
ploytH: des moyens propres i avancer h pîu& 
G 4 * il 
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il paroît tout à-fait à propos de lever ablblu* 
ment le fi^e. Puifque c*étoit là le fens que 
)es Parties coQCraAantes > & en particulier I9 
Koi de France donnoit aux Prélimipaires, 
il eft clair que c'étoit pour les Anglois un 
prétexte d'attaquer les El|)agnols en toute 
occafion, tant en Europe qu'wi Amérique, 
de wHcr leurs Vaiflèaux qui reviendroient 
des Indes chargez de Marchandifês, & enfin 
d^empécher le retour des Gallions, ce qui 
ièroit très préjudiciable au Commerce des 
Efpgnols. Cela n'étoit en rien opoTé à h 
petenfioki de' la reftitutiéi^' <ie Gibraltar > & 
cm n*cn pouvoit attendre- aâcuh préjudice j 
feulement les chpfes kufoîent changé' de fâcci 
dès -qii'ôd iiifebit cotnmencë i traiter fèrieu- 
fement dé ta Paix y • &^t]u ft n'auroit plus ^ 
periïtiô d'ax^DÎt recoure aiii 'firmes , tÂ ^*ên 
venir aux- hoftilitex. ^ A'puès^tout > oîi ft*ac- 
•^uierrla^Paii qu'en relâchant un pet^ de &s 
prétehfiônfr de paît & d^âulrè. • • > ' 

- > CgJendâiit' il feat'ici réiâitrquerquèïàGoùr 

- Britanni^iiè'a dû fe ïém ^ i<epos dès qfâe S. 
M Q;i eu &ard à Id Rlédiation 'du- Rô| 

•de Frttîfeé, s'eft- engagée -i ièver le fiege de 
Gibraltar^ i! fuffitqûe les Pl-èliminsaires ayant 
•été ratifiez de tettc -manière^ & l'on toiâ« 
prend bien que tout cela ' doit être regardé 
comme reiBFet dé la Convention qui difpofe à 
la Paix. ^ ^ 

Nous examinerons à préfent une autre ma- 
tière, qui concerne les Vaiflèaux pris pen- 
dant la guerre , tant par les Capitaines de 
Vaiflèaux & Garde Côtes, que par les parti- 
culiers qui ont armé des Vaiflèaux à leurs 
frilix pour croifcr fur 1^ Mçr, & y exercer 

WytQ 
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toute forte d'hoftilitcz & de pirateries. Il eft 
cercîûn que tous ceux qui ont été pris depuis 
ia fignature des Préliminaires , doivent être refti- 
tuez, puifque ces Articles défendent abfolu- 
ment tout aôc d'hoftilitex, & dans l'Article 
VII. il a été pourvu à ce que s'il furvenoit 
quelques démêlez en Europe ou dans les Inn- 
ées entre les Sujets des Princes contradans, 
8c qu'ik en vinflènt a^ux hoftilitex, après la 
fignature des Préliminaires, les torts qui en 
reftikeroient, foient rèdreflcz en commun, 
& rAâre de Ratification du Roi d'Efpagnc> 
peut fort bien être raportée au tcros dé )a 
%nature des Préliminaires. Pour ce qui 
concerne les Vaifïeaux pris avant la fignatil- 
re des' fiAdits Préliminaires , Ja reftitutidiu . 
mutuelle paroit plus propire â avancer la con* 
duSpn-dc lai Paix, ffourvû néanmoins qu'au 
préalable lés déppnfes déjà guerre foient coni- 
penfées. Car, il eft très difficile dç déterrais 
nerle jour pu commettcé-,-^*: où finit la prf- 
fe des Vaifleaux j niais il tfy a pas moins de 
difficultez à rendre raifon çoarquoi & coni- 
ment ils gnt été pris , -pmfque cette afl&ire 
roule fur ce que ces Vaifleaiix étoient char- 
gez de marchandifes défendues, & qui^ par 
cela même dévoient xtrç confifquées. Efc 
plus, le^ Vaideaux & les Marchandifes qui 
n'exiftent plus in naturày ite peuvent être af- 
firmez après un certain tems , & les Princes 
n'infiftenc pas ordinairement fur la compcn- 
iâtion des portes de cette nature. AinQ la 
Cour Brittannique infiftant fur la reftitutiori, 
& prétendant en étendre le terme jufqu'àu 
tems qui a fuivi la Paix d-Utrecht, on com- 
prend facilement que cette afiàire ne petit 
G 5 point 
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pofnc être réglée par les PrcUmiaairesj &.Qiie 
là Difcuffion en doit être remilc au Qoïmh^^ 
puxfque Ton y doit traiter ea général iies 
Difièrens furvenus après cette Paà> & Je 
'Traité de Commerce qiii fiic Sbrsconclu eii« 
. tre les Efpagnols 2c les Anglais. 

Et] troifieme lieu > il ikuc examiner ce qyi 
peut être préiiminairement ftauié. touchant 
réloignemenc des Flotes Angloiies, (}ui ont 
demeuré fur les Côtes de lAoïedque* 9c 
dans la Méditerranée » nialgré les inftances de 
TËTpagoe) & ce qui eft équitable à cet égard . 
Nous ne nous arrêterons .pas à examiner ici 
les raifons qui ont ponté la Cour BritanniqBe 
i armes ces Flotes, & fîS« M* C &ieMinif- 
.tère E^agnol ont eu xaiTon de fe. plaindre» 
d'alfieger Gibraltar comme par reprelàilles» 
.& d'entreprendre Se exécuter pliifieuts ^tres 
cihofet contre les Aoglois» fur tout i l'égard 
du Clonunerce & de la Navigation. Nous 
.ayons d^ tojj^hé quelque mQ'k, de cette 
.affaire dans le ËKapitre y. U Jily apas une 
,de difficultés à Iç'avoir laqiMc des' deux Na-> 
lions àm commencer à rabUenir des. boftili- 
te9(^ £ebn ce'qui*eâ^ porté par les Prélimi* 
.iuires> puifque la Cour Britannique, en ra« 
.j^ant ces Articles^ a fuffifâmment déclaré» 
î^u'elk étoit dans la reToIution d'ôter de ion 
.coté tout fijjet 4^ fi>up(ons $c de./plaimeâ, 
en mettant fin à tout Aâe d'hoftiiitez^, <fe- 
.Jorte <)ue le point xie Téloi^nement des Flo* 
tes Angloifes a dépendu juiques ici de U Ra« 
tîficatkm que le Roi d'Fipagne a toujours 
dt£ferée , & il n'y a point de doute que ceJa 
«uroit été bientôt exécuté , û S. M. C. eut 
ùàsbii les defirs de l'Angleterre fur ce point, 
. puîf-. 
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fMVq90 8* M- T. C Tavoit jugé frès-cqMÎ- 
iCaj^le 9 ^ i^Qi^H^e ^u.&ns, & aux {larojçs 

xoit ^ jé fi^ 4'£ip^i^ éLoic tenu à ia Rg- 

BfioBW , 1:9111190 le CçHJmioknt les ^uia^s 
Pfinoei £Qliar»(3^Q$^' 7 a .touj^Wi? 490$ .U 
Mtgre -v^am <le la x^oiê c^ittç CoQvemîisiQ 
licite 9 iftte l'on doit jkufli ââ^f^rç à la Cqq* 
utencion » & kver toutes. Ie$ difliculcez 9^ 
^QùrraciK recarder h <:oftcbifion (de la PaÛP» 
&ffk»uier lieuià de 0ouv$^ bP^iUte^i. D'fiù 
il ^ qu'jon.M peut çpiw iufti&er le pcociodé 
il^ iWvoi^ 9 ' fuiâia'Us nie d^yokm poiit 
JaUibr leurs . Floiis$ ep fttor pendant la tenue 
du Congrès, parce(|tt'eli^ éfioienc un qM»- 
ck i kl lsiieîté,du CocMOtoe^ tSç. de la Navi- 
gaiÂMU QtiQiiqftie iCGits re^g .d^ la Politique» 
^ veut que {HBodant lai pai^ oopenfi^iàla 
guane ^ mt .trèsrconftkrmc; au. JDmt des Gf«As 
& MS.fiailoo» d'ficac^uSc qpe Jiar «onfèyilttc 
00 vmSc^ {Sftndancia tmui^ d'un Coures, 
m roQ traite die. la Paix, feipimarer à: tfittc 
ifo^ltB^t 9 &c «vâir iax Mer ^ Uv Teçrcdfs 
farces fuffif^nMS pour fà.ùiUiy cependant 
il cft certain, que tous œs prq[»ra£ib domnc 
être renfermât dim tes bornes de rEtac àx 
Prince qui les £ûc Car il £iut bjen diftia« 
pnex «ocre ces castrèfr-diffiereeis; l'un, oiiron 
continue la Guerre juiqu^à la conduTion de 
k Pftix, &' Faiitre qui eft celui dont il s'e||t 
td, où il a été expreflbntenc ftbdé par îts 
PréliminaiMS » qu'on forait cel&r tout aâe 
tfhoiiilitez. Qn peut ajouter à cela, qu^un 
Prince qm a, dans ks Euts, foutes les TncNf* 
pee qui lut font nécelSures.i eft toujours en 

Droit, 
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Droit, tu cas que les Négociations de Paix 
ne réuffiflènt point, de maintenir (es Droits 
& prétenfions, & de pourfiiivre, par la voye 
des armes, la réparation des torts & domma- 
ges qu'il auroit Ibufièrt ; ce qui ne fèrok 
g)int permis fi la Paix venoit à être conclue, 
il importe à S. M. C. & à la Nation EC 
pagnole , que les Flotes Angloifes foienc 
éloignées, afin que les Gallions puiûènt re« 
tourner en liberté; S. M. Imp. & S. M. T. 
C. n'ont pas moins à cœur de maintenir la 
balance en Europe , tant en général qu'en 

Îarticulier, entre la Cour Brittannique & cel- 
» de Madrid , 8c la raifon femble exiger que 
la liberté du Commerce foit rétablie tant en 

" Amérique qu'en Efpagne. 

Enfin, un quatrième point, dont la déct- 

< fion aparcient aux Préliminaires» concerne la 
Diftribution des Marchandifes >que les Gau- 
lions aportoient d'Amérique. Après que la 
Fiote Angloiiè , fous le commandement 
d*Hofier, eut formé une Blocade par Mer 
devant Porto-Belle , comme nous l'avons 
dit plus haut, tous les Vaiflèaux Efpagnols, 
chargez de Marchandifes , ne pouvoient re- 
venir en Europe; mais enfin les Vaiâèaux de 
la Flotille ayant formé une réiblution vigoih» 
reufe , & pris toutes les mefures poffibies 
pour fe fbuftraire aux embûches de leurs JSjOr 
nemis, ils arrivèrent enfin beureufement dans 
les Ports d'Efpagne. Mais quoique la diftri- 
bution des Métaux &des Marchandifes , dont 
ils étoient chargée , eut é^ demandée plu- 
fieurs fi^is par les Marchands, le Roi n'avoit 
pu ^y refbudre , vu les grandes dépenies 
qu'il avoit été obligé de faire des Dksnion^ 

de 
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de PEprgne , pour tirer ces Vaiflcaux deai 
Ports a' Amérique, où ils étoient retenus par 
la Flûte Angloifc , qui s'opolbit encore au 
retour des Gallions. Cependant, par la Mé* 
diation dé l'Empereur, èclesinftances de S« 
M. T. C. cette diftribution a lieu, on ne la 
refufe plus. Il eft vrai que fi on l'eut refufe 
plus loiç-tems, le Tréfor en auroit fouffert 
auffibien que les Marchands Efpagnols & les 
Etrangers , fur tout les François ,• mais û 
on l'exécute bientôt, il y a tout lieu d'efperer 
que cela contribuera beaucous à obtenir une 
reconciliation , pourvu, fur toutes chofes, 

Îue l'on foit afluré de l'éloignement de ta 
lote Angloife qui occupe les Côtes de PA- 
ôierique On fera tenu de fe conformer dans 
cette diftribution à Tufage introduit & auto- 
rile par des Conventions ou Traitez anté- 
rieurs, fur tout à l'égard des Etrangers qui 
doivent y avoir part. ' 

Pour ce qui eft des points que nons avonr 
rangé ibus le féconde claflè^ qui concernent 
proprement l'objet du Congrès, nous devons 
d'abord dire que rien n'empêche qu'on ne les 
puiflc traiter préliminairemcnt. Car on peut 
confiderer la manière de traiter par les Préli- 
minaires > fous deux égards difl^rens; defor-' 
te que les points, dont nous venons de par 
1er, doivent abfoluinent être réglez par les 
Préliminaires, fans qu'on puifle les porter au 
Congrès pour quelque raifoa que ce puifle 
être. Pour ce qui eft des autres dont nous 
avons à parler, il n'y a pas de doure qu'on 
ne doive attendre du Congrès un efièt bien 
plus prompt & plus heureux , à cet égard y 
dès que les Parties contraâantés feront coo* 

venues 



Yeittie$ d'une certaine méthode dans far ma^ 
nierc de traiter le^ differens qui doivent y 
énre agkez.' Cependant la première Di{bu(&on 
doit être déféré au Congrès, afin que Taf-* 
faire foie trairce puWîquement &'folemnelle- 
nienc à la vue de- toute la Chrétienté. Quoi- 
que la plupart de ces Diflferfins ne regarde 
que quelques Nations en particulier > il eft 
pourtant certain qu'ils r^ardenc auflî en 
quelque' Fa^on tous les autres Princes gêné- 
ralemenr, en ce que> fi on ne les pacifie pas 
à Gemcv, ils peuvent donner lieu à une guerre^ 
& par confequent il importe aux autres^ Puif- 
fances de travailler à maintenir la Paix , U 
tranquillité & la balance^ en Europe^ parce<^ 
que le trop grand pouvoir d^un Prince fuc^ 
Mer OU' fur Terre ne peut qu'êtce préjudicia* 
ble aux autresi 

Quoiqu'il (bit permis^ félon, le Droit des- 
Gens, dé pacifier en fecret ces fortes de Dif- 
ferens, & conclure pour cet efSît des- Con- 
ventions fecretes, dont on ne peut nldeman-* 
derni exiger la* publication^^, cependant lar 
choie changç de face, lorfque les autres Par- 
ties ^y ibnt. intéreilees, & que> du çonumia 
conrantement des Allie:&^ il ^ été réfolu de 
traiter> ces adàires dans- un Coi^ès iblemneU 
leaienta(]fëiBblépourafïèrmir la Faix* Il fuit de 
là) que les points traiter par le Comte de Ro- 
ihenibour^:, A^baiGEideur de France à Ma*- 
drid *i dans une 'Conférence pardculiere- qu'il 
eut alors aveoFAmbaflàc^ur de Vienne & 
celuÎN de Hollande, . toudiant les Difiêr^is 
que, nous avons tangos fous 4a féconde claflè> 
pmre lar matière de, la Ratification des Préli^ 
29iQaiiQ^;> ri^ardenncttten» général' au Can<^ 

grès. 
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phsy puîique c'êcoit un moyen de conduire 
ilus facSement les Dâiberations au but que 
'on ft propofoit, fiivoir la confervacion de 
la paix Se de la tranquillité. On comprend 
bien auiB que la réconciliation de la Cour de 
France avec celle d'Efpagne, confirmée par 
Documens & déclarations publiques , étoic 
fort propre i avancer les afl&ires clu Congrès > 
tant par là Ratification des Préliminaires» 
lu'en levant tous les obftacles. Mais fupo- 
e que cette Reconciliation dérogeât aux 
Conditions du Traité de Hanovre, ou dé^ 
nngeit en quelc|ue façon le fiftême des Con- 
ventions conclues antérieurement de part &' 
d'antre, on demande fi cela autorifoit le Roi 
d'Angleterre & L. H. P« à prendre d'autrcr 
moyens pour conferver la paix en Europe, ^ 
prévenir à tems les dangers qui les tnena- 
ooient, de quelque nature qu'ils fofTent ^ ou; 
Q la Cour Ërittannique devoir remettre (èsr^ 
îBkke$ à la Négociation, & aux inftances^ 
du Roi dé France & de fes Miniftres? On 
fpât a0ez que, dans l'état où font les cbo« 
fes, il eft plus dé Tintcrêt de la France, que 
M P«x foit affermie & les Di£ferens pacitaez 
avec équité, que fi Ton dérogeoit au carac* 
tère &ii rofibce d'Allié & de Médiateur, 
quoiqu'il y eut du danger à le faire. 

Pour ce qui regarde i. Faffiaire de la refH- 
tutîon de Gibraltar & de Port Mahon , qui, 
fek>n le fens de l'Article VIII. des Prélimi- 
naires > fe raporte è l'objet du Congrès, nous 
avons raporté' plus haut les principales preu- 
ve» que- la Cbur- tfEipagne produit en ia fa- 
veur. Cependant toute cette affaire efl prin- 
cipakment fondée- fur ce que , fi cette refti- 

tution 
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tution eft refuse » fur tout celle de GibraP 
tàr, il eft impolTible qa'oQ puilTe conclure 
une paix folidc» & ôter tout ee qui pouroic 
occaboner une guerre. Il eft certain que 
dans des afiàires auffi délicates que cel- 
les qui font encre les Puif&nces de rEuropCy 
où il s'agit d'affermir la paix & la tranquilli- 
té publique en ôrant la pierre d'achopenaent-, 
on eft fouvent obligé, pour des railons d'E- 
tat, de s'éloigner ^prudemment & à tems des 
Refolutions piiiès auparavant, & de Te rela-* 
cher un peu ; fur tout ioriqu'on s'aperçoit 
que les autres Amis & Alliez le (ouhaitent 
auffi , parce qu'ils augurent mal de l'opiniatre- 
té avec laquelle on foutiendroit k^ préten* 
fions. Grand nombre d'exemples prouvent 
& éclairciflènt en même tems cette Thefe, 
Il n'eft perlbnne qui ne les trouve facllemcfit 
s'il examine quel fut le parti que la Cour 
Brittannique jugea le plus avantageux , fur la 
fin de la Guerre , commencée pour l'afiàire 
de la Succedion d'Ëfpagne, bi ce qui eft ar- 
rivé dépuis peu à l'égard du Privilège & de 
la liberté de la Navigation & du Commerce 
des Indes accordé aux Habitans às& Pais-Bas. 
On voit par ces exemples & autres femblables, 
qu'une Nation , pu un Prince renonce quel- 
quefois à fes Droits de Succeffionj &c. les>. 
plus clairs & les moins conteftables , lors- 
qu'il eft de l'intérêt de fes Voifins que ce» 
DifFerens Ibient pacifiez à l'amiable , Peu 
importe que ce ioit l'intérêt particulier, ou 
un véritable amour pour la paix & la tran- 
quillité publique, qui forme & efièâue ces- 
fortes de refolutions. 
Cela préfupofé , il faut examiner quels 

peu« 
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peuvent être les moyens propres & faciles 
d'itteindre Ce bac fi fâlutâire. Il paroit aÎTe^i 
qUe cette reftitution nfe peut fe faire que par 
quelque compenûriôn équivalante, fc'eft i 
cette éonditioh que George I. Roi de la G. 
B.Ta promife, & que le Roi d'Eipagne lui- 
itjcme l'a demandée, puifqù'il a oiîèrt uns 
grofle fomme d'aVgent pour dédommager 
TAngleterre. Quant à cette (iompcniàtion, 
il eft cfès-difBcile de la réduire à une certaine . 
fômmc d'argent ,' parceque 1* Angleterre n'en 
a pas beibin , & que d ailleurs ces fortes de 
pofleffions & de Droits ne peuvent point être 
eftimés. Mais comme cette pierre d*acho- 
pemcnt dpit être ptée, foit par une Conven- 
tion parriculierje, ibit dails le Congrès, le 
moyen propice poiif y parvenir Teroit de donner 
aux Anglois la fbcerefTe de Ceuta aux mêmed 
conditions qu'on leur a cédé Gibraltar par la 
Paix d'Utrecht. Cette Ville feroît affurement 
d'un grand ufàge pour là Commerce & Ja. 
Navigation dei Angîbis , qui nWoît pas' 
à redouter le voîfinage des Maures , puifqw'il 
eft fi facile de fe garantit de leurs inRiltes, Se 
de les contenir dans de juftes bornes. Oii 

Kuroit même faire cette convention , que fi ]cé 
aures entreprénoienc ûûêlqùe cboiè contre 
Cette Ville , les Ëfpâghpls fe joindroient auit 
Aiig^pis poor les mettre à la raifon & peut- 
être que les tords qu'on leulr feroît tournc- 
roîent au profit des deiix Nations. Il eft donô 
clair que cette oÊjeâbn eft peu confiderable^ 
fi Fon fait attention que i^^âr ce moyen, on fer- 
me l'entrée derAfriqueaii3^Efpagnols,&qu*oa 
fkit échouer dn même teqaS, les réfolutions 
qu'ils avoient prifes depuis peu de convertit 
-nmeK H le* 



les Mauiiçs^ & d'étendre leur . dc^inati<tt 
éxnf leur Pai|. D'aillearsA on ôtc, par cet 
échange, la x:au(e de Diâcren^, & Ion fiûc 
loti ptol^t des Pofleffionç oe^ Infidèles. 

On pQurroix dire i£i que la cooupeoâdoa 
ddfC fe faire en Amérique. Mais fl n'y au« 
roir poinc de fâreté ppur les Eipagools , ni 
même pour les Anglok. Qir la hUdon Bri* 
tannique ayant déjà de grandes poSeffion» 
dans rinde Occidentale, ou elle eft bien plus 
poiflànte, &fait un ConuDçrce beaucoup plus 
considérable qqe les Efing^Is , rEipag^ 
perdroit trop à faire un échange dans ce Pais- 
l^y quoiqii'à dire le vrai , il Çswble qu'elle 
ait plus d'intérêt à retenir les Ports de la Me« 
dîterranée oui favorifent ion Commerce d'Ea* 
rope. Si la propofition que l'on fait ici de 
fubftituer Ceuta à Gibraltar > ne convient pas 
à Pune bu à l'autre Nation, rien n'cmpêdi« 
qu'on ne puiffc céder quelque Place en Amé- 
rique, pour mettre fin aux Difièrensqui c^- 
cernent la reftitution : d'autant plus qu'il eft 
de fintérêt des Angloii» de çonferver & d'ace^ 
menter ]eUr acquiiuions dans Tlnde Occi^ 
dentale. Si l'on ae s'accorde pas fur l'échaft» 
ge , on poutoit reeler la chofe de manière 
que Gibralàr fut hifle, au ppuvoit des An- 
^pié i inais 4 '.condition quç les Fortifiçatîont 
lèroient dénlolies à fraix commui^ pour ôter 
aux Efpagtiôls tout fujêt de foupcons & de 
défiance j & les Anelois feroient les Maitrea 
de laiflerenruke la Navigation & le Çoocuacr- 
ce fur le pied qu'ils, étoient auparavant, ou 
de déclarer lé Port frapc & libre. Mais il eft 
vifîble que cet expédient né levé pa^ tçute» 
}$S difficultés^ > J^Uifi^u'il ne peut iktisfaire lei 
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£^gnois fur le poiiH: de Ift Reftieudûn^ (s 
que Ids Anglo^ ne voudroiené poift€ d'uod 
Ville ouvert^ j d'Où il naîircÂt de plu» gnrfi« 
des Difputes qup cs^lie^ qu'on suroît toala. 
apaifinr par çt inoycm Aprèa tout»^ ô les mf' 
tances 6i h Mééb^iofi de» Puiflince» neu« 
tses ne fent; pas capable») éd porter le» â«o 
glois à la reÀifuciôn ^ il eft Ubrè^ aux Bfjfih 
goots de r^r^ les. cHIvreges de l'ancienne 
Gibriiltar. ce mi n'a éeé déf€nda liulle part 
dans la Fai» d'Vtreçbt, & peut mém^ con* 
tribuer ^ afi^çiir l^s. CoedicioBs de la Cef* 
Son. On a vu féi^ ibuvent bâtir des Fort»» 
au voifinag^ & à l'oppote, de quelques au» 
tre»; bien entendu que cbacuà demeura libre 
dans ià poflèflîoné 

Du refte> ce que ?0n At ici de la feftku^ 
tioa de Gibraltar n'ai point lia», k l'égalé de 
rifle de Minorque^êc de Port Mahon. Car^ 
outre que Géorgie I. Roi de la Gr. Bret^ n*a 
poîiit p#08Û» k reftitmioa de cette denneit 
Place, il eft rifibb que cette pofièffioo M 
peut pas fi^t donner d'aprehc^on aux Efpsi» 
fpçOfi que celle de Glbraks^^ ojiJl, par fa â* 
tuack>n flvanlogàttib eft kl Uef de V&^fàgMé. 
Où ue y^ pas t par quelle écfaao^i on poié- 
tqic crA obieriH )4 refticWiod» pftiiqo'i) ifÉpor* 
te lant a^x Angtois de le» c0ré^y€f pouf k 
fiirecé du ComMic^;^ de k^râ Va^eirai. 
Idi . Neutralité qçe l'Italie a toii^» cm û i 
^^ceiir, (ce qui a diHme Ue^ .^ T#iMé toth 
cki ^ UtreclH loi 14^ Mer» i7t>y & àtanc 
d'ai^^re» qui tendent au snêc^e but) tçsnim 
4<BiQpiàadttr qiie cetie^ poflèffion dan» là MbA- 
tcrr^né^, 4ettieare^ i: faviti^^^n Jbtri: efi" 
;tier;^ fel^Q la ft^uid^io» Mtocîfie jaupatfà^ftef 
U a entrât 



tiC . Recueil HifitriqHeetJSes^ 

entre h Cour d'Efpagne & celle d'Angleter* 
te. Convention, à laquelle on ne peut rîea 
ebmger, deforte que iès Conditions doivent 
fubfifter dans le même état. ' 

%. On doit déférer au Congés la Dîibute 
furvenue au fujet de la reftitution du VaiUeaâ 
le Prince Frédéric pris par les £(pagnok. 
Quoique, dans les commencemens, la Cour 
Britannique ait amplement exigé la reilicu* 
rion dece Vaiflèau, fans vouloir /engager dans 
aucunes Difcuffions , & qu'au contraire , la Cour 
d'Erpagne prétendit » qu'étant chaijgé de Mar- 
diandifcs défendues , il devoit mt confiA 

3ué, il eil pourunt arrivée par les inftances 
e l'Empereur & de S. M. T. C. que le Roi 
d'Ë^agne s'eft engagé par les Préliminaires, 
à rendre ce Vaiflèau aux Agens de laiCom- 
pagnie du Sud qui font à VeraXUrux en | Amé- 
rique , ou plutôt à le faire vifiter par des 
CoromifTaires nommer de part & d'autre, & 
il conièntit que ce qui relulteroit des Mar- 
cbandifes vendues, fut mis en dépôt, jufqu'è 
ce que les prétenfions des deux Parties euf- 
lent été difcutées au Congrès par les Puif« 
fimces neutres qui décideroient u ce Vaiffèau> 
étant chargé de Marchandifes défendues , a 
pu être confîfqùé avec ce qu'il portoit. Là 
Cour Btirtannique accepta cette condition , 
mais S. M. C. y ajouta etïfuite qu'on exami- 
neroit encore au Congrès cette queftion i fî 
ce Vaifnsau ne devoit point être laiflc à PEf- 
mgne pour la dédommager du tort que les 
rlotes Angloifes avoient fait à ion C6mmei> 
~ce, pendant le tem^ qu'elles ont afficgé Por- 
to Beilo, gardé les Cotes de l'Amérique, & 
ooife^lttr-la Méditerranée^ Les Aaglos 
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ont refufê deibuferire à cette condition, qui 
leur paroit trop pr^diciaUe à leur afiàire* 
Ils croient en effet, qu'on veut kidiredte- 
nient deiâprouver leur j)rocedé , à Tégard de 
l'armement de leui« Flotes, afin de rendre 
la Caufe des Efpagnols meilleure dans les 
autres points. Quoiqu'il refulte de ce que 
nous avons dit plus lîîaut, un pand nombre 
de preuves en faveur de rËfpagne, il eft cer« 
tain que la Paix auroit été fort avancée , fi 
on eut laifle cette Q^aeltion, & qu'on fe fiiC 
contenté de déférer la première au Congrèa> 
& de traiter à part Tafiàire de la compenfii- 
tion des dépenies^ ^ . nous prierons de cette 
a&ire plus au long dans la uiite^ 

3. Quant à Tufurpation de Tlâe de la Pro- 
vidence, la conftruâion d'un Fort à l'entrée 
dek Floride, & le Diftria de la^ pofleOic^i 
deCampeche^ iteftoertain que tous ces points 
regardent proprement l'objet du Congru ,<kn8 
lequel on doit difcuter & définir fi. Se com- 
ment Tufa^ des Droits & Poflèifipns acqui- 
ks par la Paix d'Utrecht, & par les Traitez; 
•antérieurs à l'année 1725. ont été changez. 

4. On doit; dire la même choie des autres 
Differeos furvenus de part & d'autre touchant 
le Commerce, tant en Europe qu'aux Indes. 
En effet, tout ces Points conviennent aux 
ezpreiSons & au liens des Articles prélimi- 
naires , deforte que les chofes doivent êtrç 
laifïès dans l'état où elles font , jofqu'à la 
déctfioh (]ui en doit être Ëdte au Congrès: 
& les Privilq^ du Commerce d'Europe > 
4l'£fpagne, & des Indes doivent être remis 
•fiir le même pied qu'ils étoient ci-devant, en 
faveur des François , des Anglois, & des 

H 3 Ho^ 



HpUMdop, Ceftàcehwcferaportwtte 
mrote^ fte l'Articlu \h où a fft 4it que, « 4 
(Bft fofvcpu.qn^lquc changement, (tovcHï au» 
Droite fondez (ur le Traite dUweht, &c.) 
fHi ou? iaclque point n^wt pis Ç«e ewtit* 
ffloQ h teneur des Traitt* & Convcnuoni, 
<wc af&ire fcm difcutéc |P décWpe par I5 
CoiMrès.qu^f^.doiç ai&mWer, Do^ ilfiiit 
^uelp bu^d^ Çoogrb iteÇaîwteayeft t^ 
eonfirwcr & iftifc ewcuicr Je Trate tf U- 
frecbt & les âutrw qui fent ôiivU de »•?»- 
M «le deg CmveoHoiv devaifl»C' êw^ pnw 
pour U bftfc & la tegle <*«* ûéUi*Ftiiaàs. H 
^ifortà piopfla que k$ .tçrea ouifôs de parc 
& d'autre pendant la fait ftwcpc «Irefifez» & 
ipuie» chofa nemifea iur Taiitieh pi^d, fan? 
«l'il ip|t i^Hé de b eampçanâtion de$ dé^ 
peiïfei.» car cette afti» i^ft dfja ,chaiig& 
en use guerre avant la figoatùr^ dés Prélknb- 
mires à ToceafiDn # k Qs^iwil^ AlUanee^ 
outre quelle dQàn«K>k iteuL à de grecvN 
Pifputes, & aponeioic dea bhftacles pve^ 
qu'infuriapntftlple& % la Pal». Ccft pouçqaûj 
il 0^ très iœpQwant de Ovfiskt une UMoren- 
:t}Oii préliminaire à cet igard , & c<mTemr à 
«utt des griefs qu'on doit produire m v3oiv- 
«fès , . grîeô fsf^ la Cour d'fifpamc adqa 
tSQmjtnuniqué au Roi de France, aun d^vaor 
cer par ce mayen raâaire pvinçi^le , qu| doit 
être préférée à tous ka -aoce^ii^ il ne 
faut point douter que la Cour d'E^gné »e 
felTe voir ÙL âurilité à^ fim aâivk^ dans: eeetc 
afl^ire , concernant le Cûtnwss»ce ^ la Na^ 
vigacion des Angbis, de inêmp qae le& tort^ 
^ autres phofes qui en font des fuites infer 
parahlesx pourvu que l'on réponde à fea prér 



tenfions avet éqtité» &; que Poa é\<AmÉ% 
arec roiHie la prucfence & la circonTpe^oa 
Bécefiâves 9 tout qe qui pounott ^ ravieûv 
trmiUer la pas & b tiaiiqi^é publiq^ 

CHAPITRE rv^;? ; 

J>e$ vMjtm de féOfkr lis D^m fm^ 
nus €9itrt fEmjferef0' ^ h Rai d:jfngt^ 
terre , e^ /« Ems Gemnmx dei fffvitu^^ 
ees^Unieu . ^ 

L'Ordre que aôuih mur fommea. piefetiei 
' demande oué nous enoiiiiiDfla à ^vâbA: 
quek peurent être kr tncTcna preuves é pi- 
ciêet les Difièrena fbrvenua êtpaw qculKfjk 
tcjm entre S. M. I., lé Roi de b Ck K ft 
les Euta Géûéiaux dea Pi^itinces Unies: S 
bm hîea remarquer que » quoiqu'ft pn>fW^ 
me^c parler ces DdÉmarS^fusav d*iioe atKtfi 



ttttsrin que ceux qui feot cnoc la Cour Bl$> 
tnmkMse .& ceHe d'EijpagQe;^ ils imareilt: pooa^ 
tant eU3b çdheiUa îi certatua épidr Avank 
le Traio6 de Viemie ooodb entre S. M% •!•• ft 
& M. C l'affaire de J^Oâio}!i , cottcerbilà 
le Commerce des Flacna»: aur Indfes>*isvibit 
d^ donné lieu à de grands troi^te' ; mais 
cette di{&fi(îoa augmetita: beaucoup , lor0> 
qu'on vit que par ce Traité S* M; C. avolt 
accordé de grands Privflegca aux- Habltaiii 
^dea Païs-Bas; Autrichiens » pour te Commcâr^ 
ce d^urope & des bdes, s'engageant mêtntf 
à' la Garantie de la Succeffion des Prtnce0fci 
de la Maifon cfAutridie; & que de plus il y 
H 4 awt 



i^voit ^nç ftipuUtioQ ^ioferçe dan$ }ç fiifilit 
.Traité., concfrtiant la^rèftitution diç.Gibral'- 
tar. Cy S. M. Bv & JÇ. H.! f croyôient 
alors > en çonfcqùcnçe. de ^cc Traité^; que 
rEmperèùr étoit àins laVéroliition^de déJFen- 
dre & de inaintjeni^ U Çoçapagnie dpftende; 
que cette concèfflon ^ dfminUoif tes Droits & 
les Privilèges accordez aux Anglois par la 
Sais d'Utrecht; fié qtte-ïes Sujets de l'Em- 
pereur , fondez ftir ^qxdcrqier Traité de Com- 
merce, youdroient s^^Içcicr av<c euijô^ jôuïr 
des Privilèges qùî leur éioient particuliers; 
ç'eft ce oui paroit par la Réponlè que les £-> 
tats Généraux firent au Mémoire qui leur fiit 

Eéfenté par le Marquist de Se Philippe, Am- 
fladeur d'Ëfpagne^ «Déplus^ S- M.T. C. 
il \t Miniftre- François jugèrent que cette 
.Clonvention & TEtabliflètiient de la Compa- 
mie. d'Oftendé ftoièm Iprëfudidables à la 
France, & qu'iL^étCiic/Jde ion intérêt de s'j 
opoftrj & il n']p acpaspdo doute que tes âvis 
il^.les deux Ooursr&.cbtxlmuniquerent mu- 
^mollement n'^rast ^beaucoup contribué à la 
conclofion du Traité ^ Hanovre ,- xromme 
je déclara publiquement Geox^e L, Roi delà 
^. B. , dans le Difcoors qu'il fit en plein 
parlement au commencement de l'année 
X7^7.. Il eft certain miffi que ce fut ce qui 
dèteripina les Hoilandpis.à accéder à ceTrai- 
tp,. 'malgré les ptomeffes; que le Roi d'Efpa^ 
gne jeur fit par font Ambaflà<)leur, de'contri-» 
fcwei^ de tout Ton pouvoir à ce quelles Diffc- 
rensi concernant ] la .Compagnie <i*Oftende , 
foflfent pacifiez à Tamiablfe. LaCour de Pran- 
çç & iJelle de la Gr. fl. en vinrent même juf- 
p'iiittr^ pré^t^xifis. Mémoires par leurs 
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AmbafTadeurs à la Diète de Ratisbonne; 
pour défendre la caufe des Etats Généraux, 
& afTurer ^ue la difpute touchant la Com- 
pagnie d'Oftende , ne r^gardoit point les 
Etats de TEmpire, mais feulement l'Empe- 
reur entant que chef de la Mailbn d'Au- 
triche. Mais quoique ces aflèrtions euflènt 
d'abord été refutées dans le décret de Com- 
miffion Impériale du 17. Mars 1727. & qu'el- 
les fuflënt peu propres à produire 1 eflfet 
qu'on s'en etoit promis , cependant , pour 
avoir neeligé divers moyens de pacifier cette 
afiàire à ramiable» elle fembloit tendre à une 
guerre, dans* laquelle, la plus grande partie 
de l'Europe fe leroit trouvée engagée. En- 
fin ) après plufieurs négociations , dans les- 
quelles on communiqua projets & contre 
Ecjets, l'Amour de la paix fit convcpit 
; Hauts Alliez que les privilèges de la 
Compagnie d'Oftencte feroient fufpendus 

rar fept ans , qui etoit le terme fixé pour 
Trêve : cette convention fut flipùlée dans 
le J. Article Préliminaire , à co'ndlticul 
pourtant que les Vaîfleaux de cette compa- 
gnie qui avoient été envoyés aux ïndês aviant 
& fignatufe des Preljthinaires, reviendrdient 
librement en Europe. Ctnc cdnvencion qui 
dévoit être regardée comme le principal fon- 
dement de la paix Générale, fut confirmée 
de la part de l'Empereur , & publiée à 
Bruxelles '& à Anvers, & les Vailîeadx d'OlT- 
tende ont pu jufqu'à prcfent revenir des' Inr 
des en toute liberté , car la fafpenfiôrr des 
Privilèges de cette Compagnie, ne doit avoir 
lieu , qu'autant que cette liberté fubfiftera i 
de forte que s'il arrivoit que les Holkndo& 
H y prit 
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Eiffent dans les Indes ou ailleurs un Vrà^ 
m de la Compagnie d'Oftende, & qu'ils 
lui filTenc cjuelque tord, les Etats Généraux 
feroient obligés, qiiiand même cela feroit ar- 
rivé à Icar infçu, d'en procurer k réparation; 
ce qui doit auffi s'entendre de$ autres Puif- 
^nces Alliées & contradantes. 

Mf îs comme cette rufpeniioa de la Com- 
pagnie d'Oftende> n'a été accordée par l'Empe- 
reur que dans la vue 4e contribuer à la paix 
de l'Europe, elle ne peut point prejudicier à 
ies droits, ni, à la convention ftquilée entre 
& M. I. & le Roi d'Ëfpagne pour les nmnr 
tenir. . Bien loin de là , rArtigle VlIL des 
prdiminaires qui porte que l'on examine- 
roit au Congrès les droits & les preténQoos 
dès Princes, & que l'on en jugeroât^ii^ar- 
de l'afl&ire en coritefte de la Compagnie 
cl'Oftende : d'où il paroit que Q l'on juge en 
£iveur de ce Privilège» le terme de 7. années 
eft dès là même expiré , aufli bien que celui 
de la trêve i car k pai^c générale S^ perpe« 
tudle étant une fbi^ conclue, de tertre (ÙEls 
devint inutile. Avant que de pacles âm 
inoyens qui peuvent contribuer à )a pacifica- 
tion de cette important^ ^fFaire, il èm dkç 
Quelque chofe de la juftice dç du foo4fiQ£nt 
ae ce Privilège, & des raifons d'Etat q/9i o&l 
porté la France Se l'Angleterre, i -.s'élever 
Contre cet établiOement. Qyand ^ c^ qui 
r-e|arde la première Queftion , iî^vair G ce 
Privilège a pu être accordé aux habitant des 
Faïs-Bas Autrichiens , fans contrevenir aux 
traités de commerce conclus auparaiiant en- 
tre les Rois d'Efpagtie & les Etats Géné- 
raux des PrQVinccS'Onies, fiç fi L, H. P. «ç 

leç 
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\es Gompi^iiies des Indes étabiks dtiw k» 
Provinces-Onies , ont e^ droit de s^^y oppoK 
fer ; U ièroit inudle de s'arrêter beaucoup. 
jTur cette n^atiere puifoue les raifeos de p«x 
& d'autre ont été ii ioarent produkes du»* 
des écrits piibliijues. Cepeiianit> cotamr 
(:ette affiûre doic être eixaminée à^ le 
fécond Congrès de CaQd)ray> pcnic iib- 
voir en quoi eHe ell conforme à TEqùiiB 
& au droit des gens ; il effc il propos d'at- 
vercir que ù, Ton exaaûiM! ks raifias dp^ 
uns & des autres uns préji^er, an vem 
^ue le fbndeoiient de cette prétenGcm pris <ta 
paroka & du feos des Articles V. êc VI. àb- 
k paix de Munfter conclue k ^o. Jianv. 
1648. ^tre Philippe IV. Roi d'Ëipagne ft 
les £tacs GétiérauX, n'eft paâ d'une-, nacure % 
devoir paflèr pour une decifîûn eo Eavepr 
des fusdics Etats Gàiéraux. Ceft en vaiii 
qu'on s'eflbrce de prouver par les tâes pt»- 
Uîques de ce Tr^té £c plrios négodattops 
qui en ont précédé la condbifion > qu^it siy 
i^flbtt d'exdure, du commerce des Indes les 
babitans des Pa'îs^Bas Autrkàiem. qui obé'ëf- 
kkot aloraau Roi-d'Bfpagnej & enGcnA- 
nd tous l0s {ùje(9^ de S. M. C*.^ Car ^i \m 
ternies ^ ni le ttrioble fênis des^ Amclds 
fitf mentionnés , ne peuvenir adméttse ceCDe 
explication xe&r^&im du droit de la nacare>, 
& des gêna. Or le Roi d'Ëfpagné. ayant 
promis alors que le Coaimerce> & c& qui en 
dépend, feroit reiifercné dans Flnde Opiem^ 
le, il eft certain que cet engagtàoaent étok 
relatif aux bomea du Privilège accoiidé par 
jes Etats Généraux > à la Compagnie' des Pais»^ 
Pas; ce qui paroit clair^oaçot & diftiaa:e^ 

çncqt 
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ment par les paroles mêmes dont on s'eft 
fervi pour la confirmation de ce PrivU^e, . 
renfermé dans de certaines bornes } & fixé à 
certains droits» & à certaines pofleffions ac* 

3uifes & réelles; mais même cette preten- 
uë renonciation & exclufion n*eft men- 
tionnée nulle part : ce qui devroit pourtant 
être, puifqu'il s'agiroit d'une renonciation 
à la liberté naturelle du Commerce ; Car 
la feule prefomption d'une renonciation ta- 
cite, n'a point lieu, & ne peut point four- 
nir une preuve qui donne droit de défendre 
une chofe. A Cela, on peut ajouter que 
quand même cette exclufion feroic exprefle- 
ment iHpulée dans l'Article V. du traité 
dont il a été fait mention, elle ne pourroit 

Kint être appliquée aux habitans des Païs- 
s Autrichiens , pas ce qu'il y eft fait men- 
tion des Efpagnols te des Caftillans, & 
Von auroit tord de comprendre fous ce nom , 
une Nation particulière , joui (Tant de fes 
popres droits & privilèges. On a donc feu- 
lement pourvu à ce que les Efpagnols od 
les Caftillans n'étendiflënt point leurs po(^ 
ièffions & leur Commerce dans les Indes 
Orientales au préjudice dé la Compagnie 
Hollandoife. 11 fuit de là que l'établifTe- 
ment de la Compagnie d'Oftende n'efl point 
contraire à la ftipulation comprife dans la 
paix de Munfterj qui ne peut point prèju- 
dicier à la liberté de la Navigation des Indes; 
puifque, comme on l'a déclaré tant de fois, 
on n'a point eu en vue de troubler, par cet 
établifïement , le Commerce des Hollan- 
-dois, aux Indes, ni de changer l'Etat de leur 
f>ofre(&on légitime ; mais on s'eft propofé de 

fixer 
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fixer le Commerce de cette Compagnie 
dans les lieux qui ne font point fujets aux 
Hollandois> & dont l'entrée eft Libre à tou- 
tes les Nations de r£urope ^ ce qui a été 
exécuté jufqu'à prefent félon la teneur da 
Privilège accordé par l'Empereur, & con- 
formément i les intentions. AinQ la deci- 
fion de cette af&ire doit être raportée à la 
régie du droit des gens & de l'équité natu- 
relle, qui dépend d'une interprétation jufte, 
& éloignée de toute prévention, des Arti- 
cles de la paix de Munfter que nous avons 
citez, elle doit être difcutée félon la difie- 
rence des bornes qu'on doit donner aux 
Privilèges accordés » tant aux Compagnies 
HoUandoiib qu'à celle d'Oflende : aufS le 
traité de la Barrière ne contient- il rien qui 
(oit contraire aux conventions publiques ou 
qui autorife le moins du monde le droit que 
ïcs Etats Généraux s'arrogent de s'oppofer 
à cet établiflèment. Car, outre qu'il n'y eft 
fait mention que du Comnierce d'Europe, 
(ce qui ne peut point être appliqué à ce- 
lui des Indes , pùifque les habitans des 
Païs-Bas Autrichiens n'y poffedoit enco- 
re rien, & que la Compagnie d'Oftende 
n'étoit point encore fur pied) on fitît aflèz 

3ue la confirmation de la paix de Munfter 
lipulée dans FArticle XXVI. du traité 
d'Anvers ne donne pas plus de droit aux 
Etats Généraux que la, paix même, quoi 

Î[ti'on doive l'enteiidre du Commerce des 
ndcs. De forte qu'on ne doit point pre* , , 
fumer que ce traite ait diminué , ou entie- 
xemenc renverfe les droits concernant là 
liberté Ju: Commerce & de la Navigation, 

accor- 



lié RicfkÙ Etifioriqtéâ itj0es i 
accordés aux habicans des Païs-Bas Autri- 
chiens par le Roi d^Efpagne Philippe V . Ôc , au- 
paravant cette paii dont nous avons fi (bu- 
venc fait mention, par Charles II. en KÎ^S., 
Droits , qui ont été confirmes fans aucu-' 
ne oppofition l^itime > & reconnus partout^ 
du moins tacitement. 

On ne peut point dbjedtcf lé fttm ujm$ 
^ï a duré fi longtems y ni ce qui eil ar- 
rivé à regard de la Navigation aux Indes 
Orientales, entreprife en 1655. par Brou- 
wer j Car le droit dçs gens nous apprend 
a{&z que ce qui eft naturellement libre 
comme le Commerce & la Navigation , 
n'eft point fujet à la prefcriptiôn j & und 
Nation libre n'eft point tenue de tendre' 
Compte à une autre , des râlions qu'ElIe a 
eu de fiiire ou de né pas faire une c(k>(ê. 
Pour ce qui r^arde la defenfe faire à Brou- 
wer par le Conseil de la Compagnie des 
Indes , quand même il n'y auroit point de 
doute à cet égard, il eft Certain que cela ar- 
riva par ce que les Privilèges accordés à là 
Compagnie Hollandoifc , étoiefiit violés ) 
mais on ne peut rien conclure de là contre 
les Droits de tous les Pà'is-Bas Autrichiens i 
ti pour rinrerjp-etation de la paîit dé Mun- 
ïter. Si les Droits de la Compagnie Hol- 
landoifc n'ont point été Icfés , la défbnfë 
faite à BrouWe eft incompétente, & nulle. 
Cette afSiire n'érant point venue à la Con- 
notflTancé de S. M. C ni du Conftil de' 
Bruxelles , il ne faut pas s*étonner qu'oa 
n'ait fait aucune proteftation à ce con* 
traire. 

Paflbns préfentement à la fecoûde quéT- 

tioa 



ticm ravoir û & juiqu'où il importe à h 
Cour de France & à celle de la G. B. do 
foucenir le parti des Etats Généraint tou- 
chant i'afiàire en contefte de la Compagnie 
d'Oftende & ce qu*il peut y avoir de confor- 
me à la raifon d'£tat ? On ne voit pas pour 
quelles raîlons^on s'eft fi fort oppofé aux 
Privilèges de cette Compagnie : car l'inter- 
prétation des Articles de paix de Munfter 
ne dépend pas uniquement des divers- écrits 
qui ont été publiés pour défendre le fcnti- 
meat des £tats Généraux qui veulent qu'on 
les entende du Commerce des Indes; & la 
garancie pftxnife par le Roi de France, & 
par le Roi de la G. B. ne peut point déro- 
ger aux Droits de l'Empereur touchant le pri- 
vil^ accordé aux Pals -Bas Autrichiens. 
Privilège, qui ne fait aucun tord au com- 
merce des Anglois & des François, & qui 
n'eft en rien contraire aux conventions de 
aux traiter qui confirment les Privilèges de 
ces Nations. Quant même les Articles V» 
& VI. delà paix de Munfter feroient favo- 
rables aux Etats Généraux , la difpute née 
i ce fujet> doit être confideree com- 
me une afiàire particulière , puifque ni It 
France, m la Grande Bretagne ne fe font 
point engagées à la garantie de cette pacifi- 
cation en faveur des Hollandois, lorfqu'elle 
fut conclue^ ' d'ailleurs, la première de ces 
Cours, n'eft point interrefle à la garantie dtt 
traité d'Anvers. Il ne faut pas s'imaginer 
que le tord qu'on fupofe être fait indireôe- 
ment aux HoUatidois-»;' côriferve la ^même 
proportion à l'égard de» François & des Au* 
glois; ou que cela pourrciic apporter quel- 
que 
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S\ cbongcment en Angleterre» foit dans le* 
mnierce, foie dans la Religion, ou dans 
le Gouvernement. Car pour peu verfé que 
l'on foit dans les affaires P4Qlitiqnes , on ne 
djfconvicndra pas que tout cela tend a élu-^ 
der & à fiûre échouer les^ refolutions pri- 
fes pour la Conlêrvation de la Compagnie 
d^Oitende, & exécutées avec fuccës) mais 
les ordres donnés à cet égard ne font , pas 
d^une nature , à conduire légitimement à la 
fin qu'on projpofe ici. Quoi qu'il fut de 
^intérêt de la Republique des Provinces 
Unies que le Privilège de la Compagnie d'Of* 
tende fut entièrement fupprimé, & que plu* 
fleurs raifons eng^ent les deux nations à 
s/unir par un Traité d'Alliance mutuelle , 
Cependant, d'autres raifons très-importan- 
tes doivent faire choiiîr une voie plus con-» 
forme aux raifons d'Etat & au Droit des 
Gens ; puifque dans des affaires fi différen- 
tes on peut facilement fatisfaire à toutes les 
Conventions, &. maintenir l'^alité dans les 
Commerces & la Navigation. Ceci prefii*- 
pofe, il efl tems de traiter des moyens qui 
peuvent contribuer à pacifier ceae impor- 
tante aâàire. Le droit & la coutume de- 
mandent que les differens des particuliers 
folent parfaitement décidés , il en efl de mê- 
me de l'afiaire qui concerne la Compagnie 
d'Oflende dont la décifion feroit iicile, (i 
Ton en jugdoît par les règles du Droit des 
Gens, & de l'égalité qu'on doit maintenir 
entre les diverfes Nations, ou même par les 
Aâes , & Documens publics pris dans 
leur véritable fens. Il ne paroi t pas qu'on 
doive infifter & prétendre queJb Droits de» 

Prin. 
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Iflioce» (bieot ^jeu à des difcuâtops- Ordi« 
iiaires & juridiqu^Sf, ou impliquez, dans une 
aiSËiire qu'oa a déjà beaucoup de peiae à dé* 
biooiller & à déçidier. Mats comme on 4 
^iTpenda » pour .fepi: W par Ips Préliminai- 
re, les Privilèges de la Ckvnpagnie d'Often* 
de 9 & qu'on eft convenu d'examiner let 
Droits des Princçs dans le CçfPgrès padfi- 
[ue de Cambr^y, 41 f^ot voir qiijel& peuvent^ 
itre les moyens convenables ,poitr lyufter 
l'afiàire donc nojLis ayons parlé. Une tranA 
aâion à cec;(^rd pe dérogerotc en rien au» 
droit fouverain .& illimité de rEmpereur 
touchant l'établiffi^ment delà Compagnie d'O'^ 
ftende> & la conceffion des Privilèges néèei^ 
&ires à ibn Commerce. 
. Dès que l'on regardera Taâ&ire de U 
Compagnie 4'Oftende comme l'objet -de la 
traniaâion, & ^m^ Ton fera dans la reibiu-* 
Cion d'ôter touc ce qui pourroit faire traîner 
en longueur > les pqgociacions de paix ^ il 
ièmble qu'on peut parvenir à cela par trois 
divers moyens. . Le premier feroit d'unir la 
Compagnie d'Oftende à celle, des Indea 
Orienules. Le fécond de diftinguer les mar- 
chandiiès qui viennent de^ Indes en Furope* 
Enfin le troifieme pourroit être de fixer à 
un certain nombre» les Vaiflèaux de charge 
& de guerre de la Compagnie d'Oftende. 
Quoique ces. moyens, qui doivent êtie con- 
fiderés feparement, femblent remplis, d'ob« 
fiades & de difficultés confiderables, cepen* 
dant dès qu'on n'inliftera plus fur l'abrQga* 
lion du Privilège de la Compagnie d'Of- 
tende ^ .il n'y eii a aucun qui ne puifTe être 
jpropoTé^ àj, toute propojniQn gardée, le 
TmtV. ' \ der- 



dernier eft préférable aux autres. Car le 
minier ^jui feroit d'affixier la Compagnie 
tfOfteikle il cdle des Indeë Orientales» doft^- 
iieroit lieu moom à de plus g^randes difpute^y 
eu é0irdàladi£ference de Pais & de maltrer» 
& aux difiBicoites de percevoir les profits du 
Commerce. 

Il eft (MScile de pouvoir diftinguer les mar-^ 
fjhandifesi puiibue 4e principal uâge du 
Commercé des Indes, & le profit qui en re- 
vient, demandent qu'elles foient apportées 
pêle-mêle, de forte que les bornes de k li-^- 
berté du Commerce fe trouveroient par ce 
moyen-là fort re&rées ^ puifque la Com-^ 
jagnie des Indes Orientales fait un plus 
grand Commerce que toutes les autres nz* 
fions de l'Europe; oc qu'elle a iètile le Mo- 
tiopole de^ Epiceries. Ainfi , le melUeur" 
moyen Bc le plus convenable, Ibroit de 
fixer lec; Vaiflèauz de la Compagnie d'Often** 
de à un Certain nombre. Se de proportioner 
toutes chofes de manière que cette Compa« 
gnie jouit de fon Privilège mdéf^êfo moda^ 
afin que les Compagnies établies en Hol- 
lande 2c fur tout ceUe des Indes Orientales 
put continuer fon Commerce d'une ma- 
nière convenable. Quoique ce moyen dé** 
plaÛë^ à l'Empereur, à cauiè de fon droit il« 
Kmité & qui n'eft fujet à aucunes conditions 
ni reftridion^, & aux Etats Généraux» par* 
ce qu'ils ont formé la refolution d'abolir la 
Compagnie d'Oftende ; Cependant , fi Pott 
▼eut pacifier cette affaire à Vamiable, on ne 
peut guères trouver de temperemment plus 
convenable aux uns & aux autres. Car, ou- 
tre que f oa évite te tort qtfun Commerce 



0OS bornes appostepou^ aux Ho^dob^^ ai 
Saagkt ie nombre 4e$ Vaifleaux ^. gifçxrc & 
des Vatflèaux iDarchaiKl&> il paroic que la Re« 
pubtiqae des Frpv^iQÇQs Unies a interêc cl« 
se pas priver enciercmenc les habicans des 
Païs*Bas Aucrichiens>)de ta liberté dp Çom^ 
merce des Indes, piûique ce Comoierçe les 
Blet plus en eue de fcmrnir les fubfi^^ né* 
ç/dEbÂx^ % Ten^retien des Gamiions Hol» 
landoifes qui gardent les frontières - fJe k 
Fr^ç«».& les ieçpurs donc on peut avoir 
befoin en tems de guerre. D'ailleurs , fl 
eft certain que les reioludons de^ i^olhn- 
dois ,9' & la fufpenfion du Privil^e de Jt 
Coçopagnie d'Oâ:ei|de > obligent les Direcr 
teurs de cette Compagnie 1 ^ chercher des 
a^cm pour éviter ^ ruine : c'eft <;e qui a 
déjà, été exécuté en paitie par les foins qu'ils 
ont pris d'établir des manufaûur«Sr , ^pour 
raunoentation du Com(Derce« & par la d6- 
ftnie qu'ils ont fiûte d'aporter chea^ eui 
des marchandifes des Pais étiang^s. ££ 
les Etats Généraux en ^ant por^ leurs 
daioces à la Cour de France, te GardL De 
Irleury répondit à leurs AmbaOadeurs, par or- 
dre au Roi, ou'ils n'avoient aucun fu>:c Icv* 
àmiQic de fe paiodre i cet é^d , puifque 
FEmperear nWit rien fiiit qui fut contrai- 
re au Commerce de l'Europe, & au'il n'eue 
droite de faire, auûi bien que tous les autres 
Princes Souverains , dans- leurs Etats , puis 

3u'aucun traité ni convention n'avoient riea 
eterminé là-defllis. « .fiLéponlê > qui mérite 
dauane plus l'approfi^ion^ à^Jj^ fuffrage de 
tous les princes & de tQutes<^les Puiulmces 
que l'on doute moinS; de l'injuâjce de ceae 
la de- 
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demande qui eft contraire aa droit des fgàny 
peut^nis que les refolutions qu'ils ont pri- 
Tes touchant le Coonnerce vont à établir un» 
Monopole général: ce qui eft piéjudiciaUe > 
non feulement aux Païs-Bas Autrichiens , 
mais i toutes les Nations voifines, puis que 
!a balance de rEurope feroit renverlè. Si 
Ton veut donc avancer h conchifion de Im 
paix } on doit prendre d'autres relëlutionv 
ipilus convenables aux moeurs des aud-es Na- 
tions, propres à éloigner font fujet de dif* 
pute ï l'avenir. 

' Si l'on envi&ge cette affaire par raport à 
h Gr. Bret.en particulier, on verra que cetre 
Cour a de fortes raifons , pour penfer tout 
Autrement fiir ra£Eàire de la Cotnpagnie 
d'Oftende; La Coaièrvation de la Gonfti- 
tution preiènte du Gouvernement Britanni- 
que 3 par raport aux autres Nations i de- 
mande plus que l'alliance deà Etats Céné- 
taux i il eft même de Pinterët de l'Angtô» 
terre & dé la Republique des Provinces 
Unies de ménager en quelque façon, les 
Païs-Bàs Autrioiiens Quoi qu'on puii& 
fuppofer que les Conventions antérieures oui 
concernent le point de la fucceffion d'Anglo» 
terre , & la fureté des Provinces Unies > 
n'ont rien de commun avec le Privil^e ac^ 
cordé à la Compagnie d'Oftende, & doivent 
itre confiderées feparement ; néanmoins 
lorTqu'on examine toutes chofes ans pré* 
vention, on y voit une certaine liaifbn, qui 
paroit même néçeflidre. 

Nous avons dit au commencement de 

cette propoiition, que la diTpute fufti^ p«r 

ks Etats Généraux touchant l^éMbttQfement 

♦. , de 



de la • C^mpigiiie^ d'Qftcnde v^ « ûafàné heâ 
mîx HiEsrms ^furviedus depuis ieotre l'Em- 
|^eirr> le Roi dé lalQ^ & &i les Ëtatt <jé^ 
flérâiixV quoi que la iplupàrt ne remportent 
Ctt9 diireâement'à cèt&é affidre. . IMâis ce qui 
«s a beaucoup at^moatez c'èârritgai^iaatie de 
la fiicceffion ^Àes^^VAncetkBu de Ta • .Mai((m 
d'Autriche^ 'à laqueiiela O. B. s'efttou^ 
jours oppofée^ comme on le voie par lès 
^Lettres que le > Vicomte de Townsbeiid $ &• 
tscetaiœ d'Etat > «orivitJe X3.,.âc;le 14.: Oc- 
tobre 1725. au Ooiiite de Stârrecoiaerg Am« 
M&deur de S; M. I. à la 1(!^ur BrittanT 
fliqué, mort, dèpiiial peu. fliafi^ •mous ne 
fioos arrêterons r'|>a$ à rcbattce-iiur ûê ^uc 
nous avons dit due TEmpérepr» ^dacia le 
premier Twtéi defimfif conclu txmm lea 
deiiar Cours , avoir refufé k.giffasitie de fai 
.&icce(fion delà Maifoni de Hannoyre aa 
Royaume de la Grande Bretagne, qu'il pro«- 
mit enfin dans .la Quadruple -AlliancOi' 
itoas avons dio auffi dans/lb Chapitre 
Ui que la garantie, de» la lucceffion des. rrin^ 
ceBcs de h Msdfim. d' Autndae ', >pTomife 
par le Roi d'Efpagne v peut fort bien être 
exigée du Roi de France & de ^ui de la 
G. B. puifque l'on avanoert^^ par ce 
moyen ^ Ja coaclofion de la paix« &. que l'on 
tffiireroic la ta-anqmlltté des Païs^ héréditaires 
qui > &ns cette précaudon > feix)it fort trou- 
.blée > s'il arrivait , ce qu'à Bieu ne plaife > 
-qye la bruicbe mafculine vint à manquer. 
-Oa pent . ajouter qu'il eft furvenu ^Séz de 
chai^ement dans l'écat des cbofes > & que 
4i'y ayant rien de certain fur un mariage à 
4remr 9 les finççops qu'oa. -avoit conçus 
1 3 à cet 
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" Mais oomme les> Ëcttt . Généraux lim 
Provinc«â liUntesr £i>le Rot de la. G. & 
font'perftiidéa que rEta^Uflaiaent de la Cotti» 
pi^me dl^ftendé & ie Traité de Cofnfner«» 
ce coiffai eatre rEoqpemir fie le Roi d^fMH 
ene, prejudibienc i léArs: Droits pour là 
Navi^tîon & lo Comcneîcb des Indes , il 
tï^y a pas de doute qtre d'une ,ou l'autre ptr^ 
ctîe ne pot^ev cette affiûre :au/ Congrès; £>'oâ 
il naît cette, queftion^) H^ julqu^oû cette 
propofiiioii' peut avoir. jlieu^ & â le Roi 
d*>Efpagne Q'^dû: aécojder) àuX' ii^ets defà ML 
f.îles mêoaèa.firoitsâc Privilèges dont jotiifr 
fent le» auVea* Nations ^-^enr^^erta des coa^ 
3|fsemions -.ftipulees anterteutement avec hi 
Couiïnuie d^Epmel' 11 «ftt certain à cet 
égard qœ^^^iles Fuiflfances maritimes, peu** 
^tm |yroover que le liisdit iTiaiité de Corn;, 
mercé poQtient quelque chdb qui foit dia- 
métralement' , oppofi aux :flipulatioo8 . do 
Traité ^'Utrecfat &i qui contienne la Goal. 
cdTion d'un pouvoir exclufif, il eft oenain^ 
dis-je,'que':K*fl&ire doit^étre remifefur Vsï^ 
cien pied, ifelcn les esrpreflions & le fens des 
preUtninaires; En générah; ih eft. hors tte 
doute, :cotnine le Marquis die 'S. Phtiippeafaic 
voir dans le inémoire dont jsqus avons iak 
mention > que la conceffion- des Privilèges 
<oncernant le Commerce > tfepend ducbcn 
plaifir & >du pouvoir iUimité des Souverains; 
qui ne doivent rendre raifbn cfe leur condui- 
te à^ perfomne;. & que S. ML C# rfa jamaji 
iigné aucun Traité ou engagement qui puîfib 
reOervcr ce pouvoir ou ce ton plailîr au àe$* 
avantagea d'une aujtre NatjoD > en l'empê- 
chant 



dbmt <ie jouir, ^Privilèges jaçcpcdez i 
d'autres* 

. Qj}eroaex9mine acteadvementlo Trakéde 
Cqfpmcfce CQOçlil^ \ V ierme y ^ qu'on le 
compare avec le^ aot^rea conventions Stipulée^ 
avec 1^ Couronne d'Espagne, concernant ie$ 
François y les ApgiQis <k les HoHmdoii % 
pn verr^ &cileQ9enE eue Ton v a fuivi les mê^ 
tnes règles, & qu'à r^rd aes Privilèges acr 
çord^ aux fujet^. de S» M. I. on a é^ixé tout 
ce qui pouvoir occafioner des plaintçs & des 
di(buees> comme il paroit j)ar rÂrticlc 
XL VU. oà; il.eft dit: On eft en dernier 
Ueu .convem ^q^, gépémleptiçnt toutes . les 
chofes qui çne é$6 ftipulées a l'avantage de 
la Natipn Brittamûque dans les- Traitez de 
MadcMl iea|. M^ i66fj^ &c i8. juillet 1670; 
CQmn^f? :aum daâs Jes Tsaitez de paix & de 
CooHnfsiice d'UtHedit eo 1713.^. tout nou<» 
veUeoQfnt dans le Traijté ou convention...^ 
qui |i'o9C pas été ici. exprimées i la lettre* oè 
se font pas ili£Ei&mmaat expliquées» ibteot te^ 
iMips pour nomme)(neat. auffi exprimées , fie 
iolèrées en faveur des fujets de S. M» I^ 
9^taoc;-euV//rf fourpnf k¥T ê^e apflfm$/esy ce 
qfii fait de même entendu à Tégard des ayan-» 
tjf^ep qui ont été aCjQordez^ aux iiijets des 
Provinces. Unies nar le Traité de paix de 
Mupfter en i6^V le traûé de .Adarine de k 
Uayp en 16^0. £c par le Traité de paix 6c de 
Commerce d'Utrecht de 17x4. &o« Oat 
doit ajouter It ceci ce qui eft ftipuléi danc 
rArticle XVII. du Traité de Commerce; 
conclu, .à Ucrechc en 16x4. ^^^^ ^^ ^^ 
4'Ë(pagne & les Etats Généraux, oà il efb 
ei^pi^fl^meBt fitt soention de la Gommuni- 
I 4 ^*' 



cation £c librre Gonctffiiûtti des Prtvil^;es & 
avantages du Commerce &.de la navigation 
pBx raporf aux autres Nations, 0c cela iaQ9 
aucune diftinâjon ni yeilria^n. En vnM 
les termes : Ils (les fujéts des Seigneur^ 
Etats. Généraux) jouiront ilù fait du^Gom** 
oieree & de la -Navigation,' & généralement 
en tout & fans aucuâe exception ni Vefervè , 
des mêmes PrivUeges^ Fraiichifês, exèmp«> 
tions, imihunitet êc furettz qui ont été ac- 
cordées^ ou, feroieiit accordées au Hbl de 
ï'rance > à la Reine de la Grande Bretagne 
ou qudqu'autre Royaume^ , Etat , Na^ 
tion, ou ville, NB. quelles, quelles fôienty 
ou à leurs fujets , feront pareillement ac-' 
cordées, &c. Il faut tétaixkjfoeT que le Trai- 
té de Commerce conclu i Vietine regarde 
non feulement les hâlbira^s^^es Païs-Bas Au«^ 
tricbiens , mais en générai, tous les {ajets 
de S. M. I. fie en particulier les (taliew 
dont le Commerce éc-li Navigation eft-li*;^ 
bre par tout, fans qu^it foit permis à aucu*' 
ne Nation de s'y oppoiër de paroles ou; 
d*éflfèts. Rien n'empêche que ce Traité de- 
Commerce ne foie réputé .pour legltiàife &' 
validé, à l'égard de k Compagnie ^'Ofteâ-' 
de, n'étant point contraire aux Cpnventic»»' 
ftipulées précédemment pur Sa. *M. C^'De 
manière que l'on peut bien concilier cette 
affairé à Pathiable , puifque rien n'eft plus 
ficile que de lever le principal grief que ron' 

ijroduit contre les Articles IL & III. du 
usdit Traité. Car quoi qu'on y donne 
tant aux Navires de ^erre que mardKuids 
tppartenans^ à l'Empereur ou à fês fujets\» 
pleine làculté de fréquenter les Ports , Rih 
' . i desi 
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des. Golfes, & Provinces du Roi d'^Elpa*' 
gne y od doit plutôt fentendre de fes po{^ 
teffioDS en Europe qu'en Amérique 9 ptiifque; 
dans les dernières paroles de FAnicle IL, il 
n'eft fait mention que des Indes Orientales* 
avec cette notable reftrjdion> que dans ces 
endroits de la dependatice £(pagnole, ils n'y 
exerceront aucun Commerce : voici les pro-* 
près termes de cette claufe : ce qui fera auffi* 
obfervé pour les Indes Orientales , en telle 
ferre néanmoins qu'ils n'y exerceront aucun' 
Coosmerce,, & ne pourront y acquérir quof 
que ce foît, outré les vivres 5c autres chofeai 
néceflaires pour la réparation & réauipagé 
des Navires. Il eft donc certain qu on n'a^ 
pas accordé , par le Traité de Vienne, un 
plus grand Privilège aux Sujets de Sa Majeftè' 
Impériale, qu'à cfeux des autres Princes, & 
qu'x>n n'y a rien ftipulé qui loit opofé zut 
Loix fondamentales de fEfpagne. Btetl loiq' 
de là , on peut fiicilcmeflt concilier rArticle 
IL que nous venons de citer avec le VII. de* 
h Paix- coucluë à Utrecht entre l'Efpagne &' 
FAngleterre, & avec les XXXI. &XXK1V: 
du Traité d'Utrecht entre la Cour d'Efpa- 
gne & les Provinces-Unie^. Car , de mê-* 
me qu'on y a pourvu à ce que la Navigation^ 
te le Commerce des IndesOrientalcs de la Ju-' 
rildiâion Efpagnole, foflènt laiffez au même 
état qu'ils étoient fous Chartes II. Roi d'Ef. 
pagne j & que, pour maintenir cette règle,' 
on n'a accordé ni aux François, ni à aucti* 
ne autre Nation , direôement ou indireôe 
ment, ibus quelque prétexte que ce pût êtrej, 
la faculté de naviger, faire commerce des 
N^es, ou autres Marehandifes, &c. On 
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peut auffi fur les mêmes principes, donner jfa| 
même interpreution dans ce càs-ci. D'atU 
feurs il eft certain que les Vaillèaux qui iè« 
l'oient entrez dans les Ports » pendant une; 
tempête 9 ou pour v faire des proviâons^ doig- 
tent fe remettre à la voile , dès qu'ils le peu«» 
?eht, fans qu'il leur foit permis de négocier 
dans lefdits Ports; or le çnêmc Privil^ z 
été accordé , par le Traité de Madrid de 
1670. à la Nation Angloife pour les Pai« 
de l'Amérique qui relèvent de la Couronna 
jd'Efpagne. 

Qii'on ne dife pas que cette faculté dq 
tranfporter les Marchandiies, & de les vendre 
dans les Ports iSc autres endroits d'Éfpagne y 
cfl ftipulée dans les mêmes termes que celle 
qui fut accordée pour les Païs-Bas E&agnols 
dans le Traité d'Utrecht , où il éft dit i 
l'Article XXXIV. que, §iuoiqu'il Joit St 
dans la plupart des Artkks précèdent y que kg 
Sujets de part & tP autre pourrent librement al^ 
<?r, fréquenter y demeurer^ navrer ér trafiquer 
A(W Us Pais , Terres , Villes , Perts , Places 
& Rivières de tun é* de T autre des hauts Canm 
traSant; on entend néanmoins que lefdits Sujets 
^jouiront de cette liberté que dans les Etats de 
tun c^ de Vautre en Eurepe^ &c. Qu'on n'a-r 
vance pas, dis-je, que cette faculté n'cft point 
rcflrainte dans le Traité dont il s'agit, auxPiXH 
yinces de l'Europe, puifque cette rcftriaicxi 
peut-être tirée des Articles II. XIL & fui^ 
vans du Traité de Vienne : ainfi le doute efl 
fecilement levé par la Déclaration inférée & 
contenue dans l'Article IL, C(éclaration qui 
exclut tout ufage du Commerce dans les In- 
des Occidenules Se Orientales de la Jurif:» 
• . diaion 



dliâîoa £Xpagaole, &ne permet auxVaiilbiuf 
icniiigers d'abcMrder dans ks. Poris dé cesenh 
droits-là) que dans les ^càs fufdics, par cette 
czjplication , oii éloigne facilement tout qs 
qui pouroit caufer deà DiOenlîons à cet é- 
^ard. £0609 on doit iâvoir qu'il étoit inii* 
tile de fiiire mention, dans le Traité de VieiVi 
ncy delà Convention conclue à Utrecbte^ 
17x3. avec les Ânglois pour 30* ans, à Vi* 
gard du Commerce des Nègres, que la Com^ 
pi^^e du Sud fiait dans les Indes Orientales j 
<Mi que Ton y fit une exception comme celle 

Îui eft contenue dans TArticle XXXI. du 
*raité de Fhndres^ car cette affaire ne re* 
rrdant point l'Empereur, qu'importe qu'el» 
foît formellement exceptée ou non dans If 
Traité de Vienne, & les autres Coaventionji 
amerieurcs avec TEipagne. 

CHAPITRE VIII. 

Des Differem Jkrvenm tntu les Rois 
(^ Frinces du Nord , qui doi^ 
vent être facifiez, dam le proche 
Congres. 

IL a été arrêté & conclu dans TArticle IV. 
des Préliminaires ; que les Princes d« 
Nord feroient invitez & requis par les AUiei; 
xcTpeâifs , à s'abftenir cntr'eux des voyes der 
fait, & à. chercher les moyens convenables 
pour une pacification Dans l'Article VIIL 
an a de plus déclaré &c ftipulé que les Droici 
tu Précenfioos des Princes invitez au futuf 

Con^ 



Congrès» iêroîent exan^nez, difcutez 6c re^ 
^ex^ defbrte que nous devons, fêldn notre 
Plan, «porter les Dificrens furvenus entre 
let fuHits Princes dii Nord. La Guerre qtri 
Veft faite au commencement de ce fiécle «itre 
k Suéde, la Pologne & le Czar> leur a don* 
lié naiflànce. Pluhcurs Provinces de TEurope 
ont été af&igées de cette Guerre; le Païs do 
Nord fur tout, qui en étoitle théâtre, en a 
1>eaucoup fopffert. A la vérité Charles XIL 
Roi de Suéde mort en 1728. avoit fort chan- 
gé rétat des choies en ce Païs là, la paix & 
h tranquillité y regnoient beaucoup plus 
qu'auparavant , cependant les Rufficns -cau- 
u)ient beaucoup de maux au Royaume de 
Suéde, jufqu'à ce qu'enfin la Paix de Ntetffiéul 
mit fin à cette guerre funefte que le Roi de 
Dannemask ibutenoit contre les Suédois 
dès Tan 1712. Tout cela pourtant ne mit 
pas fin aux démêlez furvenus pjuidânt cette 
guerre, entre la Cour Brittannique, la Mai- 
fon Éleâorale de Hanovre , & la Cour de 
lluffie. Ces Démêlez avoieht pris naiflànce 
de la diverfité des avis touchant les affaires 
jde la guerre de la Baflè AH^magOis, fur tout 
à l'égard de la prifè de Wîfmar^^ de même 
[ue pour raf&irede Meklembourg , l*entreprife 
es Troupes de Lunenbourg qui avoient 
chaffé les Ruffiens de ce Duché; & énifid, 
la Flote Angloife envoyée au fecours de la 
Suéde pour s'oppofer aux ravages des Rut 
•fiens. Le Duché de SIefwîck ayant été oc* 
cupé par les Danois, & le Duc de Holftein« 
Gottrop depoffedé, privé même de fa pré* 
«enfion à la Succeffion du Royaume de Sue'- 
éc^ la Cour de Rufiie prit le parii du Ducv 

dans 
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Nigêtîattons'j Mimaîres^TrdittxZ 'HÇi^ 
ésBs h vôë de lui faire reftituer le Dudié dé 
Sleswyck > ce qui donna lieu à de grands 
mouvemens. Il y avoit des Conventions' pu* 
bliques & fecretes encre les Rois de la G. B.^ 
de Suéde & de Dannemark à l'égard des 
Poflëffions fituées dans la Bafle Allemagne» 
que la Suéde avoit perdues par la guerre : fie 
pour modérer le pouvoir exceffif de la Cour 
de Ruffie, tant fur Mer que fur Terre, pou* 
voir qui donne beaucoup de jaloufîe fie de 
crainte à toutes les autres PuifTances du Nord; 
on s'étoit opofê aux Réfolutions de cette 
Cour , par raport aux aâàires du Duché de 
Mekletnbourç, fie delaBaflèAUema^e^ d'ait; 
leurs, les Rois de Frande fie de la Dr ;B. s'é* 
toient engs^z à la Garantie de la poileŒon dit 
Duché de Slefwick en faveur du Roi de Dan* 
nemark. Ajoutons à cela que les prépara* 
ti6 du Cxar pour l'Armement d'une nombreu* 
fe Flotte, fie les diverfes prétenfioos qu'il 
ibrmoic de jour en jour, tant à l'égard de 
Fexemption des Droits du PafTage du Sund> 
que du Commerce fup* la Mer Baltique, fie 
plufieurs autres chofes de cette nature étoient 
très-propres à fomenter, fie même augmenter 
les Uimrens. Il eft vrai que, félon la Cortn 
vention conclue antérieurement, fie par Tin* 
tervention de S- M. I. on devoit tenir le 
Ccmgrès de Brunfwick, pour pacifier lea 
Difin-ens du Nord, fie rqgler les affaires de 
la Baffe Allemagne, qui avoient occaficHié la 
Guerre dont nous avons parlé, afin de réta^ 
blir une tranquillité parfaite ; mais cela 
ne fut point exécuté pour plu&eurs raifons^ 
& fur tout, parcequ'il furvfnt de plus grands 
DiiSfereas. La Convention propolee par le 

Roi 



Roi de France» qui fe portoit pour .Média* 
teur entre la Cour de Ruffie & celle de la G. 
B*9 ne fut point approuvée, & le Plan d'une 
AlUancè défenûve entre ledit Roi & les deux 
Cours, ne put être amené au but qu'on s'é- 
toit propoie, car il naiflbit des conditions de 
cène reconciliation, divers obftades de part 
& d*auue, & la mort prématurée de Pierre L 
Empereur deRuflie, mit fin à toutes ces Né*. 
gckriations. Le Gouvernement fut rerois en- 
tre les mains de l'Impératrice Catherine fii 
femme. Cette Cour te perfuadant qu'elle 
devoit de plus en plus défendre Ëi caufe , pat 
raport à k reilitution du Duché de Slefwick, 
& à la Succeffion du Duc de Holftein-Got- 
trop au Royaume de Suéde, ce qui augmen** 
ta beaucoup les Diffenfions^ à aupi pe coa<* 
trtbua pas peu la Flotte que S. M. B. envota 
an 1726. croifer fur la Mer. Baltique. La 
laifon de cela fut que les Ruflieos étant trop 
puiÛàns fur Mer & fur Terre, ne manque-^ 
foient pas de former quelqu'entreprife contre 
les Suédois, ou les Danois, ou même con« 
trece que S. M. B.. podede en Allemagne j 
outre qu'il étoit de .l'intérêt de la Grande 
Bretagne de maintenir la balance en Europe 
du côté du Nord, & que cette Cour étoit 
obligée en vertu des Traitez antérieurs de 
pourvoir à l'utiUté & à la futeté des Royau* 
mes de Suéde & de Dannemark , & de les 
défendre contre toutes mvafion^ ou agref- 
fions. Mais la Cour de Ruflie fut fi fâchée 
jde vcrir la Flote Angloife arriver dans la Mer 
Baltique , & fe joindre à celle de Danne- 
marck; qu'en s'abftenant de tout aâe d'hoC- 
tilites^^ elle forma la réfolation d'accéder au 

Traité 



Traité de Vienne, ce que rimpcratrice Ca-^ 
dierine fit exécuter le 6. Août de la mimt 
«mée par fon Ambafladcur > TEropereur a» 
^c fait la même cbofe le i6. AvrU 1726. ett 
accédant au Traité de Stokbolm, conclu en 
1734. entre la Ruffie & la Suéde, &t fondé 
fiur la Pacification de Nieuftad. Cette avance 
de la Cour de Ruffie confirma beaucoup le 
Traité de Vienne contre le but de celui de 
Hanovre, auquel le Roi de Dannenurk de 
celui de Suéde» pour certaine raifbn, avoient 
aaffi accédez. Piene IL confirma dans h 
faite ces Conventions, & la mort dé Flm** 
peratrice Catherine ne fit pas ceflèr les Dé^ 
mêlez, puifqu'en 1727. on vit encore paroi- 
tre une Flote dans la Mer Baltique, & juif-, 

rfur les Côtes de Ruf&e; Ceci prefupo-' 
, voyons à préfcnt comment on peut réta- 
blir la paix & la tranquillité dans les Parties 
Septentrionales de l'Europe, & reconcilier la 
Cour firittannique avec celle de Ruffie. Nous 
verrons auffi jufqu^à quel point cette af&ire 

rit fournir matière aux Délibérations & ^ 
Déciûon du prochain Congrès de Cam^ 
brs^« 

I^abordi il eft certain qifon ne peut 
parvenir à la Paix, qu'au préalable la DJipu*> 
te, qui dPt entre le Roi de Dannemarc 8c 
Duc de Holftein, concernant la PofTeflioii 
Scia Reilitution du Duché de Slefwick, n'ait 
été décidée. Il feroit fuperflu de fe rabattre ici 
fiir la juftice de Caule du Duc, puifqu'el- 
le a été démono^ée enplufieurs Ecrits, De- 
duâions & Repréfentations produites & à la 
Cour de Vienne, & à celle de France : il 
fuffit de poier que cette reftitotion doit être 



$44 ^ Recmit S^mtjuijtjlS^f 
lesardée comme le fondement & le mc^ea^ 
dTecablir tranquillité dans le Nord. On ^ait 
que les Rois de France & d'Angleterre fe' 
lonc engagez à la Garantie de la polTeffiop 
de ce Duché en faveur de S. M. jp.> mais 
cette Garantie ne peut point ennNpecher oue 
le Duché de Sleifwyck ne foit refticué à ion 
légitime Souverain , ni prejudicier à fes 
Droits; de iTorte qu'il eft à propos de £itis« 
fàire aux Conventions ftipulées à ce fujet en- 
tre l'Empereur, la Ruffie & la Suéde. Car 
àsm l'Alliance fècrete conclue en 1724. en- 
tre ces deux Cours, on trouve un Article 
jfecret, par lequel on s'engs^e à travailler re^ 
dproquement pour mettre tin à cette Di(pu- 
te; & cet Article a été folemnellement répé- 
té & confirmé , lorfque S. M. I. accéda» 
comme nous l'avons dit, à ce Traité. Mais 
fur tout il faut remarquer qu'il eO: abfolu- 
inerit de l'intérêt de la G. B. que l'obligation 
de cette Garantie foit nulle & ians effet. .Car 
.cette affaire une fois réglée, les dépenfes» 
prodigieufes qu'on feroit obligé de faire 
jpoiir les Expéditions dans la Mer Baltique > 
cèdent entièrement, & la reconciliation entre 
.k Ruflie & la G. B. peut être conclue beau- 
coup plus facilement. Les Ângbis ont bien 
'plus d'intérêt d'entretenir la bonne intelli- 
gence avec la Ruffie, à caufe du Gommer* 
ce & de plufieurs autres raifons , que de con-r 
ferver au Roi de Dannemark fa pofleflion 
du Duché de Slefwick, & d'expofer par ïk 
tous les Païs du Nord à des guerres conti« 
, nuelles. Les Traite^i particuliers concernant 
les Poffeffions d'Allemagne que la Suéde a 
. perdues par la guerre» ne reg^dent point la 



Ntâoa Brioinnique; ce que l!on doit enteo^. 
dre en particulier de la Garantie ftipulée ea, 
IJ16. encre le Roi d'Angleterre ôcorge I. 
& le Roi de Danneoiarck» à l'égard de cer- 
taines Poflèilîons fituées en Allemagne ; & 
la refticqtion du Duché de Slefwick > ne 
prgudicie en xien à cette poûèŒon^ & nV 

rte aucun changement à cette aâEàire. Caff 
Garantie que la Nation Angloile a pro« 
mife par raporc aux poflèfGons de la Maiiba 
de Hanovre 9 fituées en Allemagne , â été 
confirmée par le Parlement 9 en confëquence 
du Traité ce Hanovre, & en cas dlioftilitez. 
Il importe auffi beaucoup à la Couronne de 
Suéde que cette aâàire ne la reâJtutioa (oit 
décidée 9 puifque c'e^ de là que dépend la 
balance du Nord> .& que c'eft un acheihine- 
ment à la concluGop des autres affaires. . 

Qiiand l'on demande» par raport -i, la ma- 
nière dont cette re(titutk>n doit fe faire, û le 
Rot de Dannemarck peut exiger un Equiva- 
lent » on peut prendre, la Négative. Car, 
l'on compare cette af&ire. avec la prétenfioa 
d'Efragne pour la rel!kitution de Gibraltar fie 
de Port-Mahon , on verra qu'elles difièrent 
beaucoup, puifijue la dernière eft fondée fur 
une poueffion établie mt le légitime Po(Ie{^ 
leur , & cda dans un Traité public & iblem- 
nûy outre que l'Equivalent fupofe une Poûef* 
fion Iqgitime^ & fa reftitution entraineroit un 
préjudice confiderable pour celqi qui eft ac-. 
tuelleoient poflèflèur. La raifon de la guer- 
re ne prouve rien en faveur du Roi de Dan- 
nemrck , puifqu'il étoit en guerre contre le 
Roi de Suéde, & non pas contre le Duc de 
Hoiftein. On ne voit pas comment on pou- 



14* teeiHii IJ^(rrié^ 
r5it, feloà !«• Ldx de PKquité liâtdfdlê^ 
itiidre te Duc refporiûKlé des àôfons dSèr fbn 
One lé FAdminiftratéui', qu*onr peut éxctifer' 
de divdrfo rtariicrds. Aptes tout, hrc6n<. 
feî»vati6h du Dànûcmark ne dcperid i>asr Ai- 
fiôlftein, qui, pendant taftt tfarnices^ it été* 
ftp^é de ce Royauitic, fit èdiivertiê par de* 
TOices Sc3fuverains, dont là PulC&riec a' été 
ébûfirtnéé par tant de Traftfei & de Trttiiàc-^ 
tioûs. Cette Sbttverainrite <fcs Diics dé Hrf^ 
fteîn a toujours pàrûe fi propre S rtianttécBf 
la i^iiï & la- tratiquilHté -dàfts les paft dtf 
ï^otd, & fur tout dans là Bat(te ABeinbigoe» 
i^ue fbuVerft, & eu pinHiodidr l'an i(î*^: dé 
1700'. les Prédéccffeùre de ces tnêméà PHncd 
c^i ont protxlis au Itoi dé Datmeniârck U 
Garantie dfe la poffcffitîiï du Duché deSte^ 
wyck^ Ôtit aflîftè de^ëiffs aftncs Ôtdeïéotf* 
corifèfls le^ Ducs de HdHtthi , fit fé £bùà b- 
feagel bonjointeàirtït avéé rÉtittefetrt et lï^ 
Etats Gêàéi'atix dés^ PrbVlhtcsf-Uùîes^, à « 
Gâiubue des Traittei d^Altèhâ & de Tnw^èn* 
Al, cftis lefquds les tftoU dé b*'^Dùtt 
fcnt étabife cbtitrë^ toùtei ^éténfions. pSufc 
ieub, Ôii ne peut j^nfc ^'iftiliglnéf ^tuél^xHi*^ 
toit être cet Ei^uiVilcné.j pûifque te Duché 
tie péiit point être déttienàbrê ; & paàMi 
qu'il foit reftîtué, bn fë tontcfnté, pour là 
tepàrâtîôû dés-dônitilàgte daùtefc à là ^aifefc 
dé Molftein-Gottr6p péildant cette oCcujJîÉ^ 
tion, que ledit Duché Toit laiflë Hipatu f^ 
& que, fkns prétenjQon quelconque ni Kqtil- 
dattorf, a foit remis ati pouvoir de foh pré^ 
infei- fie légitimé poflfeflèûr; à condifîbn neaii-: 
moins, que rien ne foit xÀatigé danu lés ÙtM^ 
ytmkm' ftq>ulées ipui & garantie de tatit 

"de 



le» Trattezr dom nous avoh» ftit -m^nuon- 

Mais cQUmm d^i« ; ç^C« iffaii-e \m. doit ea«; 
CQie ciuimîfiCT» fi: le Roi de Q^Qn^im^k % 
refufânt. apieiati^nnent b vedituap^i du DuchI 
d9 Sklwic, n'eft ]^ obligrf à doni^eç tm 

âuîfydc9C> il ff^xt.^vm de quelie manière; 
a denok fe firâis. Pii^fieuts «^roy^nc qu'on 
pfittt;fiM:ikiinen( bcme (m à tpqte» le?. Uif» 
pqtes iarvcoiie9 .iMit de fet^ ent^e les {loi^ 
de PiWleawr]^ de ka Ducs de tHoIAeÎQr. 
C^tcorpà regard de lu. Sou vtr^ttoeçéi Pifpa» 
te^. qui ont cmbraGê prdiiiaQ tous^ le^ P%ii^ d^ 
Nord$ OMIS bien \p^»V qiie* les, t^iSoi^ d'Ë^ 
qii y^nt qu'oD cberËbc lia mpyffir/tle fo* 

Ekoer» ou dcpiU^n bs comfAd^i^txque 
j ùrooieflês de IrQimmie çoqtîeQneiK hf* 
mdktàcm. S'il A'egtt donc de. déwgfiinei^ 
qiie};doit £crc x:eK Ëcipû^^iit) il n^.fmt pat 
qpOfve qu'a (uffileque Le Roî det I>ân;ie0i^rk 
s'oblige à fournir au Duc à» Hôlftelo dnr 
ftcQurs donc il pourott avoir hefeîs pour pfir» 
vetiir.à la SuccefQom du Ro^^aiicne de ^uede» 
piUque cette affidre ûok. èxxe réglée |out au« 
tmmeitt, & conformemBnt à rimeniioii du 
Pucj isaia toute prQiH)rik)Q gardée Ton doil 
iuhfticti^r d^autres poffiefiîons pour r£qiiiva<* 
leoc» comme ièroit/lc Comté d'Oidflnbourg 
asreq i!^ Dépendanoes> $c la partie du Hol* 
Aein.tqui apartient lài - Roi de Oannemarkt 
qui feraient cédées ait- Duc. Cette cerfioit 
parDit.aflci convenablèaux afiàirei de la BftflSi 
AUeâiagne pour matmenir la balance dana 
les.RoTaumes dà Nord, fie il n'y a point dtt 
doute que S. M. L nfaprouve cette ceilîon • 
oonama il âne qu'elle: le &fle I l'égard de 
Ka tout(;8 



148' je^Wi/ tlifttiriijm iMit i 
toutes Tranflations & Tranfaâionf àt cette: 
nature;* & que les autres Parties, Arbitres 2c ^ 
Médiatrices de cet Accord , ne s'engagent à 
hr Garantie de la Renonciation d'une pan 9 <c ' 
de la Ceffion & Permutation de l'autre. 
'Nous avons dit ci*deiSis que la conclu^; 
iibn & 'la confèrvation 'de la paix fie de la' 
tÂnquillité dans le Nord dépend de la RcA' 
titution du Duché de Slefwick, mais fur tout 
li concluûon de cette afiàire avanceroit- beau- 
ctHip la reconciliation de la Cour Britanni*' 
que avec celle de Ruffie : les Miniftres du 
Roi de Pruflè & des Etats Généraux des Pro- 
vinces-Unies , ont été jufqu'ici occupez \ 
cette importante & délicate afiaire, qui reta* 
très-avancée dès que la Flotte Angloife ceflcra' 
de croilbr dans la Mer Baltique , que l'on s%n- 
gagera mutueUement par un Traité de Paix 2 
& Garanti^ de fes Royaumes & autres PoP* 
iëffions , que l'on pourvoira > comme cvi le' 
doic> de part & d'autit \ la fureté du Com- 
merce, & enfin que l'on n'infiftera plus Çmx- 
l'exemption des Droits du Paflàge du Sund;' 
mais que reconnoii&nt le Titre & le nom de^ 
l'Empereur de Ruffie, on aura pour lui toute, 
la déférence que l'on doit. Par ce moyta, 
on ôte tout ce qui a pu donner des ibupçons, 
,& fait 'former & exécuter tant d'cntreprifes^ 
deforte que la Cour Britannique n'aurok plo^^ 
lieu de' croire que celle de Ruflie foutient le^* 
Parti du Prétendant, ni celle-ci que Tautrc,' 
en ebnfequence du Traité de Hanovre , au-; 
Quel ont' accédé les Rois de Dannemarck &> 
de Suéde, Toudroit lui ravir les Viâoires de^ 
Pierre I. renfermer cette Monarchie dans' 
fes anciennes bornes fie en prefctire d'autre à , 
.. .: - ^ 



fit marine fous precdxre de conferver PéquiK* 
bre. £c comme une Alliance telle que celle- 
ci pourroit iàcilement £tre conciliée avéb 
tous les Traitez & Conventions aâterieu* 
res , les Rois de Dannemarck , de Sue* 
dcy Qc même de Pruflè pourroienc y accéder 
pour leur (ûreté £c l'avantage de leurs Roiau- 
mes & de leurs Sujets : autre moyen d'apai- 
'fer les Dillènfions furvenues à Tégard de la 
Succefl^n au Royaume de Suéde > & de re- 
mettre les affaires du Nord dans un état pai- 
fible & tranquille^ 

CH A P IT R E IV. 

Des jy^erens de Religion ^ ^ autres affai'^ 
res : ou Von traite cette quefiion , Ji la 
Difiiàffion (jr la Decijion de ces matière^ 
anartient à l objet dn fntur Congrès pac^ 
ile de Cambrer ^ ^ /' ^ 

SI Ton examine de plus près les raîfons 
qui ont porté les Princes de l'Europe à 
conclure des Traitez d'Alliance & de Paix> 
on ne doutera point que les afiàires de Reli- 
pon ne méritent la mêmp attention. Caïf 
enfin > Quoique Ton dife du Traité de Vien- 
oe, il eU: certain que dans celui de Hanovre 
on a fait mention des DifFcrens de Religion! 
qui s*étoicnt élevez en Pologne > comme il 
paroit clairement par le I. Article fèparé du* 
dit Traité, où il eft parlé des moyens qu'on 
devoir employer pour pacifier les Dlflerens 
de Religion furvenus à Thorn. S. M. T. C 
etanc obligée à la Oarantio de la Paix d'Oli- 
^ ^ K 3 va* 



fTft, qui porte» Artick II. § ). confinattioa 
des Droics ^ Privil^es^» x^m pour ke Smri- 
tucl oue pour le «empQrel, acoordez aux Vi}- 
|e$ de la Pruflè Poionoife » & S. M. Priif. 
£etine mnt fore îniéF^ffce à <etce affaire > <fe 
.l^éaie que le Roi de k G. B. de \e$ Kûu 
N Généraux des ProWiK:0$-Uni€s, qui , «^aat 
.léuyUi d'infîfter par leuirs Acnbafudeurs a Ja 
Cour de Pologne fur la .reftkution des Oroins 
& Priviiqgas des fuMùes YûIcb » jugereac à 
{propos d'iaferer une Conventioû dans le Trai- 
té fuimen lionne, pour porter cette a&ir« au 
but qu'on s'étoit propofé : on v indiqua en 
même tens que les griefr de Keligion , qui 
s^étoienc giilîez en Allemagne, feraient re- 
dreflex fclon Ja Paix de weftphalie. Pour 
ce qai eft de IHiffiire deThorn,£c des autres 
tJbo&y qui ont donné Heu aux Mon Confor- 
\xà&.es ^e fe pitindre, Se d'knpbfer le Tec^urs 
4e la Jtfftfce^ ou a enfifi niccr rdé «ux deûrs 
tles Puiflances de l*Ëur<9|pe, qui ne iuivenc 
pas la Religion Romaine, Se il a été décrété 
dans ^ r Ademblée des Etats du Royauine^ 
tenue en 1725. que tous les Non-Confor^ 
tniftesy tant Luthériens que ReforipeZi» ou 
âe la Religion Grecque, jouïroient du libre 
exercice de leur Relion, ce qui fut fait en 
venu des fortes inftances de la Cour de R^£^ 
Êe. Mais , pour ce qui concerne la rbftitu- 
tîon , iàtisfaàion & renouvellement des àa- 
ciens Droits, félon la forme &. tçneur des 
Conventions publiques, on n*a encore riea 
défini là-dcffus, & oh ne voit pas comment 
celte affiwre pourroit être déférée au ÇoEgrès. 
Car les Princes , qui ont foufcrit aux ,PféIi- 
mioaiccsi^ œ font point ksmëdiàtement uité« 

... ;i «?« 



fjfdixs Article fif^lixf^pfijirfis n]y ont aucun 
mpR^p j)uif(jjip ,4aqs rÂrHcJe ^0, .;ï cft 
&J/çpGKBpt 4»ï îiH)fl «Cfiini»ffrpif ^u futur 
ÇqqgTQS^) Jl^ I^ts ^69 Pxinffs çpx^traâans 
& 4cs àutr<e? .^i y ferojc^t invite^.. Or le 
Kpi & J^ Bimijbli^ue de Poke/ff: ;i'ont acr 
ççdé i 4»uçun î>aisç, pi ^ celui de yieijnç, 
lui çcJmI 4e M^avxe, ils a/? jS^nt^ point 
Parties contraéignipsquinvit^ Lg RépiAH- 
5^ de PplfiCTe fp^'e^^t h yxAiç,ç ^ h vglidi* 
té de fm PppMlt d'exéajti^, ^ }cs Àl- 
HfiT» 4e Jt^oy^ •prjéfepdem qu*il ^fl: coptraî- 
re à 1^ Paix ,d'PÎi]^, jSc me IjOn à griève- 
ment yiolé l^es Pr9i^.d^ ^oarCpnforiniiftes; 
Jcls iboç lji|9 î^iffe^ au fujct de Palpf^ir^ 
deThprnj Pifl^Fçiis q^i ne peuvent fpumir 
imiére a^ DjéJib^Wipns'du Congrès, ni y 
être tiWf&^ ç^WP il? voJoAté.4e la Repu- 
hliqw dp Protpgçe* |Ce iêrc^t en effet uq 
xoçwtï peu prjppTjf |>pi|r jparveQir,^u.but qu'otl 
i'eft pro,ppie,' ji fiaicroit de là de liouvelles 
DifiqoiiQos, ^ l'on fe troi;rvf:fpit obligé de 
x:h^^er ie Nflwd Gordien de plufieurs au' 
Xx^ jC^ofes tpiiCrà fs|it difÏQcenteç clés matié* 
ses de R^joi). Âip^» qe au'on peut fgire 
de ipiçux dans l'i^t^ où font les chpfes^ c'eft 
.de ijie point jffuipr des griefe de R^igiQQ 9 6ç 
^ les re.nvpyer» .^ès(a çonciuiiond'une Pai^ 
.^génér^ile ep ^tifppe^ à Ja tenue d'^ Congrès 
pfVl^çi^ier ^epiire 1^ Pviiâàpcçs incéréilées 
fjUfiP^ cette s^âP^ite.ppurla vegjer par ce n^oyen^ 
4^9 û ces exp^fnt pe peut par avoir lieu^ 
^1 fM^ pirf ndre . d'iautr^s tnefures plus .convé- 
9rif>]^ik k n^fiare mécpe de çe(te affaire, Sç 
i ta j)fQ|Be0ê ^ isk G^ca^tie. On doit dire 
K4 h 



la même chofe des grieh de Religion en AI«« 
lemagne > qu'on a traité dans les Diètes fie 
dans diverfes Cours de l'Europe y avec tant 
d'aninx>lité qu'on avoit tout lieu d'en craindre 
une guerre. Quoique la Conclufion du Traité 
de Hanovre , qui renvoyé formellement au 
Traité de Weftphalie & à (a Garantie y pour 
ce qui regarde l'état de la Religion en Âlle^ 
magne > oc les chsmeèmens oui y font furve^ 
nus depuis le Traite de Baae , ibit vifible- 
inent contraire auxdits Traitez qui doivent 
paflèr ix>ur Loix fondamentales de r£mpire; 
cependant ces Difputes de Religon n'ont au* 
cun raport \ l'objet du futur Congrès : ni 
les expreffions , ni le fens des Préliminaires 
n'exigent cette difcuffion. Il eft bien vrai 
que le but des (tifiiits Articles étant de réta- 
blir la paix & la tranquillité en Europe, doi- 
vent r^rder la de6nition de toutes les au- 
tres aflfaires - ' ^^**' ^" ' 
clufion 
décidée par 
S. M. I. qu'il n'y a aucun lieu de douter que, 
conformément à fon intention & i la teneur 
des Conftimtions de l'Empire > elle ne ibit 
bientôt terminée par des CommiflSons loca- 
les , dans les endroits où les Pécrecs Impé- 
riaux n'ont pas encore été exécutez. Et com- 
me on fait affez que S. M. T. C. , qui eft 
le Chef du Traité de Hanovre > ne confenti- 
ra jamais qu'on défère au Congrès les Oifië. 
rens de Religion, de même, Fobiigation qui 
rcfulte de la Garantie du Traité de Weftpha- 
lie, ne fait rien en faveur de cette préten&>n^ 
deforte que , fur ce fondement, on ne peut 
point fouftraire à la JurifdiAion de l'Empe- 
reur 




Né^ociMiâns^^ Maires é'Tréàkx,. t%f 

rtar des afiàires dont la dificuffion lui aptr^ 
iicQt^ ou à rÂCTcmblée des Etats de l'Empi^ 
re> S. M. I. y étant préfênte;pour les foumet-^ 
tre à Pexamen & à la décifion des autre» 
Puiilànces de l'Europe dans un Congrès pa^ 
cifique. 11 faut pourtant remarquer que les 
Princes uitérefTez dans cette afnire peuvent 
fort bien donner des inftruâions à leurs Plcu 
nipotenciaires au Congrès pour conferer \h* 
deffus avec ceux de rÊmpcreur ptour trouver 
enièmble des moyens de pacifier toutes cho» 
fes à l'amiable^ & par cette interpofition g^ 
nérale des bons offices de part &• d'autre, on 
pourroit , fans préjudicier à l'autorité de 
l'Empereur, iâtisfaire en quelque manière à 
l'obl^tion fusmentionnée , & lever toutes 
les difficultex qui pourrcHent fournir inatiére 
à de nouvelles DifTenfions » & retarder le 
rétabliflèment de la tranquillité en Europe. 

D'ailleurs , l'afifàire de Courlande ayant 
ercité jufqu'içi de grands inouvemens , de* 
puis que les Etats df ce Duché nommèrent 
en 1726. le Comte Maurice de Saxe , pour 
Succeflèur du Duc Ferdinand y qui n^i 
point d'enEuis ni d'héritiers , le Roi & la 
République de Pologne, déclarèrent à la 
Diète de Grodno, tenue peu de tems après*» 
que cette nomination devoit être réputée de 
nulle valeur ; & établirent une Commiilion 
-pour rechercher les auteurs de cette afiaire, 
& pour régler la forme du Gouvernement^ 
'il fout voir ce que Ton doit flatuer fur la 
manière de pacifier cette Difpute , fufcitée 
fur tout par la Cour de RufTie. D'abord, il 
éft certain que ce qui a été fait par la Diètas 
de Grodno, eft toUt-à-fait conforme fiux Çon^ 
K 5 Yca^ 



ff4 . JUc$f^lHi/hi^tiâjtJSktil 

si0O»om pd^ MqxPffUos lie {>uçbé <)f$ Cwrbiar- 
de jfeleve di^ to R^t4iliqu« <ie Pglo^e, âc 
OD IMB irok fm coohdi^c il ferpît poUiblc de 
idé&ndce le proc^ iles ëje^cs 4fs ce Ducbc 
iqw ofit oQinmé Mf) SuQceiieur à ieiir Piiocf 
J^itipH: de ftMa vjviw» êw le ponfentemenc 
^ ]a particip^loo de kur Sapf»k!iiir & Ma- 
4!re. D^oû il iùic» qu'on aurov $Qrt de fjufQ 
4ân priine à U Répuhliqye d'ayoH érat>U une 
•Comniiâioa «en Ccn^dande poiif y maintenir 
iss Droiis cQiHiFe les encreprift^ dei £uts de 
<^tie Province.) ftcquife autrefois p^r Droit 
fde Guerre, fie isedée en fief à Gqrvd Keci^ 
jor> & d'^avoir pouflë loette lAire ;ive$: ifiil^ 
jde vigueur » ftm porter le^cs Ëtats â ne- 
rXiQDoer à la nofnioa»on , & fe t:>u<necm à Ig 
, 'Conrtnii&on établi par la JDiétej aQ6n.<favcMr 
Sxmè piufîevr^ 4urr€s Maires cmcoinant Tétai: 
de ce Duché. Mfliis la RépuWqvede Ppiqgne 
in'e^r pi^ feul^n^iPt à s^po^er au Comte 
Mauuce , pu jih^ Couriandois^ la Cour de 
iBLuâie ^ qui ^vQif inaprouvé .cecte Ëleâiofi 
TdttCQmtie, & l'#vpi]t obligé de fomir du Du» 
cbé de CDurJbMKte^ s'opoTa au de^iein que \% 
République ayoit formé d'incorporer cettp 
Province au Royiiume de Pologne i & de fei 
.diverfer en certains IÎ*ftriâ:s,jpçoteftant Sg, me- 
naçant de maki^nir les Droits £c Privil^<aa 
fdu Ducbé.dc Courlaodeà cçt é^^ en toute 
oçcalion. -Ce Diâèrens^ très-propre i ai^* 
^inençer îles tt-ombles, dès que le Duc Ferdi- 
,jnand iera mort, fv^ififtant ORjrore, il eft de 
Kntcrêt des Princes voifîns de trouver un 
.moyen de le pacifier. Cette Aiffiûre ne doit 

£»ttnant pas être traitée au CoQgrqs de Cam- 
ay > f)uirQi(i'ieile n'incéreOe .point immédia- 
•s ^ * tement 



lemeaç les Priaoes qui oit 6gfé les'Pràlîay^ 
sniies» wzi& elle doit ëure ronrdée comaiç 
urie afikire parâculiere de la Pologne : wA 
aile me peut poiiK fiDumûr matière auQC JXi^ 
beratioas 4u Çopgrèg pour Je^i CDêoKS TâKoniB 
que oaus .ayons aH^uées cMellus en par^aqc 
des Pidêr43n«<le Religion. Le meilleur pam 
qu'il y AUïp^ à pi«adr-e, ieteic i]iie les iJeupc 
parties fe tie^aflcnt de leur préieniions^ 
pour remettre la decilion dt cette «affaire en- 
tité les rotins de Tbooipereur & du Hoii <^ 
.Prufièy qui voudroiem bien y interveuir ca 
qualité de vin&ns puilque d'ailleurs ils oqC 
intei^ d'empêcher que, dans un tetns où ù 
s'^igix de paciâer toute l'Europe |x>ttr ùisp 
tête à la Puifldace Otaxnuamne» la Cpur à^ ^ 
RuUk & ceUe de Polc^ne n'en vienoeat p^f ' 
il une Guerre -ouverte. A la vérité , là Por 
k^ne ^ (ie fartes raifoas de Droit éc d'injÂ- 
xétqui la puisent a diveiXe,r le Diuché de CouXr 
Jande, mais auâi , il eft certain qu'il «eâ d^ 
iisuinet dé la MonarchJfTRuilieone qu'U der 
meure en fon euciero & que rien ne foiC 
changé ^daos la forme du Gouvernenaeat 9 
parceq^e la Courlande & le jiiem^Ue ftiv- 
msni comme de Barrière entre le Roy^uiDis 
^e Pologne & Ja Livonie, ou autres Provio- 
,CQs qui rdevent de la Couconne de Ru^fio^ 
Aufli ief R^ ,de Sued^.9 taux Droits defqudif 
l'Empereur de Ruilie a fuccedé, ont (Ojj^ 
jours e^ bxBi \ ccjSQr la codiervation dct ce 
Puché. 11 f& donc à prqpos > pour oUT 
tout iujet dç difpuce à l'avçnir, de ne poinf 
in&âer iur b diviiion . de la Courlande, éf 
4tprès Ja. mort du Duc Ferdinaadr rçmetjBf^ 
cxxxc Pjîovinceà que^ue Pfincc d'une M^i^ 

Teu- 



15* • Recueil HifimtiMe Jt AEhs ^ 
Teùtonique , & è fes enfiins & hol» , il 
condition qu'il gardera toujours la fidélité 
-due AU Roi & à la Rq>ublique de Polo- 
gne» & qu'il n'aura pas plus de Droits & 
de prerogadves que les Ducs fes predece& 
feurs t la Cour de Ruffie de fon côté re« 
nonçant à toutes les pretenfions qu'elle a 
-formées, ou pourroit former fur le Duché 
de Courlande pour dettes ou Compen&tion 
de depenfes » s'abftenant aufli d'y introduis 
re fes troupes ou d'y lever des Contributions. 
Du rcfte , s'il arrivoit qu'en tems de Guer- 
re y le dit Duc de Courlande voulut gar- 
der la Neutralité de l'avis & du Conten- 
tement de la Republique de Poloène, la fus- 
dite Cour de Ruffie promettra de ne point 
s'y oppofer > laifTant ii la Republique de 
'Pologne fon Droit de Patronage en fou 
entier. Ajoutons aue les Princes qui au- 
ront fait l'ofBce de Médiateurs dans cette 
aSâire pourront s'engager à la garantie de 
cette Convention. Et afin que le Duché 
de Courlande foit uni de plus en plus au 
Royaume de Pologne on peut donner 
Droit de féance au Duc à la Diéce , pour- 
vu que les conftitutîons & privilèges de ce 
Duché tant pour le ipirituel que pour le 
temporel , demeurent dans leur entier ; 
puifque toutes ces chofes peuvent fort bien 
^tre conciliées. 

Pour ce qui doit être ftatué touchant 
les aflfaircs de l'Empire d'Allemagne , con- 
fidcrées tant en général qu'en particulier , 
relativement au futur Congrès de Cambrav j 
nous avons déjà fait voir ci-dcflus que les 
^liflfcrens qu'on y doit traiter & terminer 
' - ^ par 



Negociéaiùmj Mimêiris & Trakiz^. iT^fi 
par exemple ceux qui font entre P£ipagner 
& rAngieterre > font ièparés des afiàires de> 
l'Empire; qui ne peut {XMOt paifer pour pat- 
tic concraâante , puiique les PreUmioairet^ 
ont été conclus & fignés Ikns & participa*^ 
tîon y ic que d'ailleurs les conventions fti« 
pulées dans m Traités de paix & de Coovî 
merce conclus à Vienne le ^o. Avril lyxfr 
tntereûènt en particulier l'Empereur & la 
Maifon d'Autriche, & doivent être diftin- 
guées de l'inftrument de la paix conclue ea< 
trc l'Empereur , l'Empire > & S* M. C. Id 
7. Juin de la même année 9 & ratifié par Itt 
Diète le 20. Juillet fuivant ; de forte qu'it 
ne paroic plus y avoir de difficulté au Uijet 
de la fiicceffion de l'Infant Don Carlos aur 
Duchés de Florence» de Parme > £c de Plai«; 
iânce^ confirmée par ce même Traité entre 
les Princes Contraâans>: qui n'ont eu aucmt 
énrd aux. oppoGtions & aux proteftation» 
du Grand Duc; ainfi, cette aâfàire doit être 
regardée comme décidée. D'où il fuit qu'it 
ferait .:iiiutile que l'Empire envoyât {» 
PlèdipoceÎEÉtiaires au Copsrès de Cambray»^: 
& qu'on n'y doit proppter aueune des aâi« 
Ks qui ont été traitées dxns les Diètes oii^ 
agitées devant d'autre Tribunaux Souverains > 

rr ce qu^'en efièt elles n'ont aucun raport 
l'objet ,du Congrès ; mais il fuffit quet 
tous les. troubles excitées juiqu'à preiênt> 
fiHent pacifiés avec toute la fageflè & la pru-^ 
derice poffible » fous les aufpices de l'Ëcn*: 
pereur * de- l'Empire & de i'illufte maifotf; 
d'Autriche qui en eft comme le Chef > &a 
par les bons avis des Princes fês Alliez y 
de manière que- la traoquiUité publique , ap<« 

puyée 



pnyéef 6xt twst de conventions' fie de pacifi* 
CMirm, (bit retuMte, & tout ce qoi pour* 
tàHc oceanonner àt nouveacnt diffecens, ro- 
tranché» afin que rien ne puifle plus- donnor 
Mea à diss guerres en Alferofigns. 
• Pour ce qui eft «^s affiiires p^yticuJieresi 
dets Princes & Etats de l'Empire, qui ne (bot 
fiijettes ni aux detiberations d'une Diète, ai 
à la. difeuflion ou dècifion de qudqoTautre 
Tribunal, telles qu'eft en parcicdier l'afi»- 
le de la fuccfflion aox Ducner de Juliers & 
de tierg , l regard de laquelk) rEmpe- 
loeur & le Roi de Prufiè aroîenr ftipuié une 
Convention pstrtîculiere , aifez; ccteinuë , 
«près la mort de l'Ëleéteur Palatin , de la 
Idaiibn de Neubôur| , ConvenrioD y quî» 
jtifqu'à preiëiit n'a [^ être exécutée à eau* 
ft-drs ôppo(itioiis^-de la Msifo» Palatine, 
& pour ^ufieurs/ autres raifons qoVxi a'a 
pa encore terminer jufqu^à prefem^ pour 
ce qui eft, dÎ9-je, de ct& 6mti d'affaires ,- 
il ne parolt point que la dectfion enappo-* 
tfetine au Congrès.^ Car, quoi qu'il ibit 
pennis è ces Princes d'envm^er teors Mi« 
nt^esdans l^endfoit^oà fe tiendra le Congrès > 
on comprend aSèi qi^fil fiuidrolr tnicer les af« 
fiiitres de vive Toixy par des mémoires pre- 
fetu^s 6c reçus; mais non pas en vi^ir à des 
négociations pubdiqu^ & réelles, ^qui ne 
pourrdent avoir lieu^ en cette occafipn , de' 
peur que le tems. ne fe partit à traiter des. 
al&ires étrangères, & pour éviter la cônfufion 
Sr lé retardement. S'il arrivoit qpae les Mi« 
jwftres de quelque uns de ces jPrlnces par- 
\\tiiùTïX au but qu'ils fe feroient propofées dans 
Hoa N^ociacipa ui» Confieieace^^'ils aa- 
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roicDt avec quelques uns des Plenipocendairei 
des Pui£&nces dofuroâantes , ce fùccès de 
vroit être Uniqûemedr attribué au hazard. 
De plus, il paroît par T Article VllI. des 




^^ j, ot qtîé fôm Are cenic tel» feut 

avoir été îmiîé> de ifk Tott doit dUëxter 
dans les dife^latibnj^> le ai^&ie ôrc^re qui 
avoit été fuivi dans • lé dernier Congrès de 
Cambray. Les Miniftres des autres Prin- 
ec9 6c fut tout des Italiens, faiibienc leur 
fijour à CatÈibray> &, qi}oi qu'ils prefenta<i 
feit fbuvent de$ metnoirefi qui contenqienCf 
tantôt desproteftations^r tantôt des recomçoien*^ 
dations fur ccAtainesafiàires;. cependant , ilit 
ne propdièrefit iamais . rica publiquement* 
Dans ks iii^tes qui concernent l'execuma^ 
de lapais de Bade Sciat^trcs conventions qui 
régardeàt h Cour de France 9 on doit requerii^ 
ks Miniftres PlempoCentâires; de rEtnpereur 
d'y intervenir en Ton Nom & par fbn Auto^ 
lité connne il eil arrivé au Congrès de la Paix 
es Bade eh vji^ quoiqu'inutilement à cau« 
fe des Atouentes oppoûtionsôc d& rçfusde^ 
Minîfttes de France- , ^ 
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V«^ RtcuiUHifi0rkfii€ itj0<tj 

CHAPITRE X. 

Si U Nonce j4fofioliq$ie & Us Ambajf^ 
. Àieurs de Port$tgal^ de Dannemarck j de 
S$tede & dé Sardaigne doivent être ad^ 
mis au futHr Congrès de Cambraj. 

PUifqu'on a difputé jufi|u'à prêtent pour 
fçavoir> fi le Nonce > que le Pape voa- 
Ibk envoyer au Congrès de Chambray, dévoie 
y être aomis > il ne fera pas hors de propos 
d'en toucher ici un mot. Le Pape ayant dé- 
daré (es intentions au fujet du futur Congrès , 
mr fes Nonces dans les Cours de Vienne, de 
France & d'Efpagne; intentions qui peu de 
tems après > furent connues du Roi de la G. 
B. & àti& Etats Généraux des Provinces* 
Unies; il parut que cette refolution du Pape 
n'agréât point \ ces PuifTancesy qui étoient 
periûadées que les aflâtires qu'on devoit trai-* 
ter au Congrès de Cambray n'incereffi>ient en 
rien le Siège Apoftolioue , qui ne pouvoic 
nullement être regarde comme Partie con- 
tractante ou alliée ; outre que la Grande Bre- 
tagne avoit des raifons d'Etat > qui ne per-' 
mettoient pas la préiènce d'un Nonce » au 
Congrès. 
On remaroue; & l'expérience le confirme» 

Su'une protestation contre l'inveftiture ou la 
uccefSon des Duchez de Parme & de Plai- 
iânce > fburniroit en vain un prétexte à cet 
égard I car cette Succeffion étant fondée iur 

la 



JNigotuttians ^ Mmoires é* Traitez,^. i€i 
h, Qiiadruple Alliance , £c le Traité de Vien^ 
sie ratifié par la Diète de rEmpire, qui Tadju^ 
genc légitimement à l'Infanc Doii Carlos, oh, 
n'eut aucun ^rd aux pix>teftatiohs intimée^ 
d'une manière foft obliqdè ail dernier ëoii- 
erès dé Cambray , où il n'y avoit (Jas de 
Nonce; & en eflfct , on Ae l'âurolt pu fanii 
bleflèr les Droits de TEtapereur & dé rEthpi- 
re, reconiius par Jes Puiilances lés pilus confl- 
derables de TÈoropé : quoique feSet de U 
dîfpoQtion de cette Sticceflion dût êtfé 
changé , ou du moins fufpendii pdur quel- 

Îue teths au cas que lé nouveau Duc dé 
^arme eut des enfans de la fille du Duc de 
Modene» avec laquelle il doii fe tnarler, oh 
doit néanmoins déférer à des reiblutidUs aùifi 
£iges 6c auffi prudentes que celles doht nous 
avons parlé. Ajoutons que quand ' thêtne ^ 
contre toute tparence, on agtterolt ail Cdd. 
grès les grieâ de Religion, les Partiel côn- 
traûantes devroient refufcr d'admettre ud 
• Nonce Apoftoligile \. parcequ'en caS de dit 
cuffions fur ce iujet pour éublit la Paix g£« 
nérale , il faudrcdt tabler non fur deé j)rinci- 
pes généraux & reçus , mais fur fies Loik ^ 
confirmées par des Traitez & dés Tranfad- * 
tions foletnnclles , relttativemehc aux aSàireâ 
de Religion , & qui ne font pas aprauvéés par 
k S. Siège. 

A l'égard des Rois de Portu|al & de SaN 
daigne , qui n'ont point accédé jufqu'à pfé- 
fent ni au Traité de Vienne , ni à celui dé 
Hanovre, il ne paroit pas qu'ils ayent Dfdit 
de prétendre que leurs Minîftres foieùc 
admis att Congres , dès qu'ils lé fouliaité- 
tont. Il eft vrai, te Rot de Portugal n'a pW 
t9me K L mMi-^ 



mmqxté de raifons qai l'ont tliffimdé «T^ect^ 
Bcr ftu^.fufdits Trastei^^^mai^ il ç(|b de rkité^ 
Ir^ des Rok à^ Vtmcc^ tf Eîpagnç , & rfA». 
^lët^rrej, îc <leâ Etats GcnVâtnc d^ Prcwin* 
iCes-Vmes dé' veiller W,t<im i la furéfé.^d^ 
<;:8teiper<e à à'Ia'cojDjfcrya^ W»f 

tiècej,. "On doit dire la mé9ejC>a& dn-^ 
Sic yijr^gnà, 'Duc jde Savôfe,;^<|ii Va -gotUT 
éçéecfé pubjiqjiemeût au Tfaie, 4p ^Vicopc» 
irii I celui dp 'Hanovrejj'qupiqapp l'ak myii^^ 



„i ,.&ivj\jwwu'à. pr 
Savm<(.^ jeft jdé ^irfer la fîeutfrtité.» ouk û^ 
pren^,ùn ,^out autre purti . quç c^ <qif'oli 
To^di»it^Iu4. infinucr. \ ^.^^ ' ii;,... ^ '^^ 

A ^.vëntéies DiScroisq^ 
%a' Congrus, xœ Catnbray, n6|f eggrdent poiof 
Càttc j^Iaifoa» à qui il m^t que 1^ Suciseffion 
m Roygutne , d'EXpagnè lui . {qk^ Révolue ^ te 
JRoi (i^'Ei^goe xegnam venant ï mourir 4iq^ 
dtfans ie^times qui puftènt lui^, f^edors je 
que le Koyaume de Sardâigne lu^ioit <redé^ 
en verjïM de la j>aix dlJtjreç^t ^ (^ la Qf»* 
(druple ^Alliance ; Traite^ d^os klquelBieeip 
deux points, ont été réglez çotnioe une Loi 
'fiable &; étroitement liée, avec. les. autnes isu^ 
tieres dcsSucceffions dont on v a difpofi^ 
fins que rien puifièjr être change fous? aucun 
prétexte d^une Fuimnçe illimitée» o\i 'o'ute 
.îenonciat;io^ contraire ï Yfyiù^é naturelle j 
ou au D,roit du Sang, puiique ceft 4e Jà que 
dépend e^ partie la balance de l'Europe, & 
que cette afiàire eft fomk^ fur lei mdmca 
jprincipes î^ue cdlc de k Sufijcc^n de lin- 



JParw * de. ?ljri%fie i j to igi | îa i p egg |gnt 

diftinguéc de jW: ppflfefliqili. i iDti trcfte, 1^ 
fr^^%^4^-K.oi d^ .^i^tafle^ foficemant 
.nnç.^tje^^.O^ilé dfê.Mi$|il/.il<^ ê«re re-' 
M-dç«?.^omiz)e* uqe. t^ûer pirtkaiiîfire tmte 
r^iqppiîÇF^ Wîi à: teqiiclkilei'AutwPiitf- 
iànoef,allié« fir q{»^ia$iiite» n'notiMcud iii- 
tcrét,,.^ tfy^a p$Wt.de,dpui«.qtf«H€ « 
puiH^ ê);re diodiée faD$ Médiatioo>!imerya^ 
tioo À,dircuâi<ifP qiieltQf^e.^ aSo que IV 
tbitîé ê^^tilf3> Vcgt^4a vcôfidage fi( de fia- 
iieunf autres wçl)ore$ > ^fok coufenrée, 6c h 
traoïjiflUiç ijH^liiiKe ^ pjbli. eà pltts^afièrmie 
dans ç^.Quanierf d'Italie*. ..L« Q>ur hnpe^ 
riale à ^n^de^ui^ peu re:ip(»npld àieefujet:, 
par T^pm m Dif^xcm qui étoii^ iiryenu eo- 
tr'ejle ^ ia> RépcA^Uqu^; de GmeriDitBemst 
qui a à^ ^é à la fyÉsbÔipi^ dm dè^^r pa»* 
àc$f qtH)i<iiriir€^t>Iftt devoir ;fe /obanger en 
f>Qe gqei^ D^ ilCuk,.qtt'00iiealotfi!àiiiad- 
4Dctcre<aH:.43ongr.ia db Caûi^nqr.us PèéoipQ- 
tcotïw^-îîfizjM 4e 3aî:daigne.> Ma» B Mit 
QQurcaiUr/epwrjV^qiiii^ ce poinT dépend tel^ 
Jeflqeotd)! jbpapliUr des £u«^I««0es Cpncoo- 
tantes r>«if]V&'teHe» Je «edept'i: jÉjnr&ùfe- 
.|ne^ lé PJifoipQtefitlare du^ RflE ërSarMetr 
peut éue^gd^kif a» Coogiièi ^^jnaia eoGoae 
xcilui chi iiQi de^ Portugal;; la» ai&nmiS*C\d- 
venus eoireiçe Privée & Jka Sitatt 4?éo£iaux> 
au fajec.dij^ Gomxmct d'Afrique, peuvent y 
être f^çfRe^' Cependant il ne ieroit poinc 
perçais aux Minifties des fufiUts Princes de fe 
.ttouver ,parini iies Plénipoteotiakes des PuiT- 
La ian- 



X ^4 Recueil Hijtoriéfui . JtMei^ 
ÀncescontnâanteS) aux Délibérations qui kk 
concerneioieBt en particulier; mais ils pour* 
Yoient fealement affilier au Congrès de ceal; 
en tems pour veiller auit intérêts de leurs Maî- 
tres, Ans catifer de brouilleriez 

Il n'y a point de doute c^u'on ne dofve ad- 
mettre au Congrès les Miniftfes dés Rois de 
Dasineroarck & de Suéde, puifque, non feu- 
lement il eft fait mention dans TArticle IV. 
des Pui{Einces du Nord, où il eft dit qif elles 
doivent s'aWfcenir de tout aûe d'boftilitez , 
mais même ils ont été expreflèment .invitez 
par les Alliez refpëdifs , félon la Conveii* 
don stipulée dans l'Article VIII. Les Alliez 
de Vienne ne s'opoièront point à la récep- 
tion des fufdks Minières du Roi de Dasme- 
marck y au contraire , on peut ctoire qu'ils 
la fouhaiteront > & qu'ils rcront des inftait* 
ces à ce fujet , puifque c'eft un moven pour 
régler plus facilement l'affiiire de Slefwyck 
& le» autres qui en dej^endent;, & que d au- 
tre part on ne s'opofe point à l'invitation db 
la Cour de RulBe ; qui emroyeroit {t& Mî- 
niftres au Congrès. Mais la Cour ImperÛH 
k & celle de Ruffie fembleïit penfer tout 
-autrement à l'^d du Royaume dé Suedtf » 
qui a> contre toute attente, accédé au Trâi- 
té de Hanovre, ayant été poné à cette dé- 
marche par les promeiTes accompagnées de 
menaces, oui lui ont été faites de la part db 
la France & de la G. B. La Cour Jmperialte 
a été peu âtisfàite de cette «rceffion , 
quoiqu'elle ait été accomps^née de «rtaines 
conduions , & qu'on ait déclaré qu'elle nfc 
derc^eoït en rien aux autres Traitez, parce- 
qu'on a jug^ que la Cour de Suéde ne s^tn 
*"' tenoit^ 



NégaciatUHSj Mimoires ^ TrdUez». 16 f 
tcûoit point à la Neutralité » ni iimpleinenc 
fur la défisnfive. Ceft pourauoi l'on peuc 
douter fi l'invitation de 1 un des Alliez pcuc 
obliger les autres à admettre au Congrès les 
Miniftres du Roi de Suéde» ou fi cette afiUre 
a befbin du commun confentement de touter 
les PuiiTances contraâantes. Car quoiqu'on 
fâche qu'il importe beaucoup à la Suéde que 
Û Paix générale foit conclue au Congrès» de 
U balance établie dans le Nord» cependant il 
bat auparavant obtenir le confentement de 
l'Empereur & de la Cour de Ruffie» qui lui 
eft étroitement unie ; & pour la fiitisfaire en 
quelque manière» pour des râlions ci^deflus al* 
Iqguees» il faut une déclaration plus ample &: 
plus convenable à l'état prefent des affaires^ fur 
tout le bruit ferependant» qu'à la faveur de 
cette acceflion» on a pris diverfes mdiires con^ 
tmcs wi intérêts de la Cour de Ruffie. 

CHAPITRE Xlt 

Se la manière de traiter les affaires qui /€-» 
rone frofojees au futmr Or^h de Cam'^ 
Inraj. 

SI l'on veut que le Congrès de Cambray 
ait une beureufe iflùë » il faut d'abord Fe« 
foudre les Queftions ftiivantes. i. Quel ed: 
l'ordre qu'on doit obferver dans les Négo- 
ciations» & 1. A ({uels Princes^ & fur quel* 
les madères <hi doit remettre la difcuflîon & 
la décifion ; autrement le Négociations fe- 
f«ienc accompagnées d'une spnnité d'obfta- 
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t66 . fUCfuilHifiariftéifj^eu 
cks £e de brouilleries , à cdufe de la diverQ^' 
fé des Alliances^ & de plufieurs autres nâ* 
iûDs : qui empjchcrcietK 4ki!]»rr«îiir aa bttf 
i^uoà'e qu?on fe pibpofe. Quant i VGtm^ 

£^cSk. dott dbfcrvet dans Jéfr'iNéglivMttotur* 
.Aifiur Coogrèa de Camtof^ Jtf»>IM^!iteèr 
?;icto ^tre ;la .Gour d'EfpagM^ Sc^ ôellf^ 
Angleterre^ ddivenc tfiiir.le^«;M'efïr^jf> 
H YiuL KnitlJ'affiûre (MfcemamJa. i«ftiiàai6i|t 
dtt.Vaiâèaa leiFrIoce' FreUôric^-pclIfqw d«' 
c<tce.difeiifl«>n' depeiiA te récaUiÉui(Mc dé^ 
la pai« ai..devla tn«K^lUié'|)uhiicpe^c.tï k^ 
moiûs'que c^|)oîiif nefoft d#Gidé>.«)|i M Tqft' 

Cqif oû ^piÉae Àirë quelque ^rogf e» âm$ 
amies noti^reft Edbttle, il eft à «rcnpttl tftf- 
paflar à ïiSbàtt lie b Odlhj^ilii^ tfO(lëiidte, 
àc exafDiilet.ft.ftr jutqifà qa^T-{)ôim il k Br6^ 
dérogé imJtDiàrfrdei Ai«l<^» ftc <t*^ Hdti''' 
land(ns.nài};fe trnBilP de Getstn^Aré-edÊiÀl' 
entre PÈropér^ur & le Roi d'Efpagne. Oa 
doit at4& voir égard à la I^içandeâe TEm? 
pereur , quf ccWcéhieia Gârâhtfe dé la Siic- 
cei&on des Princeflès de la Maifon d'Autri- 
cbe; car si eft (ie l'infârêt îte J'Empareifr ft 
de rfmpire que ce point ipiç une foi^ défi- 
nitivement réglé : cela èft tnême néceŒûre 
pour maintenir la paix & le repos en Ëujro* 
pe, fur tout par raport au Turc. Enfin on 
examinera ^ demief Iieâ> & en pactfiéta Iei| 
Piâfèrens furvenus entre lès Princes du Nord , 
entr'autres, ceux qui font edtre la Cour Bri- 
tannique & celle de RufBc,.ràfFaire delà rcC- 
tituïion'du.Paebé fflefiVyck;. .&w erira Ikr 
précenfion f{^\fù\A^ ft|r IHimriuQité d^s Droits' 
flu padàge du^Utid.. . . ..* , . . ' . 

lAm jCoiQiMil'c^ â(enQand|..q'.quQL Pcînde 



^''4lcMt ' remettre la difcuffiao de certaines 

iSût^j il paroft tôut-à-iâit }k px>oo$^ dé laiff;^ 

fer- au jogemecft & à ia décifion ëe l'Empe^^ 

mir, du Roi de France & dci 'Etats Gcfie-^ 

raUK leô Dîfputc» guî 'font entre rBfpagné &!^' 

r-AûgleEerre, 8c cjtii ddncernaàt la Veftituciôit*. 

dû Vaiflèau-lc Prtnce Frcderib, la Réparation ^ 

des domtMtgci càuKz 1 PEfoagne*^ jiar' lest; 

Hbtei? Angloifes qiifotU .emMché le retour 

dés Gallions, 6fc^ ^trtellçs. d'Efpagne à TArj:,^ 

glcc^te :<:af fôs'fttfçlites 'Pûiffanccs font hêi^-^ 

cces-àitét égard;, âfe leur Médiation né peyc^ 

être -refijfee , ' puSque la Cour Brittantiiqué à . 

recoimu'^ ayoufleur intcirvehtîori àTégard' 

de la Riaûiîcatiori des préliminaires ^r 1^) 

Cour de-Madridl; triais ces afiàires* peuvent' 

auifi paiTer pQur, parcicaliere$ à certains e-' 

gûr<fc."- À regard ^de îayCbmpignié d'Often» 

de 9 il -par(5t*4ue' cp point pé peut pas être^^ 

laiâé iau jugetnent du Kdi de la Grande^Bre-^ 

tnjptj Hî de celui' d'E(^^e, à caufe de l'u1> 

niôii écr6ke que celui-ci a avec PEtTiperéur'i ^ 

& l^autlre avec les Etats Généraux. Et corn-' 

me S. M. T. iC. a déclarée EUe-méme qu'El- 

le «'edgàgeok'à la Garantie des Articlcfs VI , 

& VI. ^h Paix deMiinfter., en faveur âcH 

RépiiWt^ue de^ Proviôccs-Ùmes, cette rai- . 

Ion crritJêclié qu'elle rtè puiflc. être chôifiè 

pour Médiatrice daàs èkde àffâirè> Âinti , on . 

ne'vfliirpas'qui pbuttbit être Juge en cette. 

occâfiofi , à toônis que Ue changer un peii 

Tordît pro^fé ci deffusi & jetter les yeuît 

fur ja Cour de Ruffie, oU fur les Rois de 

Dantietnar];: & de Suéde, L* Alliance con- 

dttê entre PEmpercur & la fusdite «cour ne 

p5ttÉ poic être un obftade en ceae occafion', 

L 4 V^. 



08 Mccfieil Hifiûfi^ étj^is^ 

pqifque Taffairç, dont il s'agit, ne riotérefl<i 
en aucune manière ,djpfbrte qu'op pepeu^ point 
refufcr (a Médiation. Si cet cxpcdieqt n'cft 
pas a«réé y Pn peuj remettre ce point l une 
diicuuipn propreropnt dire, de naaniere pou»'? 
tant qiie tout fe hOc conformément aux ex* 
prenons & au fens dies Pfélîminaires. Mais 
fj Ton craint qu>n remettant cette aflfaire au 
jugement des Princes , dpnt nous venons dé 
parler , II (bit plus difficile de d^tcf miqer quel- 

3ue c^ofe ^ & de lever les doutes de part 6ç 
*autre^ il ne reftp plus d'autre paoyen que de 
ddîberer ferieufement fur les mefurçs que les 
Plénipotentiaires des PuiJÛfances Âllieeç jugeront 
les plus 'convenables pour terminer ce diflfe- 
rènt> ^ Içyçr les di^cifltez qui paroiûènt inér 
vitablesj 

Qrtant aux diflEèrcns de la Cour BrittanniT 
qye & de celle de Ruflie , pous ^vons dit 
plus haut quf les Rois de France & dePruflè, 
de; même que les l^tats Généraux des Provin*; 
ces Unies ont tenté une reconciliation , & 
oBèrt leiir Médiation que l'on doit recevoir 
pendant qu'il eft tems. Enfin il eft ï propos 
que la matière de la reftitution du Duché de 
Slcfwjrck, foit d'abord traitée p^r TEropc- 
reur & le Çzar , ôç les Grinces qui lé font en- 
gagez à la Qarantie en faveur du Roi de Dan- 
inemarck , qqi ep eft le poffefleur , doivent 
prendre des refolutions plu$ convena}>les 
pour maintenir 1^ tranquillité dans le Pats 
du Nord. Ë;i général , op voit aflèz que le 
rçtabliflfemçnt & 1^ confcrvaçion du xépo$ 
public depçnd des inftruâions qui doivent ê- 
tre dpnnées aux ^plénipotentiaires des Princes 
çont^aâaqs $ afin que Içs adirés foieçt ter- 
' '• ' ' / ' minées 



Négoci4tiQns^ Mimkes é^ Traitez,. i6f 
iqinées à la f^çisfad^iop des P^rxie^'^ c'eft à ce<* 
la que fé rapone TArticle X'- des Prélitbinaif 
tes , où ii eft dit que les Princes ordonnc- 
rçQC réfpeâivecoent à leur$ Plénipotentiairei 
d'éyiter roigneufemenc totis les obftacles & 
les brouilleries qui pourroieni: faire crainer le 
Congrès en longueur 3 ou croifbler les N^^ 
Qacipns. '" , 

Ç t^ A P I T R E :^ll 

J^H Céremoj^ial qui doit être omis a» futur 
"^ Congres de Cambré^; du tems qu*on doi$ 

employer aux Deliteratious , ^ des mo^eu^ 

de les avancer* 
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lOur avancer lc« affaîw du Cîongrèa, & 
^ ne point paflcr le tenis à des Difputci 
inutiles , on eft convenu fort prudemment 
d^ns.les ATticlcs IX. & X. que les Plénipo- 
tentiaires des Princes contraftans & Alliez 
n'auraient point une trop grande ^ fuite , 
qu'ils n'obferveroient aucun CeréroonW j ^ 
qu'on fe conformeroit en tout à ce nui avott 
ctc pratiqué dans le dernier Congrès de Cam- 
Iway, parce qu'on fa voit par expérience, que 
dans les Négociations précédentes , les Difr 
pures furvcnues au fujet de la préfcance , av* 
voient beaucoup retardé "les af&ires* Cette 
difpofition p^roit fort convenable au but qu'on 
fe piopofc , & à l'état prcfent des afikireSi 
& il fuffic , comme il eft ftipulé à la fin dç 
VAniclc 5C. que cloaque PJénipotentiair» «1 
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lédEioulté dcApioDeAeir çpiaA îl lui pttira. Le ' 
CMKfbur les DélUiewciom «été fixé à quà^^ 
tresioif^: pff l'Article VIII. Cç tecos fuSc» ' 
&iiedc»cpQincétr6predongé<roncre le fensdeér 
F^éUœiittites, A: t^ôtitré Tincentioa des Pria- 
cet Cootfa£bai» ^ puiftici'ï s'y agit prlncipa-r 
leflBçnt.de confirmer rolemneUement les Coa- 
ventions préliminaires, ftipulées pour la déci-p> 
fion des afBtires délicates & imporcaotes qu'on 
y doit difcuter. Cleft. pourquoi , s'il* ar- 
riroic que quelqu'affaire împortatne ' exigeât 
lue ce- terme fut prolongé > cela ne pourroit 
e fâi^e que du compaun coofentement deS: 
Prttiees, tiont 1é8 Plimpoteiïciaircs ont figné* 
les Articles préUiitilKirefr : âc les autres n^u* 
raient «ucun fujet.defe plaindre, fi une trop 
longue prolongation , qui viendfoit de ce luie 
l'on propoferoit, {ans un fujet légitime, des 
griefs & des précenQons, faifoit prendre d'au- 
tres tfl^utions , pour maineenir des DtcHi 
& des Précenfions. Car, de même que l'ool 
doit éW&er avec ibin tout^ce qui pourroit re-i 
tarder.ott empêcher la conclubon délaPdxrj 
Içsnûfotif.d'Ècat veulent aufli qu'on ait toa^* 
tesUcbrcoaTpeâioanéceffaire , félon les rems âç 
les affaires, ^i furviennent, & l'on ne doitpèf 
négliger les. moyens convenables £c néceflàireai 
dans cer&itiaes occafioû3. 

yK 1^ vérité les armemeos que l'on fait de > 
toute part, âç l'augmentation des Subfidës ne' 
paK}iireot.pas^.fort; cokivenables aux afhires do ; 
la, Pâk, Se peuvent loême. paOèt pour 'une * 
p|re^VQ du* pea^de bonne volonté des <Prino^'^ 
à,cfc .^gr^;* Qçpendant fi l'on obfetve exac- i 
tementles TcaitcZ', & la Convention de I4* 
%^i^% i fH^.Sm Ic' pci^cipal fbiidement^ deè ^ 
. ' PrCT 



tcibûeiâi JMMooajp il écibisr me pite gate«^ 
i:ale"èaË«icopt.. iLrs dépenfe» qui^fe Ibor 
Ubots psô: iiWjjQfofànprcfinc, te^ far tour 
ps Angkfienle de (km b'Aepubli^e def l^ioy^ 
YXEkCKs XH^ieê^ «aiit |k;^r leur' floce» i|uo t>our 
les tràufies n^ofil* éhtrécismeite fur Tertt i^ 

a fHuez & da'cm dkA piiier m v»rm de$* 

ibftt employé^: 4)ilè pdur'^ çôncoùrit de 
pouQBs. les^mcnieiips poffiMw à açcoiiiaioder^ 
let. chofes/. pan |ft '^e àe là ^uotfir ^ dr 
là né|Èà»tK>n| plutâp ^ p«- KJàl^Ab»tr^ 

Cte imte$ vatrîKçtÊt oifcti }r ft^e bâbord', 
attention s» j»r; oc «que r<ârp^iefîce « fiife vdir 
qàe les dâl^HBÛots^ hê Wtv^mfn^NtftmB^ônv 
catffé cte mMMbf!^penès^^i)ft 1i Onm^ehre' 
de ffiiut)^ «'^ dei iiitei K fi P^ tflflRîhrit' 
{dos loag«^imtiM pacifit^tiôQ ^ tel •domm^gar' 
&le9'dftiig0r»4»tttOCnMiûi(sfûç de jour 01} joflr}' 
putre qu'il eft de l'interêjç des Anglo» qte' 
cette ^flSire fqit terminée» wraporcî la Na-f 
yîgitiôh ^ aa Coinfnerce aafi$ les eadroiis d§ 
la depeqdai^d dci EfpigtKdS) fie ft la dlft»» 
buckm cfés .fnacch^ndifes dont là^ GoUioiM' 
çtolem chitrgezrdiatfibudoif qui doit^Afro; 
à b numi^e^ tifitée i^ éc lêltm la ConvM-r^ 
tiofi ftip'ulé^ d9ii$ ^Arfi^lç V. dés Pie)i|&M^' 
l'es. .i'' i. .^- ■ • '■ ' 

i t ■• ' ■ ' • ' ■ . 

„ On voit dans cette pièce la (ituation oâ 
13 étoient les affaires ^ ce qu'on en penfoit % 
^ Vienne §crqui^potolt)a ife dif^fçjlç detral-. 



157^ RiCMtilJSîftorlfiâ Jt^n^ 
ê% ter au futur Consrès. Les plcnipoceatiairef 
9» arrivoienc cependuit de tous cotez à Paris 
«» ils firent metne louer des Hocek à Cam» 
n brayj mais tout d'un coup on changea ea« 
•> core le lieu du Congrès par la con(ideni«- 
w tion qufc S. E» le Cardinal de Fleur^ ne 
V pouvoit s^éloigner long cems de la dour; '^ 
•» ainû S9ijfrns , Ville aflez grande fur la ri'*> 
f# viere d'Aînc» où il v a un château» autre* 
9t fois (ejour des Rois de cette Ville 9 fut pro- 
9) polç par la Cour de France » 6c aufli tôt 
*» acceptée par les autres. Comme elle n'eft 
», qu'a 16. lieues de Verfailles Sp à <^. de 
9» Compiégne • où & Maj. Très-Chret ; 
•» pouvoit ^&x quelques mois de la belle 
91 Saiibo , il parut que le Congrès y feroic 
»> à portée 'de recevoir plus facilement les 
M influences utiles de Mr. le Cardinal. AuIt 
jf ù tôt que ce Qïmx fut communiqué à tou<* 
m» tes les cours de l'Europe , les plenipoten* 
•* tiairps nommez fe rendirent dans cette 
•» Ville» 6c ypiçi la |ifte de ceux qui y paru« 
,r«nt^ 

DE la |Kirt de PEmpereur : Tbtlippe 
Lùuif , CQmtf de SinzenJorff » Trefon^ 
rier Héréditaire du St. Empire Romain « 
Chevalier de l'Ordre de la Toifon d'Qr ^ 
Grand Chancelier de la Cour Impériale » 
Chambellan & Confeillcr de l'Empereur, &c. 
arrivé à Soldons le la. Juin. 
JeMm-Cbtiftofhe Penfinrifékr 9 * Baron 

d'A- 

f Cclai-ci ^tabt mort le 19- Août fiiiniit » rEmpcreoç 
nomma cri iz phci le Èuon d*Effmf€Céi » qui écoir Sif4 



Ni^êciations y Mémoires ^ Traiteil xjf 
ff Adckhoufen, Cpnfeiller de rfimpercur, &c.; 
arrivé le lo. Juin. 

LeofoldCmteJe Wiiutifcbffratz f, Con&il^ 
1er de rEmpcrteur; Grand Ecuyer Héréditaire 
duDuchédeStyrte. 

De la part dé la t^tance : Lé CàrJiiiuldé Fbui 
^Jy é'e. arrivé à Soiflbns le ij. /uin. 

Le Marquis de Fenehn^ Ambafladèur duRoi 
T. C en Hollande, &b. arrivé \t lo. 

Le Comte de BraïUatÇheréft , ci devant AoH 
baflàdeur de S. M. T. G à la Couf de Suedc^ 
6ce. arrivé lé to. 

Le Secrétaire Jauncîle. 

De la part de rËfpagne: Dên McMyêfeft 
de Bo»rnmville , Duc '& Marquis de Bour-i 
flonville , premier Baron de Caprès , Grand 
d'Efpagne de la première ClaflTe , Chevalier 
de la Toifofl à*Ot , &c. arrivée à Soîffonâ 
le II. 

Don Alvétro de Navia OfortOy Marquis de 
Ste. Croix de Marfcnada> Vicomte de Pua*^ 
to, &c. arrivé le lo^ Juin. 

Don Joachim de Bamacbea ^ Chevalier de 
rOrdre de Calatfavà, Majordôitïe de la Reine 
d'Efpagne, &c, arrivé le lO. Juin. 

De Ta part de la Grande-Bretagne Mr. GniU 
laume Stanhôfe^ Ecuyér, Vf ce Chambelfin de 
la Maifon du Roi, Membre du Confeil Pri- 
vé de S. M. arrivé à Soiflbns le 12. Juin. 
* Mr. HoraciWalpoky Ecuyer. Ambaf&deur 
Extraordinaire & Plénipotentiaire du Roi à h 
Cour de France, &c. arrivé le même jour. 

Mr. EfkB-i 



•f n ii^a point paru. atrCoog^éf poutddiiaifiwsqdtndql^ 
tafoncrom dam les Ùéîmiro 4e mtu unn. 



174 . ^*^lHfl^^im'^,^^ù \ 

iAÙ ÊSfeim Tointi^j JBçuyer, Tré(brîcr dg 
S/M/pour les Revenus de rAccifc^, aiiv^^l^ 

"" l>r la part défi Oç/iériOT.;jVîri<?^^^^ 
Wopy Cdtifeilîér delà Ville d'Aroftcr^a^; Q|t 
j<;^i^ de ia Cotnjpagojç d«s \nic^ Ocçidèiita- 
fcs, Dépucç au;? Etats Gçncwi^^ j&c,arri^^ 

Mu Sicco ^ Çopnga^ Gfieimio xié Frutie- 
wcr , pcptixe ai^ Etats Géoetawi,^ %i^vé 
le M. juin, ; ; * ^^ ^ , 

Mr, StiennetiutregroKjey ÇdurgtierT^îtfe (k 
Fleffingue, Direûcur de là Çpwp^ic dei 
Jndcs. Oxiçntales, Député au? iÇt^ts Gêné- 
taux, , , .. . 

De la pande Sneâe;i'Lf B^^j^;» Je Sfam^ 

Mr. Cpedds;' \ , ' ' ^ 

. T)c la part de ^utBç> 3t,/ 4Cf»«/^ i^^ Q^A;^ 
' *>/». 

De Ja paft jte Dannemartli, tir. J^be^ 
fieJt .. , 

De !a part dé la Pologne > Lg Cmte Hfy^f 
. Envoyé»^ r ^ v- 

De Ja prt de l'Elcsacçr^c Bavière , Lf 
Comte di K<migsfi^dt. ^ .,.> r. 

De Loteainè^ 1^ ^i^i^a» JeJ,tf»vil^. v ^ 
. D^ ModeQa» Xr M^fff Ratugimi. -' 

De fWfteiii , l^ Cfimte ^ Jp^^fii^Usii. , ^ 
. De l'Eleétoir :P^'tW# lij; Bifi^ow^fémke^. 

a. Ce fut le 14^' de Juid 17^8. c'efl: à dî- 
%i re ua aii après la fignature des Prelimi* 
„ naîre, que fe fit Pouvcrture du On^ês dé 
9, ^éffem. Ve» iet II. licuref> Its Plenfpo* 



^ teom^^ des d0q ^prineipde& PuîfifiGife 
9 o)fitniâante$ le. Tçodneot: an * diittfîa 
I» Les : dctti PlcmipbccDtitiret ..de PEmpè- 
)9 rear étant venus les démiers, ferenr te^ 
51 t^; an Ns.de rSrcaHer par Idr. aritiifen- 
»9 dai^t, ^ m 'baut par. les ^Pieaûpotabdab^ct 
,, de France. Tous les Pleoipateddpiinis <ft 
)) placèrent indifferenment à une Table ron-» 
» de dans des fauteuils T le Coaitei jlê Zin- 
^ fendorff entama la feance par le difdpura 
j9 liityatit. .. ; I. r- ï 

MESSIEURS, 

ENtre lea^ preuves* que l'Empereur mon 
Mj^lne.n données de fôn defir fincere 
pour la' continuation de k cranqtriUitd cdtrf- 
niMiie de VEwrvpe » > une des «prindpales eft 
k fàcttitc ayfic kqueHe S. M. imp. a cdii« 
Senti I k tetmëide ce Congrès.- Ss' M; l. 
a écé-Àj^iâttsfeite des ftnns' qvi^ W le Qn^^ 
dinal 4e Fkurvi s'cft ,doQnex pour avanéisr 
une œuvare «audLiâitttâire >que celle d'une Pâ^ 
dficttiQO if^tmai^ & elle eTpeit -que S. M • 
T. CconcDttfira.tk tan côté à ce gittnâ 
biit : fiir ;qiiQé^.]iQus(«tteiidDm na pios-graiid 
éclaîrci^lRefttlcéec Mr** ie Cardinal^- Noaa 
ne kuricH» mieux, kfte'^ue <ie nous^cofifoit- 
mer aux avis d'un Médiateur dom Tintëgri- 
«é eft JfilgàpiaiÉeKèt 3»contit)ë. Il 7 avoit 
eu <]«ielqi^f cenfidcfatiOBi Iquî auroient ^ 
Sakc bajiNDcer j'£nBi)evetiriÉ donner los* iMifis 
i k tenoikd'lili ONi^tic^;;^lbafe Toa^dcfir fcét 
«ne PaciâGatbo fénéâis .ihà mporte-Ar 
toute autitt^vâë) iSo. S. M[. I. ayant reRiiir- 
4)ué 4e ii j^f oaUes «MpoutidinB dira looifea 



^ j6 HecueifHiflùri^ue JjiHei l 
les aatres Parties intereûèes > elle a vodiut j 
répondre de fon côté /pour giire voir qu'il ne 
tiendroit jamais à elle que ÏEutùfe ne jouît 
d'une profonde Paix. 

Son £zellence ayant fini ce Diicours , le Car« 
dinal de Fleuty prit la parole & dit en fbibfbu> 
ce ce qui (m. 

MESSIEURS, 

JE commence par témoigner à Vos Excellen- 
ces combien je fuis fenGble à la condefcen- 
• dance qui les a portées à fe rendre à Soijfrns 
|k)ur y tenir le Ôongrès. Le but qu'on s'y 
propofe $ eft d'aplanir tous les intérêts qui foAt 
en conceftation, & d'écarter tout ce qui pour- 
roit tendre \ une rupture. Il ne s'agit pas 
mainienant de réduire dans de juHes bornes 
les Dominations trop étendues de quelques 
PuiiTances , mats feulement d'apaifer tes trou- 
bles caufex par lajalou&e & les foupçons qui 
fe font emparez prefque en même tems de 
toutes les Cours de l'Europe. 11 ne fera pds 
diflSeile d'y. parvenir , pourvu qu'on y tra- 
vaille de concert avec des fèntimens d'équi- 
té & de droiture « fans s'attacher au nut 
Point. d'honneur de ne vouloir rien céder, de 
fans préférer ce faux Point d'honneur à ude 
.utilité réelle. 

Je dois rendre ce témoignage à tous les 
AmbaiTadeurs Plénipotentiaires avec qui j*ai 
conferé) qu'ils ont iûi paroitre tant de mo- 
dération & des difpoGtions fi favorables pour 
l'œuvre iâlutaire qui nous aflèmble , qu'dn 
, a tout lieu d'efperer une beureufe ifiùê du 
Congrès. Us ont déjà donné d'avance des 
«^ preu** 



Négociatiêifi'j Menthes é'Trakex,. 177 
preuves de leur âgeire& de leur coœpIiuAnce» 
muruelle » en regfant tous les di£ferends tou-' 
chant le rang & lé Cérémonial > de lâêmel 
QUe de leur eloignemenc pour le vain apareil' 
d'utie loagnificence fiiperfluë;» qui, quoique^ 
en aparence» peut néanmoins avoir quelque*- 
içisrde très fâcbeufes fuites. 
, C'eft dans ce même efpric de modération # 

3ue chacun doit reprefenter les Grieft qui 
bivent être traiter 6c aplanis au Congrès^' 
& qu'on eft convenu de'.communiquer leé 
çtepiapdes réciproques tju'on aura à faire dei 
part & d'autre,^ que chacun pniflè y repon- 
dre & y. opojfer..ies.;zaifons que les- Paiftieif 
auront à alléger ; & que fi Ton ne peui^ 
convenir des moyens dsjuffer ces préten- 
iions dans des . négociations amiaUes , \éê 
Miniihes des Pûi0ànces qui n'y auront point 
f intérêt dirçâ , einpl<^eront leur bons o& 
fiçes &; çcsnx de leuss . Alliez » pour diffiper 
mi fqjet d'aigreuic. & porter les Parties à 
QQ accomodement , & qu'enfin les Répons 
fa ùites de part & d'autre fur chaque marie- 
re feront raportéesi au nom de tous les Al- 
liez. . 

»9 Cette ptemiere conférence b paflà ainfi 
n ca çomplimena 6ns qu'on parlât d'affaires. 
» Le 17. ou tint la féconde, & dans l'interva- 
p le de ces deux confërencés, on publia le res 
» glement de Police fuivant. 

Tous les Très-IUuftres & Très-Excel- 
lens Seigneurs Ambafladeurs ôc Pléni- 
potentiaire qui fc trouvent aux Conferences 
t9m y/ M -" - - qui 



qm ft tionmt kt pav k JKlr ^ mi cPtet 
iwfinfirutfnr umoîds mrtft cpieWor R«>»- 
^«noit è oUotvcr ttmdiaai: la fbiiee, ar 

iMft^ on dk dcflwiié (P^ccofA éo Ardclto 
qàMiHM. 

L Les Plenipo&BBiyiQ» limkMt «01 
GMfiMtm ttàuebott kt^ JlffidrQppyblitiio, 
4bÊfi\m àKCc un Q ca aBlw i nna e^ «i Si xrcc rf* 
m> diw Bagtfr|.^fiatPB Valtts-denpietfr Art 
^ib YCNlmit. éBQS Vakcribk m oArHo i». 

Sfift le poiKm OL mile mainir ftiv piv 

U» Tootes Hm CDnlMKfB fk. t i ewfr o uf 
ilis cérinMDte y. «» fà|»e m» leai Wkmpo^ 

a nVMraauhMri* 1» bout ; iks ^#^ 
tHMfc k avfufft quSs «niremiir dtas'h atf' 
h% 0tt.ifc iboarn* ofeaMjK^aidflMtenRiie 
Ait te» rang. 

IBl JLm OmA» a nagmoÊt èmm li 
attirai GhtCMi êÊÊÊÊ Itorcfcy^fta^ aiii li tfO Dgj 
kiflànt cependant aflèz de place pour que ceent 
qui viendront après ^ puillent commodément 
ilNr<i(Brii ft fenmgav d&AçM q^ refte 
tflmMsnr uoipAgr fiiffiiw t^ 

d'autre entre les QoAm êsmmwmJkmÈheoef^ 
fti^ues» auxquels il fera même oidonné dkfib 
Mkttei âsiecevoirsedpioaiemtttt avee dia- 
aHracboflotenfi^ «cd'êtmHilwfei »fe M. 

fiwficcs en toute QGCifion* 
' ' ^ "^ V*Lor«. 



y. potêspb état CitdÊ» ft tèsecms*- 
MKt ém âet etOta!^ ttm ê^ pdu 4 
-m tau et fftteM m Aifiar tmif fe* » 

le Miafif itfûfft ^1 fifw fK^ mm^y ee 

tmj fuTfêigt^ se fefi pÉftfe » tzÛO^f #» 
ttké. 

iflt AlteAF k V«ie, ôrf dttfefVér* 1# Cc^w- 

i«? éftftto awft <!»«r qirf s'/ tmsistTêsei 

Le dÊêtÉe elfe* /dhlfe-v^rtf efeffir Idf fij» 4^ 
Mr td%if!Mi^ ûûolfe 9. ^ {IMéfEiflstfiéftf rtÉf 

nllleftttW?tdt#iés itffe'(feïMf6K'i«M5ir<^(^ 
tfSBtdtte^ rti figées, ftïiAwer U ffe, cfùdfr 

Promenades : U leur fera outre éelâ dèHeMkt 
iWh^ilMteiftf attx'Étei^ Britirtif, 

i «fifltfif «ïtf* C^ âé" (dk p^ drdte éiîWfe' 
drlem-^ Wkfrtw> en fcirre qrfîftf n^eir 1^^ 
trtWvcîr îWKiiï' fe pfôtnéMttf wfr* la Viilir 
odT dlfeûiir i^ (!fes hbovar iff^lliat Csixt à0 
cdttttWîdidteflr, ^KMff JJûTfïîf fc^feràhdhÉ^, 
ôomme U plaira i leur Maître d'en 6téM^ 
n*. . _^ ^_^ ^^ ^ ^. 

M 2 ^'ua 



i8o RecmlHifiori^itj£la; 
qa'iin des Plcnipoçectiaires «ura été convain- 
cu ;cle quelque crime cupàblç de troubler la . 
tràîqpillité publique , après l'examen préalfir- ' 
ble dcl*afi&iré , que chaque Miniftre fe re- ' 
lerye à l'égard de fes Domeftiques , le Pie- . 
nipotentiaire à Qui il appartiendjra, renoncera , 
à fon droit de le punir lui-même ^ & en . 
le dépoiiillant de toute proteûion ou privi- . 
lege > fera enforte. qu'il foit remis entre W , 
mains du juge du Beu ou le défit aura été^ 
commis » {bit à la Ville» foit ailleurs , & de 
xnandera même qu'il foit procédé contre le ; 
Coupable » fuivant les Loix établies : de dans 
le cas où le Magiftrat ou la Garde trouve- . 
roient quelqu'un en flagrant délit y. ou fâi- 
£uit quelque chofe capable de troubler la , 
tranquillité publique ». il leur fera permis de 
s'ea faifir > & inëme de le mettre en Priifoa 
quoiqu'ils le reconnoiflènt pour être Do- 
meftique ou de la fuite de i^uelque Plénipo- 
tentiaire » jufqu'à ce qu'ils puiflènt avertir foa . 
Maître, ce qu'ils feront obligez de faire auf* ^ 
fitôt & fans retardement y après quoi « ce , 
que le Plénipotentiaire ordiannera >. fera exé- 
cuté « fbit Qult defire qu\)n retienne fba , 
Domeftique dans les Priions , ou qu'on le . 
relâche. 

IX. Si quelque Domeflique d'un Plenipo« \ 
tentiaire fâifoit infulte ou querelle à quelque 
Diomeftique d'un autre Plençotentiaire ^ l'a- , 
greflGbur fera auflitot remis au pouvoir du . 
Maître de celui qui aura été attaqué ou in-, 
fuite > & il en fera juftjice comme il jugera. . 
à bropos. , 

X. T'oiis les Plénipotentiaires feront dé- 
fendre très^fcveareosient à tous, leurs Domëfti- 



JNégiHiUttonSj Mémoires fîrTrakex.. i8i 
quèsy tant Gentil»-bomme 6c Pages > qu'au- 
tres:, .cf avoir Vnpfeux aucunes qùereltes m 
ijémêléz ^ &^s'il^;en découvioit nonobftànt 
)pes défeniès, 6c que ^quelqu'un fut afiez har- 
9i > pôjur iê «pettre en état d'en fbrtir par la 
JKÔïç'iàes armés, il fera à. l'inflant chiaffî de la 
mai&h du Plèfaipôtentiaire , 6c même de la 
Ville ^ iâns aucun ^rd à ce que pour fbn 
çif ulè il . pourroit alléguer , fi>ic de l'excès 
(kf r^ont qu'il auroit reçu> ou de ce qu'il 
âurcMC été attaqué le premier. 
,. XI* Les Plenipotentiares s'entrcprômettent 
réciproquement de ne point recevoir dans leur 
ièrviqe aucun Domeffaque qui aura été chafle 
parjÊHi i^îtrç^.pu qui l'aura q^ue fans ton 
conÎËntement*^/ ;* / 
. XIt4 Si quelq^ejîprenipotentiaire fi)u haite de 
fidre punir quelqu'un^de fes Valets par la Pri- 
hvkl on le ihéttra à û prièr'e'^pour un certain 
tems dans la Prifon publique, 6c il y fera nour* 
ri aux dépens d^ Plempotenciaire^, ; > 
' îàlI/Tout' ce qaé deffus dont on eft 
convenu d'un commun accord pour la Poli- 
ce 6c le bon ordre de cette Affembléç, ne 
poum ëctp allégué ^ur exemple, *ni tirer à 
Gonfeqaence, en^ aucun autre lieu,' tem^^ oQ 
coDJooâure difiireilte,' &^périoniie n'eii 
poorca prendre avantage, non phiii qu'eri 
socevoir préjudice en aucune autre- oc^* 

• XIV. Comme les recherches des Fripons; 
qui pourroient & glifler dans la .Ville > de-; 
TÎendroient imHJlès ^ fi avant ^ue d'avoir fait 
des friponneries bien- marquéeis ,' ils fe. di- 
firienc £k)ineQ:iques de quelqu'uii é& Flehi- 
yarentiaires "» auquel cas ils pourroient n'être 
M 3 pas 



pas farvcfflé^ ÇÙtatpç îg? ^utm JpwfoMj» 
Mi 4oiiiMroîeik du Jbupcoo , Jie^ flefKpf»^ 
Mitlt^cQ terçmi do^ les jpoipg 4;^ iê^ 
Dofndifmies, ftjt gtfik Icgenf cheÈ cw M 
iMns h^ilfc;; tiû qa%>ejpu^t éu 
jhqwétï^^ ^ormk ()|U|^ le$ pas imévûs pf^ifi^ 
iP dat^s fAipe yill/du ]^^ ^«^ 

3^ Bans la ftcendç <:p0fereppe tenye |p i^ 
;, •!! çdllatîohiià jçs Comçs 4es ptcfe^- 
^ voifs, & roq convint de>^a^nibi^ft^a<> 
li venir les Lundis ôcfesJTê^d^. 6gnitDi$l| 
^ Qnir çtoit alprs | Çpmpîfeïe le QurdT" ^ 
^ pieujy .#y rendît' i^çils^ cette c^^|ëà||ceî 



1 



cette 
5 & il y fut Yuiyl par là faupart des flen^gi^ 
^ tiair^. Soo Ëmin. £ç Jeurs Ëicç). ff^^ 
î, rpntl Soiâ^le^^^ 
«p le 2*8. le 2^. 6e Ijp ^q^vj 
3} ceHe-çi» 



jJjfjçutçOp^ 



fluiAiiaflc 
i|r le* 



V^ fiipe^iw «féWM DOmbb 
tfBiivrw éps Emu yMnwj Konfieuci 

fipp portant la parole & s'adreilant aux Mi« 

I (« L' ?' %t f¥ o^rt 49 Jaww NMIHW, aU 
l«|D «1^ i^IJifi^ 4ii i^aMMffe» i« M«inoiw 
d« ^«H>4iK ^ M «Cf. » iugf à paepe* 

4% 



r 

4e former au Coc^èSi qu'ils efperoient qu'on 
faoit une attendoa convenable ^ la juftice 
de leurs demandes j i quoi les Miniftres d'An- 
^feiciit 0c de France ont 't^otmé qti'ik Ife ]oi^' 
gnfeift ««K ftrikMMW 4é6 HoOMiMi «r ce 
àd cia M cme IteecttMi dei I\aBtés. tAs. de 
Siatzfiadarff; e* fMwnc éei marné de Mr. 
{lop Je Aiéniire, à /epûodiij^u!ils Mm iU- 
vôient point ce qu*^ c(xitenoic> qu'ils en fe- 
roient h leâure & en écriroient à leur CMr; 
Mais qu'il poumt afliirer d'avance que 
l'£mpereur étoit à cet ^ard dans les difpo- 
finoos Jea phis &Mfablesi Eofuite dcjysoî 
BIr. Hop radre^ à Hu le Duc dettDui!^ 
rxïoMc êc mt Miniftics d'Efpâgne. en laot 
pcdeacaot aulfi un double du m&e Mémoi- 
re» leur a i^outé> qifS j avt>it dans te me^ 
vik^ itfi Aitide qui oonceE|x>it jmicufiero- 
ment l'Ejpa^ & que pour en juftifier les. 
I fitt>|iisim)ieDtenmaia la|iecaçsQiiem^^ 
dont ils offioient la TraduÛioD^ lafuetle Mr« 
de Boumontiae a prife de fes jmins avec le 
meiQoirc» & a reôondu avec la même pdÈ- 
tejfe £c padkjpc oass les infinies ta«aes 910 
fpi^)it<fe aire k Comte Siat3bendor££ 



fmm 
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Mémoire des demandes faites m ÇMgris do. 

Soijfom pétr Jes Ph^emi4Ures.£s Set'* 
- enems Etdts GénérMsx des PravÊHceS'U* 

nies des Pals-Bas prefènté oh Ihm des 

jilHés de Hottovrey ohx jiUiez» de f%»- 

-9e. 



B 'Autant que par le Traîté de Paix entre 
fa Majcfté le Roi tf fifpagnè , & les. 
éuts* Etats Géhéraux des Trpvinceç 
Urnes , conclu , èc %né à Munfter lé. 50.- 
Jany.^ iS^i» ji^ a été cdnvtfnu dans les Àrtî-; 
clés 5. & é> de queHe nbahiere la NâVigav 
don, 6c le; Commercé aux Indes tant Orien* 
t&lés qu'Ocfddentalcs feroit .réglé > & qu'en- 
tré autre il a été convenu & ftîpulé, que lc$^ 
Êipagnôls fétîendroient leur Naviganon en 
telle maniete, qu'ils la tetioient alors aux 
Indes OrientsJes fan? fc pouvoir étendre 
I^us avant y' comme auiS oue les faabitani 
des Provinces Unies s'abixiendroient de 
la fréquentation dès place; que les Ca(^ 
tillans ont aux Indes « ce qui a été con- 
firmé par l'obièrvatioci & la pratique de ces 
Articles* pendant un long dfpace d'années j 
jufqu'à ce que depuis la concluGon » de la 
dernière paix> & après ^ue (à M. Impéria- 
le & Catholique fut entrée en pofleflion des 
Païs-Bas autrefois Efpagnols , & à prefenc 
AutricliienS) les fujets des dits Païs-Bas Au- 
trichiens ont commence i envoyer des Vaif- 

féaux* 



Ni^0ci^io9ts'l Mémoires è*Trakez,'l i^f 
tàmsi V & ^ trafiquer dans ks Indes Oiienca.; 
ks^- èc ont même obtenu à cet eflfet Odroy 
de S. M. Impériale & Catholique en date dii^ 
19. Septembre 1732. le quel fur les plainres 
qui eh ont été faites » fut~fufpendu àinfi que 
tout commerce des Païs Ba» Autrichiens aux 
Indes, pour fept ans, par les Articles Préli^ 
minaifes^ figiez à Paris^le dernier jour de Mavi 
1727. & à Vienne le i;. de Juin delà me» 
me Txaaée, Lés Souflignez Plénipotentiaires 
des Seigneurs Etats Generaujc demandent au 
nom des dits Etats Généraux que la fufpen«* 
fion pour fëpt ans, fdt convertie ea une 
GeSation abfolue, entière & perpétuelle ^ & 
amfi qu'il foît convenu & ftaeué que dès âpre-*' 
^t le <iit Oâroy n'aura plus zumn eâ^t, 8c 
que toute Navigation & tout commerce au3Ç 
Indes tant^es Païs-Bas Autrichiens que deé 
autres Pais , ou Etats qui ont ci-devant ap»^ 



Krténq à la Monarchie ' d'Efpagné avant- 
bf c du tett Roi Charles lëcond de gloriêu* 
fe n»en)oire , dont fa NfijeÔé Impériale- & 
Catholique , eft prefentement en poâtflSod 
CfÛèra .entierenient &• pour toujours /an* 
^u'â f avenir il foit permis- ^ qui que ce fbit 
des dits Païs ,de navigér pu de trafiquer aut 
Indes ^en aucun tems ni en aucune manierer 
direâiement ni indSreaement. - 

Sa Majefté le Roi d'Efpagne par le Trai- 
té de Munftcr confirmé' par celui d'CJtrecht 
tétant engagée envers les' Seigneurs Etats 
Généraux:, des Provinces Unies à tout cd 
qui a été convenu & ftipulé dans le 5. &c'6* 
Articles du Traité de Murtfter par raport au 
Commerce & à la navigation aux Indes, n*af 
pô en cédant les Paï»-Bas. Ëfpagnols à< l-Ën»- 
M y pe-. 



IMwr» alterar ki cmHAam ik ca Tnîii» 
Um le coBfimcQKfit «des dits £wi Oéoé- 
WMX fli <iii(«iiftrl«i tijcts dei dî» Pâ48«8if 
ETpViDk de rohl^pcioo » où ib (éioiott ée 
«'abwur de Jt Nay^gAdoo, ^ du Cdoibw 
œ au bidei t «kifi Qne œla eft tegmAmé 
d'iine HMiiieie » dc»ozifli»âye ckus le «e» 
lOQiiv que le Mwqttis de PoKMibufiiia j^ 
nom du Roi d'E^^ prefeMi&ft M^î^bé 
le SU» de k Grande Bi)eû|g»e le j^ Avn) 
1704. & ^MOÂ i|ue depuis it Mi^jeSé Cttho» 
)i4UNS p4R)i(& twûr chaoeé de feuwesi:^ 
^ éfgnà ooflame on k jpon loir pur k Ici* 
We 4 qu'dk toiyic «ne dqgoeury £|et» Ce? 
vkm% k ^v iaofîor ir»4^' œk cepeedeat 
ne ç)mee |iM Tftfl^e de ottine, & il «i 
IpujoKrf ecÂ&un y que ki filets def PaSk» 
m £%s«eoU ^^mt été eiclua p^ k Tea»- 
té de Mûafter de k N^v^^iûi») & chi Ccm». 
Ifteice eux lades» f^ MtkftéCtfhdiw^A'ji 

r^ceieiQter lee diuSo^etude oene eicluâoiifif 
ceffion nu'ele |i fiiice dee dits^ PeijsTfias % 
V£mp«reur» tom qu'eik eft cd>Ikée d(t fiÉnp 
émir iuK Seigneurs £ucs GéofriHiz fdbt 
4ni eraMKOieiiQi» & des Co»âiuMs a4 
•Pt ew ffipulées dans k Tmé de MimO» 
de mimp ôue ks dits Sei^ieuiv Efia(» Gcoé» 
raux font obligés k lenîr ew laiiaee Corner 

Akâ le» fott^pez; neAipo|fmkiiie& doi 
Se^eim £cMs Ucnérewc demandent l'oU»^ 
iratlQQ du Tmâ 4e Munikr à oci ég^dek 
partdef4MaîeftékRotd'C&2i02e9 àcegn^ 
ftf.k ceffioQ 411e & dite MUjefté à Aîte à 
l^Miumeiv» k& Co»lkki)s du Tcakéenne 
i» Maj^fté ÇiltiQilqtte ^ tea.$(»|giKiif ficm 

Génér 



mt le9 Sujets dos fits 4:p4cz p»r PElpa.- 

Uvnmcccç aox Indçs ^^nm U ceflSpB» ^^ 
Ibîeiit encore» cç ^ le$ 4its Pk^teor 
tfai^es demaiid^itxt ^1}$ fy Is^c&t QiApQ- 
me vqiille effeâtaCT Âl7;)pt Tobl^tion 

4Vtreci^t. 

Comipe fAnMç i ùd Traité d'Uttedit 
f»«re $1 ^4aj(îfl^ }« Koi d'f&dfgqe » ^ J«F 
letneprs £4919 C^x9hjj( âçs ProrâcM*^^ 
Va^ ççSkChx te a^- Juin i7^é< fprte ex*! 
preflfement quç V)^ fiijm des Euts Câ)6- 
nux De foivcxm ^9 U^^ ea Ë&agqcij^ 
ri dtfis içs f^QjrauQtfffp tk Vm^ ea âqpcop. 
éipt ^i^reçiçns ç» poioj» âyiirâblfinent igiiQ 
fa Hation )» pius «lYoïUee j^ am «1% f 
iouiront au iSMt du Co^xwerce & de la jQiak 
HigltôQn^t^ g^(a]an0M eti tout» âosau^ 
Ctmp excepci%^9y lefeiyc^ dC8 ip|nw Frv* 

li^ec^e 4>iK ^ oot ipuï %ym U ikroiére 

jpene.» Çç 4oQtld*auw5 Natîoa. ou VUloi 

Vainquantes les plus fyHQxiljt&i ppunoieot 

te rogrront cinçpjç i^i-aprèi jouir mr deT^ 

^^ (Ût en vejrni d^ TtM§ de Paix ou 

de Gomtnerce ou par des Contrats OTiioQt* 

paopea ou aâes farticulicf^ > fidkflaept fue 

ks œême^ Pirivîl^^ bm^wk > çxaPptioDa,! 

ÙDBiun||tez^ feurçte^, ^ui QQt ct^ aocordéoi 

bu fjtroicùt accordéçs ci-apJts au Hoî de 

France, à la %do^ dç U Ow<le Brecamei 

ou à qudijue. autrç JRç^ayjp^, NadoQ*» vil^ 

Iq Qûellq Œi^Ues folent) QU I kuii uvetai 

ferpnç auffi narçillçpq^t ^ççocdc* ti» 4itl 

^ Sei» 



|t88 Kecuiil Hiflorique ît^esy 
Seigneurs Etats Généraux ou .à leurs Sujets 
iaivec toutes les Claufes^ & Circoiaftances kr 
Vantî^éufcs qui y feraient ajoutées*.^' 
\ Et comme dans le 31.. Article du ixiemé 
Traité» fa M^efté OtWfque* jpromet xle ne 
pas permettre qù^aucunc n^tioÂ "éacangérç 
quelle qu'elle puifle être, ou, pov\r quelquç 
lâifon oû (bus quelque prétexté que -ce fo^t, 
^envoyé Vaiffeau ^ ou^ Vaiffeaia i oii aUle 
■Commencer dans lés Ifades Efpagnôlcs, mais 
•qu'au contraire fa Majefté s'engage de réta- 
blir, & de maintenir après là Paix, la Navi- 
gation & lé Commerce dans les Indes de la 
inaniere que tout cela étoit pendant Iç Kegne 
idu feu Roi d'Efpagné Charles fecon^ & con- 
formément aux loîx fondamentales de l'Èfpa- 
gnc , qui defetadeat abfplument à toutes les 
rIatiOHs étrangfrès Teiitrée . 8c le Commerce 
dans ces ftrd^s^, ^ ^ , refervent ^^ujîi &i fautr^ 
uniquement aux ' EiJ^ghols" ''fujéts"dè fa.' dite 
Majefté Catholîgâe j & poi^r .PaCcbmgJifl^ 
îment de cet Article * les Seigneurs Çtàt§ ôénér 
iraux promettent aûffi d'aider Jàl^jéfté Car 
è bien' entendu ;; <]u^ cette fegle ne 



portera pas préjudice aii contenu du Con- 
trat de lAflîéhto d^és Nègres fait. en, derm'ex 
lieu a vçc fi M^jéflé la Reinç* dç la Grafndé 
Bretagne. ""^' "' ' , ',..- ' ;*. 

Et comrne^ enfin! T Article "j4^. (lu méine 
Traité porté que quoi qu'il. ibit. dii. en |piii- 
iSeurs Articles précedens de ce iCràïté , ^ quç 
fcs fujets de parc '& d'autre, pourront libre* 
ment aller , fréquenter , dciiieurer , naviger 
& trafiquer dans les pais, terres/ Villes, Pprts, 
Places & Rivières dç l'un & dé, l'autre dés 
Hauts Côntraaaii^, qu'on enteîîd neânihoins, 

que 



Négociations j Mémoires (^ Traitez,. 189. 

que les dits fujets ne jouiropt de cette li-i 
berté , que 4ans les Jgtacs de Tun ou de. 
l'autre cUns l'Europe 9 puis que l'on eft ex*. 

EeiTeiDenc convenu que pour ce qui regarde 
\ Indes Erpamoles > la. Navigation fie !• 
Commerce ne sjr feront que conformément à 
l'Article 31. de ce Traité 9 & que dans les 
Indes tant Orientales qu'Occicfentales qui. 
font (bus la domination des Seigneurs Etats 
Généraux la Navigation fie le Commerce Ce 
feront comme ils s'y fi>nt fiûts jufques à. 
prefènt. 

Et d'autant oue dans le Traité de Com^- 
merce entre fk Majefté Impériale fie Catholi- 
que fie fa Majefté Catholique le Roi d'Ëfpa- 
gae coiiclu à Vienne le premier jour de Mai. 
172Ç. On trouve des Articles peu confbr- 
mes aux Articles du Traité de Paix entre él 
Majefté le Roi d'Efpagne > fie les Seigneurs 
Etats Généraux alléguez ci deiTus , fie qui 
iêroient très préjudiciables aux dits Seigneurs 
Etats Généraux fie à leurs fujets, s'Us ren- 
flaient ainû j en ce aue les trois premiers 
Articles du dit Traité de Commerce accor- 
dent aux fujets de (à Majeilé Imperide fie > 
Catholique une plaine liberté d'aller, demeu- , 
rer fie fortir généralement dans tous les Royau- 
m$9 9 Provinces , fie Pais qui dépendent de 
TEfpagne comme auffi aux Vaiilèaux tant 
de guerre que Marchfinds appartenants à & : 
Majefté Impériale fie Catholique ou à Cet 
Sujets , une pleine faculté d'entrer dans tous 
les Ports, Rades, Golfes, fie Provinces, fans 
aucune reftriâion , ou limitation, que cet- 
te liberté fie faculté ne doit pas sétendre 
hors de rËurope» mais au contraire avec U^ 

. ' ' * * Clauf. 



tie fecùtiâ fcrf aaft éb fevg g6 ëf Ibs Iiifer 
Ofièiiivlcf S cmdRpDn jitWAPifâitt ^c Bfif 
yàttfistctx. tt^ ftT&ÛC t,fÊCttt fjMSùftriX' S irf 
poamm «cficffr qvioi qw te toit çnxttté W 
Vifw» «r «en-y «koH» ïMédefififréf psir Ir 
iMuVfnSh Ar ét|uipâj|^ des TanreâO^ Et de 

té" H* cff' JxèWifcr attt (cffélîT of iraiftafflp d^4f 
Mnjbfctf' ftnptfunts oc pcffttf 9c G iHiciw daffi^ 

t^s fortes de fruits effets ai tnarcbandiiêSf êST 
ttOét (MtmScs^^ potitm atjfil pMvsMb put 

diar hMies^ étàftlfe ebm lés P^Ba^ .Muttf^ 
tMstï^^ qe^dles^ Ibnt des K&cDnqiKfe},^ Cbfe^ 
ïjfyst'tnt^ €ffttïiittûti'Ks tfpdlî?) JPàcreffies d# Ai* 
dfee CëtM^ie, 6ty (pa'dTes âs Ibfeilf pit»^ 
wnuey) éc éH&r ent^que tahf c&if:» Fedft Ai«lft^ 
cfe 3(f. que di»lEf 47. dîî^ tnfttW TrtrftédtT 
iE^c»fd3r âu3r Suj^rf d^ St Rfajefté- ItegiEti&M^ 
ton» le!^ avaimigies qw ont éié tA^tbfdhf tMf 
ia»9rStsjmd(»Prôvii%esU'iiid$> q^ltb^ttâaflr 
BHiGaifquff fe mçportaiir tfiiême à^ un Trafiié ôûf 
C%QV«»ciiQ#ttuUêàUfttt f|[^caî£e, aÉffi fim: Ifll^ 
cwiriiiei 

^KUMF JRHtff' Génènasi des Pmvfucés tA~ 
nfeF aif mm' dc^' dits- Sirfgrïaîtt^' EtitfSf C5é^ 
névaw dfematttfene qar totnr ce qui* fif WMiNrtf 
ans fc dit Tmké de-Gbimnetcif enmr Ô- 
Mbjdfê ImperhU^, & â RIarjdlê le^ Met 
iF&paffa de douieii*, etmtîâfirtf, dr pïéfu* 
dfefable aux Tf^ftéi entre S; W. le Kc* 
dflÉS^ttgne &. 1er di^ Etat^ Géaét^tûùt fcif 
âdaiid' âlr ted^ ^um m4d£ar cpif jpftiiffir 

ôter 



fitocf wùxs jRut^uk^ ccMMifc^ Ar wflfêiX* 
ce, ft qu^ « feie fiir ne eanilicaîiMf pi# 
inr Artiàe exprès » qui puîflë' McMFiiift } af 
bvt* 

Scq pic tt» etst9 Onfeénuix ^ftnr été tn piiiw: 
firaiv iBtèitScnS) four tcuAfnuroi pii' ceiiiff âe* £1 
Mijcflé fe* Rdf ffElpigfle Ar mmic fouftf rpaf 
b bemcxraipr de cwiv ft cte oocnnb^ ^ ékwt^ 
anzhk jriafiears plasices, fins'qj/oa eii> âîi: 
p8 ODicuii Mcuiie TcpusLtxcftï ifcAKiMBUft tcny" 
iCf^ te. fepfcntttions ft ttiftaiBce^ quf €t^ 
ont été" fSftcr psur ter KfinSrts^ Asdit £tfusi' 
Gifaâiur » b Cour de K Ml CMtol»^ 
que. 

Les Plenipotentûtires des Seigneurs Etats 
Généraux joignent ici une lifte des infrac* 
tions faites aux Tndtérr enr piufieurs occa- 
fioQ»yCft dtttBidcK une équitable & jufte 
rqaration & le dédomniagement des in- 
tereflèz conformément au droit & aux Trai- 
tez, - 

Les Sbigneurs. Etus GêoSnat ôant en- 
tnt flVQt leonr AJBiÊt &os ék9 ei^gpge^ 
iBmr idJjpioqMS^ poap Isf eoiHefimiofi » 
h saiorint it h garaMte de» Btari» & 
iigtfiM ék cbÊmm d» M»» émt ils 
jottiffint. «u doÎMDL jpttu; «a vertu» des 
Traiter, les fouffigner Plempotentiaires 
donandent auffi une jufte & équitable fatis- 
iàâion poor leurs Alliés > iitt leuss plaintes 
ou GrieS > en ce oui pourroft avoir été 
&it au préjudice de leurs Droits & podèf* 
fions contre lea Traités. 

Erpi#'quelrsriiicfj^b^t|^BCur h q^e^ 

le 



le Congrè$ eft aflëmblé » eft la. pacification . 
générale de r£urope » les (buiHgQez Plenipo- , 
tenciaires déclarent • qae . les . Seigneurs Etau 
Généraux feront portez & prêts d'entrer dans^" 
Iqs mefures qu'on trouvera néceflàires pour 
s rendre le calme & le repos à l'Europe par 
june Paix Solide & durable» & pour écarter 9. 
*& obvier à tout ce qui pourroit donner oc« 
cafion ou fujet à des nouveaux troubles. 

Enfin ils fe cefervent la faculté d'éclair- 
cir » d'expliquer & d'étendre les demandes 
£ûtes par ce mémoire > , comme ils pour-- 
ront ie trouver oécefTaires dans le cours de 
la prefente négociation, h Soifibns le 30. 
Juin, 1728. 

. > 

Eirit fgni: 

L. Hop Goslinoa. 



Adcmoire de U Compagnie des Indes Occi" 

. dentales des Provinces Unies contenu^ fis 

, Griefs klégard des diverfes hoJiiUtezr(jr 

infroElions contre les Traitez, faits avec 

le Roi d^EJpagne ^ dont la dite Ompag'^ 

nie n'a jamais fu avoir de dmagement. 



'Les Qriefs font ks fuivarn: 

QUe l'on retient à la Compagnie fooi 
, Vaiflèaux appelle la Bonne Âyantufe^ 

011 



NégociofmSj Mémoires é' Trditez,» ipj 
ou i^ntàt la Change cfor, dents d'Eléphants^ 
8Cjlutres cbpiês échouées fur les Cotes de Q)- 
ro l'an 1720. en retournant de Guinée en Hol* 
kode» . il 

U* Qu'un certain la Rabbia Capitaine Ëi^. 
Ktgnol a entrepris de &ire une cpuriè & piU' 
kge dans l'Ide d'Axuba emmenarit nombre de 
beftiaux, & douze Indiens tant ]>ommes que 
, femmes tous hatift dtt Païs. , 

Hlf Que le •fi)em^.k Rabbia .en Juillet 
lyax'.a arrêté jk pris en p|eine Mer la: 
barbue nommé l'Ange Gabnel , Maître 
.Guillaume Bel t)llapt:^de JCûraçao ^-aux Ifles 
Fnmçoifes, & qu'il'a outre cela crùelletnent ' 
.mailàcré. fur ladite^; Barque .David Rodri* 

. IV. que' la &rqae/ nonaméo;^rHeâ:or ; 
.Maîttpj.Herinan.'$q>a^ allant d*'A;mba à.Cu- 
uçao iétc àrrctcé ôc prife en plçine Mer par "^ 
te Capitaines G;a^'&.Mic&^^ ' 

y. Quêtes ^emes^Ga^ar & Michacl ont 
pris outrç cela fe çj^. Aoiit 1*7,^2.., K Barque 
nocmnée le jeuiie' Jacob , Maître Adam A- 
m$i £c s'en, fo^t ^parex à la n^me Rade 
de Curage' '.;,-.r -• ' ■"•*•: -r . 

VJL CSic dans.i'anpçe 1722. encore, opt é- 
té pn$. ^ U Rade«.d'A!Ô|iba par un çeftaiç Ca- 
pitaine nommé Canon une Barque vuide. avec 
1^, Nhaues , qudbi^es Jiodiens , 6^ dix Cebris 
outré les hardes & lésâmes du Coomundaot 
& ik^ CavaJGfefs. . . T" ' 

VUvQue diver(ês Barques dé l;i Republi- 
que ont été chafleés paf un Capitaine nommé 
Dourant juiquea fôu^ le Châtéay ^ Cura- 

tVqi. Que le Commandant Hollandoia 
"OmeVr "* -^ •' N' ' d'A- 



,94 Recml Hiflorujm d^AOès; 
d'Azuba à été tnîferablcmeiit totl&ci«8t di- 
vcrfes autres pcrfonncs fort maltrritétt par 
plufieurs Gehi vcmistîè Coro. ^ ' ^ 

IX. Que le 16. JuiUet .1722. un certa^ 
artriateurdc Trinidtd de Sôto Vcnto a arre- 
té deux Banques Tune nomtnee M«ja , &f 
rautre la Patience, deftinéè de St. Thotoaa 
pour Cura<?i6 » s%i cft rendu Maître quoi 
qu'elles fuiScnt; en pleine Mer; 

X. Que ae la mêrné tnariiere a été arrête 
& pris le . Vaiffeau du C^itaîne BMcà 
Mugee. " 

De même cefifi. de Jean Cotm^ 



3QÏ. Encore une' Bait^ de = Curaçao lî- 
chetPent^Chargée. ^ ^ ^'.■•• 

XIIÏÏ Que certain Vaiffeau Royal Efe^- 
gnbl nommée la Paleftinfc monté dc^ ^8. Pie- 
ces de Ganon a vifité' en pleine Mer & re- 
tardé pendant quclqice tettïs le. Vaiffeau * 
la Compagnie nomtiiéDuynvHet Capitaine 
îfantKyks- venant de h«ivid*e"d.Tfe|ttt^ 

XlV^'<3^e' Pannëe^ î^^^;>*s ^..^^^ 




Meer. - ,, «;^ 

XV. Qïf'au Mdiff a^ftçûl irift t^'N 
habitans Ifèkepe <tidit parti avec &/ ^^ 
pour l'Oronoquepoutrcctoer qufc)iqjf^Efâa« 
ves, a été ^ttaijué bar tin MitoèhtTE||i^<^a 
& tué d*un coup de ifhîï.' '' " /. 1 

XVI. Qu'un cèbiîti Jbfe^h de 
Capitaine d'un Armateur , Éftaràol i M 
IMoteûce de demândet pix bUict m.Qou^ 



Négocùttinfu^ Mffnojiref ^ Traitex.. i^< 

y^rgei^r <Jç Cy«^ao,iine Contribution de huit 
BBlfe pisftre?. , ■ 

Que 'q«pi que: \\ Compagnie ait fqavent 
P9rte (€$ plaintes Sk L. H, F. fur tout ce 
gue cfeaU?, & «jaç^i que, L, fi. P. ayant in- 
terce4p à <;e jG^ç^ poiyr Ja Compagnie , la 
.^UK<^nqe ^m^ If. Mt £ peuVaft<»i^ 
A». q}i,ftIç^.8>1:w,a^ôAr iaucij'ne/reponfe iar 
tou$,çe^.griç^ ^ ^ntjprf n^oins ime lâiidâc- 



tîo9. 



. non 



' gfiie des Inifï ^cctdéntaie. • / 




î. f^ /qu'ils fe' ;rquv^î;(çrit "oblige? 'au moi» 

^^QÛ^ 4e raofléjç dérnj^re de dônpèr 1 V. 

,p. iiD Meii}oirè,.çtu Tifte 'de toutes les ih- 

Uces .o u'pii tfÇWr* â fiiites & a^i Sujets àe 

^ ijWiguiî, <j|iu. oiK navigé pourvue de 

^^^i^om 4'©^-» ^^ ï^*" ^e^ NaV-ii-és de 
rç..Qu G?r|psjC;p|es.4^li *^Qi d'Efpag^e 
-- d'auttest .$mét^ du fiifdi^. Roi avçc 
î, <j^ ce Meppire ou çètce lifte fiit 
aux Seigqpi^js* fluj ii;pnt en qudité 
^!pipptentij|uiç^ ;4c..fe part de cette Re- 
luque au praç^iaiix Congrus, afin qij*a- 
ijB^ jd'^n^çs ik. p.tiiâèht ài obtenir la 
Ki * ■ ■ '; ^'' te- 



2^6 RecHetlWfiortque éTASles^ 
réparation requife : qu'As ont grand fujef 
d*etre très fatisfait de rattcntion que V. H. P. 
ont bien voulu faire à leur Friére , & 
d'être entièrement j>erfuadez que V. H. P. 
fuivant leur bonté ordinaire continueront 
.en cette occafion à foutenir les intérêts de la 
Compagnie des Indes Occidentales de ces 
riiïs : qu'ils auroieiît fort'fouhaité s'en tenir 
à leurs premières plaintes*,' mais que depuis 
peu le Direflieur de Curaçao leur avoit don- 
-né avis des Nouvelles violences qu*ont faites 
les Armateurs Ëfpagnols» non feuletnent dans 
toute la Mer de 1 Amérique , mais particu- 
lièrement dans, leurs. Poflçffions , favoir que 
deux Vaiflëaux Efpagnols Pun nommé U 
Jeune Balthaxar commandé, par le Capitaine 
Jean Pernado , non feulement ont trouvé i 
propos de tirer devant' llfle d^Azuba de la 
Domination de V. H. P. fur la Barque PEJ 
lifabet & Marthe apartenant'i la Compagnie 
mais même de s'en mettre en poflèffion « 
de la piller entièrement , & par deffiis tout 
cela fous tels ou tels prétextes controuvc:^ 
' de maltraiter un des Cavaliers de la Cbmi 
pagnie dans la dite Iflè : Que les Officier 
des deux Vaiflèaux Erpâgnols ci-deflas mer 
. tionez ont eu la JJardiâfe de flaire metti 
. pied à terre au Prêtre d^ Iqurs dits Vaiflèavïi 
& de leur propre Autbritè*&: contre la vt 
lonté des habitans de cette' Iflei Py ont & 
baptifer tous les Enfans , & d^mmen 
Vingt-Indiens en Efclâvaées , & par deff 
cela encore de contrtindre le Com'tnancia 
•de cette Ifle à leur remettre les Lettres O 

ënales, qu'il avoit reçues du Direâeur 
uraçao. ^ ' ^ 



Négocié^ms y .Mémoires (^ Trakeai. i^j 

Qu'ils n'en font pas demeuré là > mais qu'en- 
core un VaifTeau Efpagnol commandé par 
Francefco Salegro équipé à St. Domingue eft 
venu en même tems à l'Ifle de Bon-aife & y 
a p^rîs de la Rade une Barque Françoife com- 
iBândée par Pierre Pienot Laquelle peu de jour 
auparavant étoit forti du Havre de Curaçao > 
8c l'avoit conduit à St. Domingue. 

Que les dites hpftilicez (ont tant par elles 
même qu'aux Circonflances qui les ont accom- 
pagnées abfblumem contraires à la bontle foi> 
aux Traitez, & au droit des gens, & ^ue par 
coniêquent elle requièrent une réparation ne- 
ceflaire & prompte : Qu'ils n'ont pu par ces 
ndioiis fedifcenfèr d'en donner encore connoif. 
fince à V. H. P. les priant de vouloir par ces 
noureUes plaintes amplifier celles contenues 
dms la Lifte qui a été remife à V. H. P. 
& touchant l'un & l'autre ibit à la Cour 
«PEfpagne où ailleurs > de faire faire telles re- 
: montrances & prendre telles précautions que 
V. H. P. trouveront à propos/ 

. „ Depuis cette conférence le Congrès 
^0 tomba dans une eQ)éce d'inaâivité dont il 
^ ne (brtit pas> & quoique de tems en tems 
p^ on tint des Confidences, il ne s*y paiToic 
9f rien> ou fi peu de chofes que ce fëroit u- * 
9 ne exaâitude inutile que d'en raporrer le 
g, fournal. Ainfi nous nous contenterons de 
^ importer les pièces qui y furent produite5, 
^ ou qui ont raport à ce Congrès. Voici les 
,, reponfês de l'Empereur & du Roi- d'Ef- 
19 pagne aux demandes de leurs. Hautes Puif* 
^ faites. . . . ; 

N 3 Rf/- 



i$8 . :Rectieii7fl/tàM(jMe d^MeSf ' 

Reffonfam S, S. C. C. Majeftdtis^ Tlènl^ 
foiemiariorum ad Lihelltm Sibi a PUni* 
fotemiams D. D. FœderManrim Ordimim 
Vniti BelgH in CofmtfM SmfJJkmj die jo. 
Juin 1728. forreânm. 

Pj^lixUmnims foret J^iJ^tatîonemfiaJfumere 
jufts quodS.S. ce, Maj» inditbie eomfetit 
fuis Belgii Aufiriaci Subdstis)^nvilesjtum imper- 
tiri in Indias Orientales mm libèris ibidem Ha- 
tionibus Commèrcium infkiiu^ip cumjus ilhid 
in t^t tfpis defufer émanatis di^tàtionibns . 
abunde comprobatum^ ofienjum^e fiterit Atti- 
culos Pads Weftfhalicx ex altéra farte aliega- 
tos nec (juidqUam cantrariun^ fiatuere ^ neque ad 
fibditos Belgii Aufiriail uliç niodo fpeSare qn0 
circa S. S, C. C. Maj, jus fuum integrumfia^ 
re^ illwdfuo Oftima Fide tueri Nullatenns du-* 
bitat. 

Cum vero fiante hoc Facificationis Congrefpi 
Je medB foiius reftiïtêend^ veterii amicitùe 
fihnandaqtte'naniptilitàtis fubliça agatuVy non 
deérit S; C. C. Maj. omne id ex parte /ma 
ftopo tamfahfbri a^^ei^djurihus Jhis m- 
€ôlunntati(jue fitbdttèrvin firormn ^uantuvmm^ 
tfue ûonciliari pàjfe vidâitnr hbefisjife per- 
eipiet ij»a altrfatif D. D, Ordinibtts Qéué^ 
ralibus de fuper in médium pràferre è re vijhm 
fhérity ut jaos certos perfaajojque cupit fidu-» 
tem Ctmmoduin^ue Raipubtictie Jtèi amiciffim^ 
non minus Maj. Sua Cardi ejje tptamijuihuf^ 
(Unque ejus foederatis ejfe queat , ut pote vi^ 



tijpm Maj. S. C. id iffumfibi i D. D. Ordmi- 
Ims GMralihus folbcsÊur^ 

§iuod deincefs de TraStatu Cwnmefciotum 
mter S- C. Maj. é^ S. Reg. Maj. Hjfpama^ 
tmkyUfmm dk'Méji. i%^^j. famin fuihuidam^ 

r:Aidm m fmfirmm fHifim ^effif ^rticu^ 
$tmpê0tfn$uf J[>.: J} OrdHê€s GMrdes^fa-^ 
ûle ^r$f omnem A^wfer fujpicionis anjam ffm^ 
vertere^ (anMdam^ne facifcentium mentm ^x- 
fUcare ijui nullateùus faBa fraterita invif" 
tertre haenderunt: 

De Catero Maj, S, C. C. non ex^imat 
f^tdquéon éxtare ftfod contra jura fojjèffionem" 
fÈe fiederatorum tenoremque fitderttm fuontm 
tàtentajfety fàri vero erga foidèràioi fiêH fidt 
tmttur caufam iUârum juxta ' tœdènm fuùfum 
kges tueri iUif^ue fatisfaSionem ^nam^ uU 
Isfisfulffe ctmftehenjum frerit obtmere. 

Grato denique exdpit animo S. S, C. C. 
Sbj. J>. D. Or£num GenetaUitm mentem jni 
ptfronùs déclarant iit ratiônîbus accedendi fnf 
uifirmandam Europe ^ietem ànmefue dîjJiMi 
fmentutn toUendutn nece^aria videhéntnr , ^ 
tim eadem fit Maj. S. C. mens^ fiudiis ad hoc 
tommunibus luhens allahorabit juxta NoTmam 
U Artkulis fratiminaribus Jàncttam y ult fui 
ithiaerationum bujûs Co^grejjus Xiegûla effè i^ 
bent. 

lUfervat Jîbi de reliquo 5. C. C. Ma], in 
'VUgûciationis hujus Curfu èa amplius fraferre ^ 
exflkare jua rationesfu^y paààque fecum /atf- 
tàfubminijtrare paterunt. 

Datttm Suejfoniy die 5, yulii 172?. 
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Re/fMeftd de Us Pkmf^tmiSrgs de S. M. 
C. d la Mmoria épu en 50. de J^tm» 

proximo pajfado frtfentarm en la fila dt 
Us Conferençias del Congrcfo^ dé SoUfons 
los Pjempotentiares de los Senorcs Ejhuks 
i. Générales de las Provincia XJnidas^ 

£Stan f rentes les TÏenipohntiares de EJpa^ 
na I, ênttar de acueîrde con los A S^ 
Mag. Imp^ en Us dsfcurfes y expl'tcationes que 
fe tepgan pqr convenienUs fara que las dudar 
que Je puedan efrecer fibre el Tratdade de Vien^ 
na y fos anteriores^ nofian coftfa Je la mener 
^Ser^cien en la kuena arrnenia que El Rey 
Cas. deffèa mantener con dichos Seneres Efiados 
Gêner Jes çtfi en el jt^rfi de S^les Conferençias 
fi tocaren puntot en que hs Plen^tentiarios 
de Efpana- ne fi hallen hafiente infirmados 
para dfSerpùnarfi^l expedtente à la refpuefia 
confiltaran à la Corte para afvifiir al Congrejfi 
la reCulta y projeguir en bufiar hos tempera- 
mentàs oportunes. 

Nada efian les flempotentiaros de EJpana 
înftruidos tocante à los pretewUdes excejfi^ 
4e Guarda Cofias y Armaoes Ejpagnoles en 
Indias ^pero embiaran luego a Madrid Copia de 
todos les Vapeles que fibre efte punto exhivieron 
los Plenipotentiaros de Seneres Efiados Gênera-- 
les , afin de refponder con labreuedad y funda^ 
WPto poRtble. 

S. M. 



Négociations , Mémoires ^ Traitez^ lot 
S. M. Cat. correfpmdg euteramente à ios 
pbfiUes intentos de Ios Senores Efiados Gemera-^ 
les cerca de affeguraf la univerfal fuietad de 
léguai adado mut à fr cofia incofftefisbks frue^ 
nfos , 7 ejpera contimtarJo fin fr^udicio défis 
AUcadùs cuyas jufia petenfinses é^yara encan^ 
finmdad a la cenocida bùena fè que fiemfre S. 
^Jf . Cath. a ptaeUcade y fe referva la fakul-^ 
dad de exfoner en la duraccom del fte fente 
Congreffo iode & que en e fia y en etras materia 
foUafe firde fis lexitimos Interefis, 

Tfcha en Soijpms a. . . de Julio de 1728. 

yy Voici les Demandes que formèrent à 
„ leur tour les Plénipotentiaires de la Gran- 
9, de-Bretagne > avec les reponces de la Cour 
^ d'Eipagne. 



Demandes Prélimi^ 
nairesfar la Gran^ 
d$ Bretagne enfar^ 
" ticnlier pour une 
- faix fiparée avec 
U Comonne d^Ef' 
pagne. 



Répnfe de U Costron- 
ne d*Ejpagne aux 
Demandes fiécifi^ 
ques faites par la 
Grande - Bretagne 
pot^ une Paix poT' 
ticnliere avec FEf* 
pagne. . , 



I. QA. 1 
O liqi 



Maj. Catho- 



ooitra la Succeffion à 
la 



JLi q, 

ne 



Roi Catho». 
ue ne fcraaucu- 
difficulté de re- 
N j COIN 



h Cbufomie de . la cocmoître. ia . fiiccef^ 



GnndéBretigiièjisU 
te (ju'dte eft fw^en- 
teOMUtécdliie ptr^la 
loix <ia Rottusie» & 
OMiforcoeaiciiclt ki k» 
fjnte par le Parlemeoc. 
de U Grande Ëreca- 

Eie la 1:1 année é\i 
qgne du ièu Roi 
Guillaume. IIL aianc 
pour titre : Aûe tou- 
chât la fucceffion de 
la Couronne & la fu- 
reté des Droits & des 
liberté^ des fujets,en 
abandonnant pour ja- 
niai^ le parti de la 
perfonne qui y pré- 
tend. 

IL On examinera 
les Infraâions faite? 

Çr les Ë&agnols au 
ntité de Commerce 
iSg^ez entre les deux 
Onaronnes à y tvepht > 
& l'Eipagtie donnera 
au^ Anglois une en- 
tière fatisfââion fur 
les pertes confîdera- 
blés qu'ils avoicnt 
faites par les dépré- 
dations des £4>agaob , 
après quoi on fera un 
nouveau Traité emre 
.les deux Couronnés 
de 



ikxi de^k GoiuMM 

des R^uÉnes Bdta- 

)nii)iiesi«lle^\^l)e le. 

tftHiye ipK \lê prefes»! 

écabKfièBAeiH .» |M|r 

, les kttx du llauuine» 

«oinmevaii(fi';par les 

: Aâes.^n .^ari^mtot 

de la iGvande^BKt9% 

gne. 



S. M. Cath. pour 
Tamour de. la Paix & 
par un defirprticulier 
de rétablir ramitië & 
la confidence entre 
les deux nations £A 
paçidies & Britcani- 
taor^uec » coofentira 
que cet examen fôit 
fait, & que pour y 
parvenir les deux par- 
ties fe remettent à 
rarbitl^agedelaftan- 
ce ) vaufti- après tout 
cela, l^.Roi Cath- 
Confentira que Ton 
faife 



NégociMUm^ Méfmtres^Tntkiz». xo; 



de la manière la plus 
jofte&la plostaiton- 
fitbte. 

GoQitM le Roi 
Catholique a déjà dé- 
claré 9 qu'il ne fera 
aucune difficulté de 
traiter avec TAngie* 
tenre fur le i^ed du fà^ 
meux Traité d'U- 
trecht, Sa Maj. Bri- 
tannique ne fauroit 
révoquer en dou- 
te» que fadite Maj. 
Gsttboliqœ s'y con- 
formeroit en confen-. 
emt aux Demandes 
fiiivttites. 

m. Que pour fu- 
reté du Conumerce 
dans la Mediterran* 
née* la ViHe de Gi- 
braltar fie de Port- 
Mahon, aiant été cê- 
iexà fà GraAde^Bre- 
ti^e pour le» poflè* 
der en propriété &c 
indepencffiince de la 
Couronné d'Ërpagne^ 
S. M. Cath. dotine* 
Ta de» preuves affei 
éclatantes de lafince- 
rité de fes Déclara- 
ttoni) eti &ifam ex- 
peieKer les Aâes ne- 
ceAireadeiaRenon- 



faiTe un nouveau 
Tfaité de Commerce 
entre lés deux Cou« 
ronnes de la manière 
la plus jufte fie rat* 
ibnnaUe. 



Si Ml le Roi Cath. 
sdant donné jufqn^ 
^elit des jirettves 
aflfe^éelàmtites,de>fi9ii 
defir de procurer h 
Paix gSnéfale à Peu- 
rope fie die oontribuer 
en pafticalier que la 
Oôrf^pondance Se h 
Gonfidâide tntre te 
deux NatiOfis Efpa^ 
gnôles fit Briunni* 
quesfoit rétablie 9 dé- 
clare etieore, comme 
elle a fait cî^vant > 
qu'elle ne ifora aucune 
dilicuké de (tAtà ex- 
pédier l'Ade de Re- 
nOn^ 



a04 J^^cuiU ffiftûrique d'Mesl 
Clarion pour Elle, & nonciation fufdite en 



£ipofteûté&aunom^ 
des Cortes, de la Cou- 
ronne d'Ëfpagne , de la 
manière, que jamais il 
n'en fera plus parlé fiir 
le Congrès, & que ce 
point ne puiflc jamais 
être pris fOus quelque 
prétexte, que ce loit 
fro materim traSiandi, 
IV. Le Traité des 
Nègres fe fera a l'ave- 
nir précifement en 
conformité du Con- 
traa de rAffiento, éta- 
bli entre les deux Cou- 
ronnes par le Traité 
d*Utrccht, en forte 
que l'Efpagne s'obli^ 
géra de reparer aux 
Litereflcz de ce Com- 
merce , le dommage 
fouftrc par l'inexécu- 
tion , innovations 6ç 
infraâions faites à ce 
Traité là , & on ac- 
cordera les Places que 
l'on jugera necefSûres 
dans 1 Amérique £& 
pagnole à ceux qui 
font intereflèz dans 
ce Commerce pour le 
rafraichiûëment & la 
yente de leurs Nègres. 

V. 



conformité de la Con- 
vention de l'an 1716* 
mais fan$ en déroger 
aux droits d'autrui, 
en forte que S. M. 
n'oferoit ie difpenfer 
d'y ftire inférer les 
mots jun tfijufamfue 

fûlVQ. 

Les Anglojs auront 
après la Conclufion 
de la Paix le Traité» 
du négoce de Nègres 
,de Cjuinée , de la 
manière qu'ils en de- 
vroient jouir par le 
Traité d'Utrecht en 
ibrte que ce Nepce 
fe fera aux mêmes 
Conditions que cette 
Convention fut faite 
entre les Rois d'Ëfpa- 
gne & de France, de 
manière que la Com- 
pagnie qui fè trou- 
ve pour cet eflfet é- 
tablie en Angleterre 
aura le Privilège de_ 
rafraichir, de debiteT 
& de vendre leurs 
Nègres dans toutes les 
Places & Ports de 
l'Amérique Septen- 
trionale & dans toutes 
les 
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les autres Places & 
Ports , où les Fran- 
çois pourroieoc vroà 
eu droit d'entrer. 

Le Roi Cath. pro- 
mettra 6c s'engagera 
de la manière la plus 
efficaced*accorder cet 
Article , & • de faire 
uffignër aux Interei&z 
da Contraft de TAC 
fiento les Places fur 
le bord de la Rivière 
4q la Plata , en caè 
que la Paix fe faile 
entre les deux Cou- 
ronnesr 



V. Gn accordera 
aux Sujets de la 
Grande-Bretagne tous 
les avantages , droits 
& Privilèges que l'Ef- 
pagne a déjà accor- 
dez ou accordera à Fa- 
venîr aux Sujets de là 
Couronne de France> 
bu à aucune autre 
Nation , la plus fàyo- 
rifée , &. d'ailleurs 
afin que les Anglois 
foient en état de pro- 
téger leur Commerce 
dans l'Amérique Et 
pagnoîe, on les met- 
tra inceflàment en 
poffeffion des Places, 
dont on eft convemi 
par le Traité de 
Commerce , ftit à 
Utrecht Ici j Décem- 
bre 17111. 

Vr. Qj?^ '^ avan- 
tages & les exemptions 
des Droits , qui le 
montent^ à 15 pour 
Cent de {M'ofic fur 
toutes lés Marchan- 
difes du cru & des 
Manufa6kures d'An- 
gle- 



Le Roi promet en- 
core par la prefente, 
que les avantages & 
les exemptions ^ donc 
il eft parlé dans c<;c 
Article feront accor- 
dées aux Anglais 
immédiatement ap^ès 
II 



meut accordez 



fêràBC réd* la Goncluik>n de la 
Wt P^ > & rechange des 
Ratifications entre les 
deux Couronnes. 

La faix, fc fài&nt 
entre les deux Ck}a« 
xoohes d'£rpi^;ne & 
^e la Qraïule-Breta- 
gpc j la Compagnie 
Angloifede J'Affiento 
iêra mife ^n potfeŒoa 
iôc priapricté d'une é- 
<];$^9Wë 4i l^ain fur 
i^RivJif|çe4qla Plata 
^a f^tç{B9& pour y 
;ïtfraic^f iès Nœ-es, 
,tas^ ^uffi pour les y 
-garder ^fureté, jut 
qu'à ce qu'elle en 
puiflè faire le débit 
aux Conditiops ai- 
puiéesparleContraâ 
de rAiIienfo> mais 
pour eaopêcl^r qu'on 
: n'abute dp cette Per- 
.xnif&on^S^M- Catli. 
nonunera un .0£5cicr 



VII. Qu!cn vertu 
du <imtraa de TAi^ 
fiento la Gramle. Bret 
tagofiipourrajaâaicto 
iês Ncgresà U Jai»^* 
xçûftài y âûne la di£- 
«ribudon de .ce» 

ÏYdle cnsoycia I 
îeraiCrux> àSortf- 
fidla j6c autres tàda^ 
vÉa& é^bUes dajEis oette 
fttitie : des Inde^» & 
comme nonobAant 
les engagemens &ics 
par le fameux Traité 
d'Utrecht , la Com- 
pagnie établie à cet 
cflfet en Angleterre ne 
poflède encore en pro- 
priété aucunes Colo- 
nies fur les bords de 
la Rivière delaPlata, 
l'Angleterre demande 



qu'on lui affigne quel- qui aura la diredion 
qgeétenduedjQ terrain . ^ 



.qwe étendue <ljQ terrain 

, ûir cette RiviçrefliP^n 

feulement pcft*r y ig- 

.fr^chir fes N^éf, 

QQais aufS poujr ies y 

garder iuremçnt jai- 

qu'à ce qu'on les 

PMiflç¥C«èîje awÇf- 

re- 



cette ^fiàire & à 
.rinQ>ea:ion de qui 
les perionjoes inte- 
r^ilees dans ladite 
Çompagiie /ôcge^é- 
ralement ceux qui 
font employez à ion 
&ryic6i feoBt obli- 
gées 



pigBob 9 & comme gées de fe ioumectre^ 
OR promet ci^agir de 
bonoe fkA^ Ven fe 
pourra chargée de ki i 

nombàVlOD 4'iia Qffi^ 
eier Ëfpagnoi^ <]ui 
en aurt t^k^peâk» 
pour cet efiët. 

Vni.Liflede Terra- 
neaf fera cocieremem 
reAiciiée «aSvAnetoéi 
Srlettiabiraps de la 
IVcmftcede Owpirf; 
eu fe deiAcvoHt 
eimeremeiit :de rexer» 
dce deqûefapie Droic 
ifoc ce pume être 
ior oecce Ifie4ât , & 
ponr cet efii^ S. M. 
Cadi. f eti^^a|en iâ^ 
Parole BL^le d'or-* 
donner : à ces habi- 
tân&y JCfx% Ymtmt ils 
ae fevofitcphitaiieun 
C&mmetctifix ladir 
I{le> mit f«f raport 
à ce Né^e 1^ fe 
confinrnicFéit ^ntfe- 
remette ^u Traité 
condu-'en 967e en- 
tie Id» ^«îx Cou- 
i^nès dr'^Grande- 

Bmdgfte & 4l'£fpa- 
çne. 



IX. 



Comiâe le Roi de 
la Grande-Bretagne 
prétend & n'a pour 
but, ainfi que cette 
Majefté le déclare, que 
de voir exécuter 2c 
actomplir les arrêtez 
par le fameux Traité 
d'Utrecht, S. M. 
Cath. ne fauroit être 
tropfurprife de la na- 
ture de cette demande» 
par laquelle l'on vou- 
droit perfuader à S. 
M. Cath. de défendre 
à fes {iijets un Com- 
merce qui leur avoîc 
été (olexilnellemenc 
cédé far te Jraité 
cTUtiecht, dont l'Ar- 
ticle que l'on trouve 
à propos d'alkguer ici 
. portoit en fubftançc^ 

ju^Bit Je lapsrtJe^ 

fmeJfs Peufies ék Ja 



& autres Sujets ik S* 
M. Cath. avalent de 
certains Droits ^ possr 
pécher fur la Cite da 
rifle de Terraneufy S. 
M. Brité cenfint ^ 
accorde qu^on jcomfirve 
^ laijfe aux baUtans 
de la Province de Gui' 
fufcoa e^ autres Pwf- 
- pies dEJpagne les Fri' 

vikges qnUb pourront 
frouver qui leurs apar" 
tmnent de Droit j en^ 

• ; forte que S. M.Càth. 

• • fc fiiant fur la Droicu^ 

re&SagefTedeS.M 
î:^ • Brit, ne pourrotc être 

que. perfua^ que 
r Angleterre , pour 
l'amout & par un die- 
fir apparenr dout une 
Paix avec la Couronne 
-' ' d*Efpagne, n'infiftera 

plus fur un Article de 
cette nature. 

Le Roi Caeh. pour 
Tamour & la iblidité 
d'une Vm entre les 
deux Couronnesd'Ef- 
pagne & de la Gran* 
de-Bretagni^9 & par 
un defir de terminer 
cette afiàire à la fii- 
tisiàâion de la Gran- 
de-Bretagne promet 
de 



' IX. Que tous les 
Privilèges & Çoncef- 
igons que lés Rois 
d'Efpagnè ont tou- 
: jours accordés aux 
* Marchands Britani- 
' ques par leurs Ceduks 
& Ordonnances Ro- 
•^ yales & principale- 
ment ceux qui font 
' " ftir 



^ÎP^^J^f.^^'^ voidoir accorder cet 



des duilraicé dé Paix 
&;a'Âipjiié fait 2 Ma- 
drid en' 1667 foient 
pleinement confirmez 
par le Ttmèk fiiirt, 
cooune lefilics Privi- 
kgp& QQC été en efifec 
coni&tmez pac te VJtIL 
Ardck di^ Tqiîté 
de Paix & d'Amitié 
fait entre les deux 
Couronnes à Utrechc 
leijjfuilkt I7i3,.die 
k manière^ g^e mo* 
yenm&t la RatiSca- 
tion dudit Traicé 
(PUtrechtykNatipa 
aura le Commerce en 
conformité des Tran 
te^ ci devant alléguez 
& nommément tel 
qu'il étoit fous le Rè- 
gne du Roi Charles II. 
de glorieufe Mémoire, 
ainli qu'en vertu de cet 
Article dont nous ve- 
nons de parler. 

X. Les Marchands 
Britaniques ne puiflènt 
à l'avenir plus être 
obligez de payer d'au-* 
très droits & impor- 
tions des Marchandises 
qu'ils apportent dans 
lesPortsdeceRoyau- 

Tgme V. me> 



Atticla, mojfennaûc 
que k Paix feâ{&. 



Le RqI Catfi. vda* 
lant^quep^uF raveoit 
on puiCG éviter dp 
nouvelles . plaintes fur 
lé fujet ^rôpofé 3, h 
mo}rea le. plus propre 
eft de convenïr-là dei^ 
ûis par unTârif parti- 
culier 



lïO Recueil Hijlirique ifJStcS^ 

mê, ou qu'ils en tranf- culier à régler entre 



portent, que ceux qui 
îe payoîent fous le Rè- 
gne du fufdit Charles 

XI. Que pour la 
coUeâe defdirs Droits 
Se ImpoGtions , Ton 
obferve à l'avenir k 
la Douane la méthode 

3ui fe pratiquoit ci- 
evant fous le Règne 
du Roi Charles en 
forte que les Mar- 
chands Brit. en paianc 
les Fermiers de la 
Douane ou les OflS- 
ciers du Roi Cath. , 
ils accordent auxdits 
Marchands Brit. les 
grâces , rabais , faveurs 
ce dedudions, de la 
manière que cela fe 

Îratiquoic pendant le 
Legne du Roi Char- 
les ) fa Majefté Brit. 
efperant de fâ part » 
que le Roi CatL ne 
pourra faire aucune 
dificulté d'accorder à 
fès Sujets les mêmes 
indulgences, libertez 
& faveurs dans le Né- 
goce, dont ilsjouï^ 
foient autrefois puit 
.que S. M. Brit. ne 
fou- 



les CommiUaires des 
deux Couronnes inte- - 
rettees. 

* Le Roi fe fera rap- 
porter fur cet Article, 
& comme fa Majefté 
ne prétend rien en ce 
Chapitre, que ce qui 
fe pratiquoit ci-devant 
par fes PrédeceflTeurs, 
cîlle s'engage de s'y 
conformer & en con- 
fèquence du rapport 

Îue les Officiers de la 
)ouane pourroitat 
faire là deffus. 



ttégociations ^ Mémoires ^ Traitei^k iii 
fouhafte rien en co* 
la qui pourroit caufer 
aucun préjudice à 1» 
Couronne d'Efpagne, 
mais te qui paroît 
convenable au Trai- 
té & conforme à h 
jufticc. 

,r Le Minîftre du Duc de Hôlftein Ootcotp 
i, délivra aux Congrès le Mémoire fuivant 
j, touchant les Griefs & les prétentions de 
i, Son Alteffe Royale fon Maître. 

Mmmre du Comte de Bapwitz, , PUm* 
fotentUirt du D$ic de Hôlftein y fréfenti 
4ù Congres a Soijfons. 

^^ nie a Jub finem anni 17 12. occufârit Du- 
tatum Slejhvtçenfem ér Holfaticum , quorum 
frior adhuc ab illâ detinetur ; pofteriàr vérb de* 
vàmfuh finem anni 1720. repiiutusfuit. Ne* 
fue minus confiât quânam caufa ex patte Ddni/i 
fratextantur ad alignaient juflida Jpeciem armif 
injeàis conciUandam. Idcirci fitperfluum forei 
latins de hoc differeréy ckm imprejfa Jcripta M 
omnium manibus pnt , quibus faits , JR^- 
ffa pud Celfitudini Ducis regnantis Stef* 
vico holjatienps demonfiratum ^ ex patte Va* 
niéB fuperioritatent armorum , tempotum^ue vl* 
tijptudines unica argumenta ejjfè , qua occupa* 
tioni ejufmodi Fatrocinari videntnr ^ facillimum 
On, î»^ 



jire fwtt', [t Sied Begié Ms^âsjuêih 

Frinâpumy ab omm par Hum pwâo aBeiÊâtmmi 

^au[a bu jus decifionem fithmiitere veBft fuht 

Duàs , luMe^que hujut defiftpanis fiorÂ^ 

fuenta denuê dmonfirare : mieriW y met tt 

parte Ducis nihil ifp maîh h V9tit fi g«»Mr 

b0c ratùme finem CentrûVirJfa tuk imp^nère y 

ex quâ vel feluitaSj vel interitus tppus depuf^ 

Jet : vsdetur tamen ampiam difeHJpenem hujus 

mmtnùt eil «friff ir» p^rfe odkfam pimrpnana» 

eircmmftanfHfum repêtitipnef^y tfua amk^e c^u- 

fiftHsn.nétmt cMdiH^refy mque hoc ùbneu^ 

ûtjeéium eoufiiti^f^ .dflihnatimum faper pace 

univer/àli jiabienda auspicatijpma Augufiéi 

Sue0Qnum^ jam infiitutaramyinter quas ferenif' 

phûi DÉX^.fii r^umfu$ fu^um mmi et em 

ppfî :ià ^nUm dtAit^.y ^Uxp9r p^^tîémètÊ^et 

Articules exprejjè flattt^u^^u^J^pUsttxinti^dtS^ 

Ma ibidem traSanda & juovts mtrde^ jbpienda 

ejfei^ pnskrt'xm cum in hum finem à Sacra G^- 

/areâ & Cathàlicâ Makepate Jkerit i^iia^. 

Èegia fia Cetfitudo àJbnc rieagis bac fie de- 

ùîur qtiùd ferenijj^i Pfintipes pati/centet M 

phrima porté antiquis paStir M ptvtfrem ^ftsA 

mitis^ prmiter inhaferunt^ & iUi etfam fsâ 

fer temporum conditimem pHe , î^tis reggak^ 

meï mmima cuîpâ aliter inprapfnAJhrhfntj, peri^ 

tum^ri poptnt ai anfiquum. fistema . ttfiaurdêr 

dumy Principemqtte îàâoiffnièmy patrhndfHo ms^ 

jornm fitOTUm êxhtum , tand^ oH^uO^dh A 

rejpme vindicandum. Cuwque cèrium Jft 
propoptùm egk^ àfa^a CêBfareî é* Cdn^ 
licâ JM^ijefiate CùTonis Hifpaniay l^ugtsy S^téf^ 
^a^ ^ frâpotentibus Ordîntbus ^eiteraHh^ ^ 
^s efi fiftceram ëxpopiùnéfn fariffimithtm àr^ 
emfi antiarum ^ f«^ "hoc Ducis infrrtmtium eam^ 



m pfiUi^ & èàmémfi fàtn gr^vf^ ^ài 
Friatfis wiam, wjk9ur0m% ^^^ttrm^^tram 
tKt èetijâifpmam ggnttfcm^^ mm iffm n^fiimith 
iUmJoiitm^ fid lêtiam fofisfaBi9mm jS^iJj^is. 
H$ nmmêHtm téfUfttmm , rejfi9fiiàm^^ ficu-. 
fUitnmftù fÊfëfuturk mi^mri. Hi^ fr^hn^ 
fio ^«» frifuifUt jm% mtMf^ e^ i^mf fir^. 
mriffimis kmkàtmf , en fks un^ vis^ if^ p^ 
fm4fvfemktm Rigw S>mûfi Dum Slmk^Ho(if 
fatia DO^mlbm fiai ^Sifiteriy fr%pt§t» 4^? 
ta fiterit j Jùppedttahit etiam commoaam otcafio* 
nem Duci re^Mnii inter traBandum fummam 

dm» ig/î ifttfutaj^is , fUddaue nihil dejideret , 

%tark ad tllum tranperUnt. 

ISf hac funt de e^uthns Hhfif^fflmum hune 
Cnigtejfum^ Msnifler ^lenipotentiarsus ipfiâs ^ 
hue mijfusy per frha ipja certiorem reddere ac 
mmlm^Tf ^^ràmptidio k^knàmk^ fm'^i^f^^ 
fui/am fij s$ prwmpti^mttm tsMkutm , ^«^ 
PfmqmliPat feftém^iûms ^uaw Vme aofdmfijfir 
w4 MefiinaPy ^flHMfèm in êUo *ft y firmffux 9^4^^ 

filr •'. . . yèmh ijit* 

Cornes de Saoewit^. 

«> yèïA les pièces ^ furent iptqéiit& m 
j> Ongfès. Il «A vrai que fon oiM oocoi» 
^^i^lcjues Confereâces 'ênM ic» Plenipo- 
9, centkires <pii fe tf^ôuvtreiic ) Sd(ioti& «ta: 
t^jwrs marquez, mais ce ne fut que pour 
O 3 „ la 



Vl4 Xecueil Hifiori^ éPj0ffi 
„ la forme & Ton n'y traita rien. , Dans ce% 
yy intervale les Plénipotentiaires des Etats 
^ Généraux reçurent le mémoire fiiivant 
,, oui fut communiqué à la Haye au Comte 
,, ûe Koniefegg-Erps, à Bruxelles à l'Ar*- 
„ chiducheSe Gouvernante & à Vienne aux 
9, Miniftres de l'Empereur , comme conter 
,, nant des griefs qui dévoient être portez au 
,, Congrès > (i le Gouvernement des Païs-Baç 
,, n'aîmoic mieux les redreflèr fuivant Téqui-p 
99 tel) avant qu'on les mit fur le Tapis. 

jl^cmoire contenant les Points qui concernent 

V éxecution du Traité de Barrière de Véoi 

17 15. ^ de la Convention de Vannée 

1718. Ufquels en tout qu en far fie ^e 

font fm f^^Cfftéji^ 

EN premier lieu, à l'égard de fafefarafkm 
des Limités en Flandre ^ dont, il a été 
convenu par l'Article 17. du Traité de Bari- 
riere, & qui a été plus preciièmenc réglé 
par le premier Art., de la dernière Conven-p 
tion, aïant été examiné où cette importante 
aflfaire eft reftée en dernier lieu, 6ç % quoi il 
a tenu, que la dernière Convention dont on 
étoit tonibé d'accord , pour écarter toutea 
)es dilScultés fur ce fujet^ n'ait peint eu fbn 
eâet jufques à prei^nt > la Conventipn mar» 
quanç non (èulement les limites ^vec la der- 
liiere préciiion, mài$ fe raportant de plus ^ 
me Ç^r^e fi^uradvç |«ripçç par qrdrç dii Sr. 



Negoçiatmfj Mémoires x!r Traitez,, ziç 

Marquis de Prié fur le$tieuz*niême$> & (i- 
goee de parc & d'autre, les limices fur cette 
carte étant defignées , d'un point à l'autre, 
& la réparation marquée par les chemins, les 
Digues & les Canaux , le tout d'une ma- 
nière (i claire , & û précife , que la fepara* 
tion s'y rencontre .d'elle-même-, excepté, par 
raport aux limites .aux environs du Zas de 
Gaad , qù on dk cçnvenu de mefurer de 
nouveau les diftances , il fe trouve par cet 
examen, que peu de tems après ladite Con- 
vention, on a prétendu de la part de Sa Maj. 
Imp« & CathoL que ùvc le, fond même » U 
fâlloic ^ire une nouvelle defignation des limir 
tG& en mettant des Potaux depuis la Mer 
jufqu'à l'Efcaut , principaleroenç fur ce fon- 
dement , qu'on ie ferait mépris en quelque 
endroits de la carte figurative en ce que quel- 
que, chemins, digues on Canaux, étant exa- 
minés fur les lieux mêmes • peut-être ne fe 
trouveroient pas conformes à Ce qu'ils fonc 
mfrqués fur la carte. 

QÎi'en pofant ce fondement , L* H. P. 
n'oat pas pu confentir à.s'eng^er à une nou* 
-veUe deûgnation des Limites fur les lieux , 
par ce. qu'elles ont regardées cette preten- 
(ion comme un ppin|; 4'oû on auroit pu pren- 
dre occafion, de changer de nouveau îe$ li- 
mitées réglées par la dernière Convention, & 
marqua fur la carte, figurative , fie ainQ 
rendre de nouveau incertain le tout dont oa 
étoit convenu , néanmoins fur les preifan- 
tes jriftances du Sr. Marquis de Prié j afin 
qu'oii. fi% une nouvelle defignation des limi- 
tes fur les lieux, Elles refoiurent le 14 Fe- 
\ïk^ i^7»pf d'Qr4ftnoer a^ Refident Pefterè, 

i O 4 qu'en- 



qu'encore que L. H. P. «c jugcrfRart- {M 
une nou7clie de^tnen de» LinAcs ém 
Flandre fur tes Ueux fi nêceffirire , tjite ié 
Sr. Marqms de Pi^ fa prétctadtwt > qàe 
néanmoins cWes pouwoient confcmk > ifoé 
ces Umhes fuffcnt «atcquées fur fc terrti» p» 
la poÊrion des potaur j liôn (ëoleniàrit -Mx 
en won^ du Zas de Gand ;, «m»« aiiffi à isèfeu^ 
xnenccr d« là tuer du Noi^ , joSju«« en^âeea 
du Canal > nommé le 2kHiie , â» d(e8ti9 éi 
«brtSuDônas, Bc^u^lc^i ^ tiiVWftiit 
Jes Polders tîtn^ tcytïs les ^ewésoks où 4e« 1^^,. 
ditt»;s Btnhes ik fe wotiverofeftc poîôc 4ëfi- 
^nèes aflfex clairement par des Ghemm» «ê 
par des Canaux, 

<3uViànt crû, tjoepar cet <)oo^<:^^n<fati» 
<ç les (Bfficuîtés tmfes en avanit, ftroiem *car«. 
tées , cjuetaQe tç^ns aprè^ on t voulu <îeHK 
mencer fubitemcnt k, warquer les tiàikes:; 
mais au lieu qa'aupararaht fe toôjouw éH 
icôté de Sa Maj. imp. & €adi. on $iiFOh 
ibutecu même avec ^deur> qu'cm nési^^^^ 
•point coçfimencer. 4 marquer îe« boi^nfi», ni 
ira Zis de Gand ^ coansie L, H.; P, fie 
♦croïoient êquittWe ptr « q«i^ii e£^, tè les 
fcomtç ét^ent les p»às fi ««i tiwqwmwit «d- 
ceffiiires , ni affleura > îïwte préeSêmenif <fai 
cote de h Mer , « Nbi^Eft <ki fert 'St 
Pgwî :^ prefememcot rafé , êc «^fî de fiii^, 
'conformémcm w coîJtenu de la nëâ^eOe 
, ëQovehtkm ; au contraire ïe Colonel &r lil- 

Îenieur Iferfe , comtne «itorift de k paift ^ 
k Maj. !mp. «c C}aA. a ehn-epris 4e c<M- 
wcBccr tèttt € yopjKifte^ *v<Mr <lu <4lé ^ 
TEfcaut ^ au V'^e Se au PMfer nbtiHné fis 
JDoel î que feJcm toiiï!» fcç «pf aN«icè« Wi*. 



fik èéfak^ foor «ucane ftmre Yaifan ^a ^ 
ce que !l0(ik Ootonel « IngeAiKur ftiufte, par 
rapôt au dit Wtlage Se PcMet i<mt âtt^ftacé 
un febcerfuge ou «m ^Ghkaiie y p«r oà -il a 
f^ empâciber x)a^4Dii n^^t am aucyn poneaa 
en «erre,^<A|ifette )qae to«ite ia ieparaiion deH 
timtev «ft nsftée juiqu^à ce joârë'hftt fat» «xé« 
cmon. • 

C^6 le §Ê^3k ftibierfage iiHretHé par le d£fc 
Coiond «c Ir^doiefur ftwfe pour empédie^ 
la fèpm'àm des Umite^^ revient à ceci ^ !«; 
voir aue le P<Mer le I>oel fie ^tcit % ân<c 
ooi!ifidei<é i]iie comiti^ un ^ndbvement <:ééé 
à k: R4ât>uhKq«ie , êc ^^u^ainQ les limites à 
remoor cki Fûlder du Doel i» deviioiem Mêtfi 
«Darqués jpir de« .Pqvmmt^ à' mettre iùr les cKr 
fues^ eiiwrtc>^te6cll|^«c4es<a)kivtotif fl»^ 
txffdles de ce ^cMer^ f^m>ktK i Sa -Msj. 
imp. 'flC'Ottb. 

Que l»en <i)ue le» taffens fin* letqueBes «M 
pttUffii l£ fcmder è P^ard de cette preceiv- 
toB infimènotbte , ^ont été cnfes par écm> 
mêlées it L. H. P. pair te^ReCideet f^Sers, 
4l»ec & levtfe 'veçuë le dt2. J^m ^T^Î- -cdm 
^tie là Mianiere «i>*on vlbiKiierBporijer,'aveç 
ift(}Uèliè m agiAok ^lans èétte sSaife ^ atffiS 
bien que la fotbMtbdes^gHmens^ ëe&huet 
tneokèmeni de toet ^fondement y don<e on 
tfdk kfvi éans «et écrit, pour donner qôeî^ 
i|iie CQuIeor «udh («ibteffefge , atcne hk voir 
è L. H. P. <}ue l'tntewiori n^évok point <le 
^oîr ^tt!C '«flhire fkitfs ^ub tecDs qu'on ipeneÀ: 
d'accorder un Odroy à la GetDpagtiie ti'Of* 
«ende^ non obftant toutes les inftasiceB & les 
jvflet 4repiPé(èiitirioiis <fe L. H. P. contre la 
mmmm 4» jPaisifitts. ^^ -Atrtri^iens -ânxt In- 
O 5 dc8. 



%t3 RecmilHiflorujMe if.AShs^ 
des , L. H. P' ont iajjGTé ledit écrit faos re* 
ponfc, & ont crû devoir fufpendre pour 
quelque tems $ leurs inftances dans cette af- 
faire , touchant la feparacion des limites en 
Flandres > quelqu'inaportante qu'elle fott pouï 
L. H. P. Qa'encorç il ne fera pas néceflài-* 
re^d'entrer daos une difcuffion ou réfutation 
dufufdit écrit, qu'on né peut attribuer qu'au 
fems malheureux dont on vient de faire men« 
cion ; que pour < Ëiire voir l'inutilité d'une 
grande difcuÔion) on n'a qu'à remarquer en 
paQam , que dans le luldit £crit > le princi* 
pal fondement fur lequel on s'appuye pour 
faire valoir la .pretenfioji avancée, eft qu'on 
pofe en fait, que le Poel ne feroit point un 
Village , mais ^un Pplder particulier > de la 
dépendance , & faiâne partie du Village nom* 
.tné,KieldregrapoMr,jea tirer cette confequen» 
ce , que le Doel n'étant pas qn Village , les 
Digues & les aUuvions naturelles n^'^ippar* 
tient)ent point.au Doel » mais à Kieldregc^ 
nçnobftanc qu'il eft dit en. termes exprès dans 
le. traité de Bai:ri$;re y qui font répétés dans 
Ja nouvelle Qorivf ntiop , que Sa Maj. Imp. 
cède. en pleine & entière fouverakictc à L 
H- P., le Village ôc Polder de Doel, comme 
auiii les Polders de St. Anne & Ketenifle, 
d'où il s'enfuit » en fe fcrvant de cette me», 
me confequence , que conforn^ment à It 
lettre du Traité &c de la Convention) les dir 
gués & les aUuvions naturelles font cotn* 
prifes dans la ceQipn, quand on a non^mé le 
^Village de Doel. 

En fecond lieq , fi,. comme on Je prétend, 
,1e Village & Polder de Doel étoit un encla- 
vement çntouré de toutes .parts d^ terroi 

de 



NégocUutonSj MmQitàs é' Traiter, xx^ 
d^ rEmpereor, que par là même le fens, £c 
tout le but de ce dont on eft convenu , fo* - 
Toit entièrement ' annullé & anéanti y puis 
qu'en termes exprès il a été ftipulé dan^ je 
traité de la Barrière, & ropecé dans la dernière 
Convention , que la Ceiiion du Village âc 
Polder de Doel , comme auflî des Polders 
St. Anne & Keteiiifle, eil faite, afin que le 
bas Efeaut ^ la communication entre le Brim 
tant O' la Flandre du reJfortdePEtat yjoit con^ 
fervée; z\x lieu, qu'a» contraire, fi, fuivant 
ce qu'on a voulu prétendre , les Poteaux 
pour marquer les limites feroiept mis fur les 
digues à î'entour du Doel; on ne pouroit 
aucj^nement toucher au bord & au riv^e de 
la rivière fans paflèr le territoire de TiSnpe- 
reur, par où la fufditte Ceffion contre la let» 
tre> contre le fens, £ç contre le but de ce 
oui a ; été convenu , feroiç rendre iputile à 
l£tat; & au contraire, ii les digues 3c lés 
alluviûos naturelles .fuflc;pt refervees à l'Em- 
pereur, on en pourroit &ire un ufage direc- 
tement oppoie ^ la lettre, au fens & au bue 
du Traité. Et de plus, non feulement la 
communication entre, le Brabant & la Flan** 
dre Hollandoi(è, & en particulier eptre LiV 
k) , la principale Clef du 3as Efcaut , que 
rEtat, poflcde du coté du Brabant, feroïc 
coupée avec la Flandre, majs*même la com- 
miviication du Dpel avec la Flandre Hqllan- 
doife feroit otée 9 puis qu'on qe poi(rrQit 
mettre le pied hors du Polder de Doel, fans 
toucher Iç territoire de l'Empereur , ce qui 
certaineipent eft direâement contraire au 
Traité de Barrière) & à la dernière Conven- 
(ipn,9 ft tait yoir çii {néme tems de qu'elle 



Cooféquence ces tUuviaitt, qnriq^es peff^ 

tes <)u*<Ue8 feient en «Aks même^ iontmar 
h RepiMique, puis quelles doivent Urvk 
t h Ootiferwciot» (ie PEfcam înfencur & .ik h 
'VotnmanicttiôA da Brâihant tvec la FhnAc 
iioUsndoire j an Heu qiie ces nttmiioDs, ne 
|M«venc écite d'aincuoe ou de peu (fodUoé 
fxMir Sft M^'. Imp. ^ CâA. 

Que fiir ce fbnëeaieiic il fem n&ccffiire de 
ftke tu pt&coe de neiif«liet ifiibùcci à 
^Vienne & à Bmxelkt $êa que Sa Mm. 
iMp. & Catb. Tuettle oMlooner qu^on k 
defifte de k (bfilitte pwteofioa , êc qpl^QP 
iffepiMne & achevé ia fiifdicce fepamrîon ém 
litûltes , confomaetiient m TrÉké fc à k 
Convention. 

£fi tmilieme lieu , k grief de L, H- P. 
Juchant la kvét des Droits d'entfée âc de 
forcle tout le long de la Meufe dans k 
haut quartier de CneUve > refit lenQo» »- 
deoerminé, k tS. Article du Tnwé de 
' Sarriere Mt mention de t» Proits. 

F*r eet Artide, tl «Il exprefifernenc iUp«- 
lé) fiw eef Dr&its me p^n^^tiM itr^hmfiz. ês 
'$4ut 9u tn partie^ fite itmm immmnm mwfimte^ 
^finty & ft^ Sa Maj. Imp. ^ Cati. ténroit 
ffur fin profit €e»x qui fe ifVefÊt à JRêèrmomk 
& à Nsvaigney é* L. H. P. 49êM f^ fi Ir- 
'^entiVenh. 

Il eft connu que Sa Maj. Le R^ de ^ru£> 
fe, en vertu de la Ceffion que Sa Maj, 
Imp. & Cath. lui g faite, d'une patHe du 
haut quartier de Gùeldre, a prétendu devoir 
- avoir portion ixm ces dits Droit» , de ^œ le 
diffèrent qu'a le Rt^i de Pruffe à ce fi^ avec 
Sa Maj. Imp. 6e Gath. i4sauiii que k ftoi 

de 
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dt Pniilè a pft tiouvo- bon d'énger au Ba- 
rMi à Wd(^ où les DroiC9 fe levcoe cnco-^: 
it aâttclteBieitt ait grand prqfu^ice de l'Ëtat^-; 
ptrce ipie c<xte,oOuvdle £t doyUt iiiipo6<^ 
âDn amcc âc hût ctfTcr enneveoietic le Q>ai» 
iMrcè le long de b Mbuft, fie que kt, 
Dfoio qui fe leTeot 4 Veold de Jâ port de, 
rSut s'en iront à rien. 

Qiilt Âft filoontcftaWe , que ce difiercat 
enm &» Mij. Imp. âc Qm%. &c. Sa Mi^^ 
Pmffiome.^ provenu d'une ceffion 61» 
pir fa Ma^ltô Imp. ancerieuvenoeoc au Trai^ 
té de Bainriere> ne regarde pro^ofiem pas 
L. B. f^. qu'ainâ L. H. P. foiK en dniie 
et fétlaifaer auprèa de Sa Majw Imp. âo 
Qulk le Droit à cet égard» qui leur a és6 
ctdé.dt promis par le Traité de Barrîepe,* Çè^ 
voir, que dans le haut quartier de Gueidre^. 
ees Dtofti d'entrée Se de forofi) nofi fieule- 
ittetic Me 6>ienc pas haul&z^ mai) que de plue 
ib De 6ien€ fevei qu'à Roeroaidodet NavaÎK 
fgpity 9: Venk), &ns qu'il (bit nécc&kc que 
L. H. P. entrent dans l'esaniefi (i , & ju& 
qu'à <^1 point» Sa M^. Itnp^ arec la quek 
K fe«ile £lte pnt comrac^é > s'eft engagée 
oa non ) avec lis Roi de Ptuflèt coocemanfi 
lis dits Dfi»cs> par une ceifion aocerieure ^ 
mm qu'en tout cas L. U. P. d^ quelque 
•feamere que cette ceffion foit faite, peuvent 
êc doivent fe tenir à Sa Mm Imp. & Cath; 
eromeâe k celui avec qui E^les ont contrac^ 
lé» Se qui eft obligé d'accomt^lir ce qu'il a 
pfMds: par un Traité formel. 

Qm U. H. P. à caùfe de cet important 
et oeereust gnef > que la République 6c Tes 
^jaia ^çftMxnarçM fat h Mcufe foufreoc 

par. 



ill • Èecfkil Hifiorlqué ÉtJReiy 

Er ïi , avec tout rcmprcflèment & toutes 
I inflances pofEbles ont taché de porter Sa 
M. Im. & Cath. à terminer à l'amiable ce 
différent avec le Roi de Pruflc; qb'entr'au* 
tre à cet éfièt on a ^it voir clairement que 
quand tout le Droit fcroit du côté de Sa 
Maj- Imp. & Cath. & dite M&j. Imp. & 
Cath. non plus que L. H. P. prbfiteroient 
peu ou point du provenu de ces Droits , \ 
caufë des affedations dont il cft Chaîné # 
& qui font plus amplement mentienées 
dans le Traite de Barrière , & que le pro* 
fit qu'on en tireroit , fuppole qu'il y en 
eût, ne pourroit pas contrebalancer le dom- 
mage caufé à Sa Maj. Imp. & à la Repu« 
blique , & auX fujets de l'un & de l'autre , tant 
que les chofes demeureront fur le pied qu'el- 
les font prefentementé 

Qu'en l'année 1720. le Sx. Comte de Ca* 
dogan Ambaflàdeur Extraordinaire de& Mzy 
le Roi de la Grande-Bretagne, allant à Vien* 
ne , avant fon départ , aïant entr'autres été 
requis à l'égard de cet important fujet , de 
feconder par fes bons oflBces, l'intention d« 
L. H. P. il s'en étoit enfuivit, que de la part 
de fa M. I. & Cath. > on a bien fait efperer^ 
qu'on voudroit entrer dans un accommodement 
fur ce fujet , qu'auffi en la même année le 
Sr. Nenny fut envoie ici par le Marquis de 
Prié , pour négocier fur les Articles inexé- 
cutex du Traite & de la nouvelle conven- 
tion de Barrière; mais aiant été parlé audit 
Sr. Nenny fur cet article il déclara „ que 
^, fa Maj. Imp. avoit ci-devant foutenu , & 
,, étoit encore de (èntiment , que Sa Maj. 
^) le Roi de Pruflè n'avoit aucun droit de 

»> lever 



'),- lever Icfdît droits, & qu'il croioit que L. ' 
^ H. P. dévoient foutenir ce point qif elle 
,, fe defiftoit de la levée de ces droits j mais 
„ comme Sa Maj. Imp. & Cathol. rçmar- ' 
„ quoit qtie L. H. P. étb'hcnt portées à ve- 
,^ ntr là dcflus en conrtpofition avec Sa Maj. 
„ Pruffienne , que Sa Maji Irap. & Cath. '- 
„ auffi feroit portée à terminer ce différent . 
3, à Tatoiable ; mais que Sa Maj. Imp, & 
,1 Catb. confidcrant la levée des droits le 
„ long de la Meufe par Sa Maj. Pruffien- 
„ ne , comme un attentat par voye de fait 
jj cet attentat devoit être reparé , avant que 
^ Sa Maj. Imp. & Cath. pôt entrer là def* 
5, fus en aucune négociation avec le Roi de 
» Prufle , mais qu'il falloit que le Roi de 
3> Pruffe remit premièrement la chofe en fon 
y, entier , en faifant ceifer la levée des fuf- 
^ dits droits fur la Meufe, & que par raport 
„ à cette négociation c'étoit um tanditim fine 
,, ^uâ non. 

Que là dcflus L. H. P* ont bien pafle 
leurs offices d'un côté, pour, s'il étoit poflî- 
ble, pcriuader le Roi de PrufTe de fe defiftef 
de la levée des fufdits droits , ôc après cela 
de convenir là deflus à l'amiable, & de l'autre 
côte pour porter Sa Maj. imp. & Cath. de 
fe départir de cette condition fine qun non^ 
mais^ que L. H. P. ont jufqu'ici eu le mal- 
heur d'y travailler en vain : l'aflfàire aiant 
refté-là , îans qu'elle ait pu être terminée ce 
qui caufe une perte irréparable pour le Com*- 
mcrce/furla Meufe, & un très. grand & fen- 
fible dommage à la Republique & à fes bons 
fiijets* 

Que rien ne fera plus agréable à L. H. P. 

que 



CM de ma enœie au fhitôc 1^ fi» de ce dif-^ 
ftiMt cnm 6a M^. lo^^. & Cath, & Sa 
14^ PruffiaiiM t ^ 4ni'oD les ^ouwsa toft- 
joiif f pf êotft àlj contribuer £c coopérer autaat 
qu'il dépendra d'ËUes. Mais qae L* R P. 
à GMife des darccmflaiyy fusaaentloDoéea , 
à pKdbnc ou nmt pHi» de xai(3n d/e- fe- taair 
pcKiâtieHeflaeni & puédfoi&ettc au Traité de 
la Bacricre^iâlls ib départir lamoûas danx>nde' 
du droit qu'dles oat acquis par là j; que 
ledk trtké^ ainfi qu'd a été remacqué ci« 
deffiia t aiaikt éié conclu fejiileaieiK entre Sz 
Ma^ inp^ & Cailw âc L. H. P. Ëlies «e 
peuvent lur aucun foadeDwnts'adrdlcr autre 
part: qu'è Sa M^ liDfs &. Cath. pour Tac- 
GûcntylrflèiDeBC & L'exàcudoa de ce qur a été 
pronitt & ftipulé p» le die Tràke j & oie 
ii* H« dntveiit s'en recnecere à ù, dite Map 
Iffitp. (i^ tSc de quelle aaanier« elle pourra là* 
làdfeiae \t> Roi de Pruâë » par raporc à une 
pretenûon qui tire fa fourcc d'un Tiaicé & 
d*ane ceftooi entre & Ma> hop. & le dit 
Roi a auquel Tmsk L. H. P. n'ont aucune^ 
Mrc> & leoMel par coofeqaeni M touche pa» 

àL. ap- 

Olic £ir ce feodettient ii feroic aécei&icc; 
de hitre répré&nler le cotit«iu.de cet arudc 
à Sa Ma> Intp« de la même manière qù'd 
cft par raport au prenoicr point, concei>v 
sanc la fepamtiQn dea Liaiices ea Flaûdf^u 
' En quatrième lieu , qufU oSi ftipulè par le 
même artide^iS^ que dans ts pajfeiBem des 
dettes & des charge fiaites &r cooAiiiuées.&r 
k Génemltcé éa HsMt QjprtteK de GuéldKS^ 
r£tat concourra pour fa cotte part, feîba. k 

' pro- 



Négœiathm , • Mtmtàres ^ Traitez,» 215 
proportion contenue dans la Matricule de 
tout le haut quartier , à quoi TEtat a toujours 
été prêt & l'eft encore ; c'eft pourquoi il a 
ËHiyent tnfifté que Ton .fit la liquidation & le 
partage des rentes & des impofidons afièâées 
for les revenues ou Qnraads Penninginii- ainfi 
nocnmés» dudît Haut quartier» & à cette fin 
le receveur van .^fferd^ , autorifê^ par le 
Cpnreil d'état ^. a été envoie. pluGeur^ fois, à 
Rœtnipnde, pQur finir cette ^ff4irè avec les 
Commiflàires autorifez. &niblal;)Ieinent de.k 
part de (a Maj. Inp.;; & le dit Rec^vjsur eft 
encore aâuelle.ment chargé de tâcher dé réen^^ 
tamer ces conférçoces> &. d')r.£ippoker de 
(pn cotiê toute, (âçi)$4 i pour parvenir 3^ /une 
bonne fin , (^'ai(î jX fçroit a /oub^iier, eue 
r^çhiducbeflè Gquyêrnante des :£aïs-Das 
voulut donner p^rçille. charge. &$iutori(âtioa 
aux Commiflàire^ de^/a part> & conuane fans 
la coi^currençe d':iin :CoppQÛl4ire de fon Al" 
teilè Ëleâpr^ P^llatine y ^qi CQipme Sei«« 
gneur d^£rkelêo^/9'.y a. au{Ç intérêt > ; puifque 
Uns Ùl concurrence cette liquidatiop & ce 
partage ne pçuiira: pas. bien fe faire. comiao- 
dement , qu'ainfi fera pécelTairë ,. que la Ré- 
gence d'Erkelens (pit requife par ies.Comiqif* 
iàice&dcs deux Puiflànces pour que de k^art 
cle fén AltefTe EJbSi. quelqu'un foit auffi en* 
voie inftruit & autofij^. po>iir affilier à ces con- 
ferencçsx & poijr concourir à faire & à arrê- 
tef b liquidation & le partage des chaînes 
& des rentes affeâé^ fur les revenps notnmez 
rOnraad. ,: " ' 

£n cinauieibe lieu,, parmi les négpciatiods 
* qui ont été faites pour (a Maj. Caih. Char- 
les fecond de > glorieufe mémoire : lelquelles 
TmeV. P S. 



%i6 .' RâtUêil^/hrepfeitjtai^i 
8. M. I. ift C a recoomiëé pal: le 22. ttrt: 
itu Traité '& f^rodiit d'jf fticisfaire) 1 y «r It 
iroiTiéme fiir la Itftt «iMe Prière «et «rticfe; 
ftvoir <fe dellc 567iE>do. fl. argent ^ Hbltuide 
firitè iUvant afte du 15. Jann^âr, itf^s. 

Ea <codfbrfnifé de IVMigatim lea interto 
de cette negocîacion doiveitc être paiez> txitflr 
«ne troifiéfne partie, iies fobfides annueb àt 
Waert) Nedetween & de Weftm, & poiit 
deuî croifiétnes dés (ubTides du hâtot quartier 
de Goddfe») auxquels payements for uh-or^ 
dre exprèi du Marquis de Gaftanago, donné 
de le pan du Roi OIËfpstffït. tes fiouijgne^ 
naitr«B êc Cd^ykis de WiÉèrt, i^6â&hMtn 
6c Wafite) fli£iitB & kt Btilts du Haut Qustr- 
tàs^y St Ibftit ^eti|a|e% par une aâe formel 

De ce Capitâ mivaat la hqitidatidn du la. 
Deceinb. 1:^. fkite avec & Mhf. Inlp. Se 
%3aûu 11 tefte encore à remboiî^fer une femtne 
de 460549. ti* 12. dont tes intérêts \ 6. poàc 
cent inotitent A -27632. 1^. en '6. & aififrl 
qui eftla portion de <^k de Wàert, eft ^to» 
y8. la. Se I dûs des iubfides du Hatit qùai» 
tfer tt^si^ 17* 8. enqiioi ibryiànt la Msltn»> 
^e 4 Niard dès fubfidés doivent jpdfter h 
Ville de Koeifnoâde 6e les Villages pafltdéet 
par Sa Maj. Icnp. iticfi -* 3 ^ f . 

La partie du Haut quartier ' 
eedée par 8a Màj hnp. ihi 
Roi de Pruffe ^15681 - 17 - ^. 

La Viltede VenR) & de 
« Mi eft de plus poffedé 
parTEtat S'î* *• *7 - ^ 

La Vite d^Eifcetefis 5^3 - 1^ - ^ 
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h^Em^ coGyoïm ^ê prêt de AonçouFir^a^ 
p^jtemeoc de <Q(Cf . KkifC) ^ daoa Be((ç «iffii^ 
qonâîDjMe ffctf li^-Qéipér^iiié du Hauc qu^mer^ 
ûiir^nc l^obljgatipo j^'fl %'eQ seft l^ke fuc f ar*^ 
^le il^ du T^a^4 i : â( y â fu^c^âiv^c^ciM 

^^:p'çstc pa^fiiffifiiac À^payttr W 4iiiicriêtsj[ 
ft, par k ^eifiuc <te jp^einent 4tf <ùrpAas l«i 
msemgéi aûmf ipoMé iCpaGâerid^)i9l3B^iH.> L*. 
ti P; om i;e«ii^ -Sa Maj. Itop» ^ Qich.: 
ter pluTieurs inftaficei jéïteréos » di «^ire ^aior: 
tas ioférêM» prânûèr^ment pour le lâerso ^poitf 
Id^fd-kfi iubû4?s4r la SeigcMi^rie de Wâi^rc» 
N«4el^vraeit| &; de W:«Seni fpacieQg^ge^ 6c 
eaéicimfWea» & «n-dfiusién» lieu Au0i àl'é-^ 
glrcl dis deux rief5 qui doivent lêcre :paye^ de» 
iiiibâdes daHauc.%arâ«r deGueldre» povtf 
k'Çondogenlde laViUerde Roemioiide> fit 
iMi Villafies dûtt Sa M^< Inip. eft en jpof* 
ièfltoli 4 coQOmejaudi; pour les Baillagei .0c 
Village» poffiidex par ^e Skoi de Prufie ^ ^ 
pu: Sot Altelfe Eteâoiale Palaiioct :en veriiu 
de>l|iccSiQn de Sa Ma}, timp. & Cach« puif- 
^ Sadite Mê^ jtap. aianc »rec9Pilu oecié 
pUîgafiioû & aianc piomia d'y iixkfvte^ -elle 
ne'peuc pas^s^en dit^alèri & cooftoiq débi^ 
teur Oripnali en dfpic fc -éqiûié,, elle doit 
poui^vûtr^à ceqttf eefftadecte.&it paiée par Sa 
Ma|. Ifnp. même If pd par eeux à qui Sa 
Mi0# k&po Ans la oimotirance fie le gou* 
tetcoieiic de r£tati> a obligé» cmnfponé âi 
oedé Kbypotequf) rpeciol de cett» detce ^ to 
quoi €prkt que quel^œs difficultés .rfi^mic 
a^»mcéeB« & qû'eUe fum»c levées» Sa Maji 
loip- a fait décLarer qi^'eUe ^oit pretie de faire 
ptttr le tiiif dû pX ùttït de Wiieri;^ Nederi- 
P a ivâcrt 



l 
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vaert & Weflem y Se femblableinent iom 
contingent dans les deux autres tiers des Sub* 
fides du Haut Quanier fuivant k Matricule 
ordinaire pour cette partie 9, que Sa Mi^* 
Impi âvoit retenue à Elle , dont £Ue étoir 
encore en poileffion, niais que pour le refte 
le payement devoit venir de la partie cédée 
an Roi de Prude & à l'Ele^eùr Palatif^> Se 
oùe ce n'étott pas Sa Maj. Imp. mais les 
iufdits Ceffionaires» à qui l'on devoit le de* 
mander, afin que chacun paiât à proportion 
de ce qu'il Doflède , fur quoi L. H. P. ont 
déclaré, qirehcore qu'elles fè doivent tenir 
à Sa Maj* Imp. & Cath. comme au débiteur 
principal & original , que pourtant elle ver* 
roicnt avec plaiSr , que Sa Ma), le Roi de 
Pruflè, & fon Alteflè Eleâ. Palatine pufiêat 
être difpoiees i payi^r chacun leur portion 9 
& qu'elles écoient prêtes d'eraploier leurs bona 
offices à cet eâèt y elles ont eièâive- 
ment employer avec tant de fuccès à l'é- 
gard de rklecleur Palatin en Janvier de Tan- 
née paffée qu'il fut fait un accord par rapport 
au payement de ces intérêts £c des arréragea 
avec les Gommîflàires de la Ville d'Erkelens, 
pour la quotte part de cette dite Ville , rur- 
quoi on a commencé à faire le pavement y 
mais pour ce qui eft des offices empJoîex au- 
près du Roi de Pruffc, il n'ont été d'aucun 
iiiccès y Sadite Majefté aiant reftifè le paye- 
ment j c'eft pourouoi W fera nécef]&ire de faire 
de nouvelles initances , a(k> que Sa Maf. 
Impw veuille faire enforteque fuivant. l'ôbliga* 
tion dans laquelle celle de Sa Maj. Cath. Char- 
fcs II. de glorieufè mémoire, reconnue & ac- 
ceptée par lycicle XXU. du Traite de Bar- 
rière,^ 



îière , met Sa Maj. Imp. , le» Sujets de la 
Republique, qui ont àvan<^ leuf argent fur 
ladite obligation ; qui ont langui fi lotigitems 
aprè^ ce payemement» & qui à cau(ê du dé« 
fiMij font, non fans raifon, des plaintes con- 
tinuelles, foient enfin contentez, foit que ce 
|)ayement fe fafle par Sa Maj. Imp. le débi» 
teur principal , foit par Su Maj. le Roi de Prul- 
fe , quand il 7 fera porté par Sa Maj, Imp. 
Qu*en tout cas il fera néceffaire, comme il 
cft équitable , que provifionellement on fafle 
paier de la part de Sa Maj. Imp. & Cath. 
cette partie de la dette à laquelle Sa Maj. 
Imp. a déclaré depuis fi long tems vouloir 
&tisfatre, à (avoir par raport à ce que doivent 
ceux de Waert, NcderC^aert & Weflèm fur 
le j des inrérets , & par raport à la quote 
part de k Ville de Roermonde & des Villa- 
ges que Sa Maj. Imp. a retenu à elle > & 
dont elle eft en poflèffion fur ces deux Arti- 
cles, à compter julqu'à Tannée paflee 1727. 
inclufivement > les arrérages moment à une 
Ibmme de 66019. ^ ^* argent de Hollandefui- 
vant le Calcul qui fuit. 

Le j de ceux de Waett, de Nederwaert 
& de Weflèm fe monte par an 9210. 18. 12. 
pour douze ans 17 16-1727. 

' , 11Ô531 - j -o. 

Surquoî payé en plu- 
Ceurs fois <Jî75o - o - o. 

Refte 46781.-5 - Q. 

La quote part de ce que 
Sa Maj. Imp' poflède 
dans le Haut Qnartier, & 

Su'eUe a retenue à Elle, 
ans les } monté par an 



^ i6o\r J*'«j f«)^r date»: * : ' 
annéas ^otninKS d^^deflos; . 
fi4r cet Airiç^ aucim . ' 

■! I j ■ ■■ * 

Ainfi tes arrérage? , * . 
Wfembfe (ont. <foi9 - 8 - i 

trC tout Qutre lesfr^s de laretnife des (î J7Ç. fl^ 
pai>z & eeiHc qui feront nccçflàïres^pouF les ro^ 
inifes â ravçxiir , à (PQipf <]ue & Maj« Imp- 
comme il s*eft pratique du tcms de Sa. Maj. 
Cath. Charles II. ne fafiç ^irè le paienicnc 
au Comptoîr Général à la Hayç> où les inté- 
rêts doivent être wàa au porteur > il iêra 
d^autant plu$ oéce&ûre:^ que Foo pourvoye 
au paiement de ces intérêts^ pr ce qpe le 
Capital doit être rembourfç du revenu des 
droits du fqrt Marie y auStôt (ju'après le 
paiement de3 intérêts > il reliera quelque ar- 
gent, & que Ton ne peut faire aucun reor- 
bourfèment du Capital, à tnoins que les m- 
•éréts ne ibiçnt tous payez auparavant. 

En fixièn^e lieu , dans Iç mémoire des 
Négociations faites durant le Gouvemecftcnt 
proviûonel dç Sa Maj. Britanique & de L. 
H. P. aux Païs-Bas;. kfqueflçt Sa Maj. 
Imp. & Catholique a reconnues , approu- 
vées & confirmées , font compris quacna 
Capitaux, montant enfejcable à i}oa tniUe 
Livres dont Jes intérêts à Qnq & Six. 
pour cent refpedtivemeni font aflignez fur fç 
ïcvenu dej Poftes; dont après quelque rem- 
bourfement , il refte encore une fomine de 
122195^. 6j 8. dont une année d'içiterêc 
mcme à ^7097. i^. 4^ 

Par le III. article de la nouvelle coo- 
vçntion Sa Maj. Imp, & Catholique à pro- 

mÎB 



m PWWOC dfis intçrctf >. œi^ étaient l^ps^n 
qu'il feroit poffibte, le rembourfein^ .^A 

i, ans. Ibnt n^oiOQÎm c^ore e^ ^rM^& a$r 
Qioaceot ï une {pn^ne de aoiô^,). 5!^ 

dç$ ?qftç^ dans IcÂ rj^^, ^côç^ipjw. fup. 
aol^lée,4u Prince d^HTourT^û;, 4Ç9n(^tiQi| 
4^ fbdmk par ^n uae icMivi^ 4p l<^. PliAf : A» 

Sgent d^ rUAdre» où 7142S. 1:^. 5. ^rgoif^^t 
ôUandf . 

Q^nd U H. P. ont '&ic lép^ntcç lib-. 
4e0m s^jii Sr« Coxaxe de Daqa jppw^ I^^ Qoj4n 
vemeur des Pai(s-JGi^ Ai^tii^bwea^a ^^ (^ 
étonymew: étpic . çootr^lre 1 1'^^^ ^3* dlï 
Twxe^ dans leqM^ il ^ éxé ^m 9»^! &I 
Ma|. U9p. & Cacb) iàps le cpatenif oaea^ d|^ 
tu ^. P« ne pwrroiï fv^ ^qçw ptw^gç? 
ment dans la direâioii pu adminiftratioa de» 
bypotbequçs. fur I^quelles les niégociiacioQ^'pu 
çnîpruacs étqient 6|its> il areppndq enK'^IW^T^ 
oue U condition 4^ cré^içiciçrs par là deykn^ 
oroic noeiUeure > puiiqu'iU pcMj^vQÎenc ^t^^l 
9C^éa qnc les arrérage^ ^e sf'augrnemerçieQt 
pas» à caufe que ces ^. i^^le 4* ^ipicp$ 
paiees r^uliereçoçot» & qq^ par m OfPdfecaE^ 
près de TJ&D)pq:ear.« qn ^vqic dqa uq§ di(^ 
pofidon po^r k paiement des arrérageai Al 
qu'aiTarement dans pevi^ o^ («^^veroit )• 
ipoien dç ir^çwWiirfef M^ Qffii^^U»^ Ç«\ *^« 
ipiUe Q. çnt bi» été pû^s 9 faa^s n^çe^^f^ 
je refnbourièiBenV d^ ^Rtér^s arrière;^ éc des 
Capit^usfi rien ne ^'epeflf Aîivijûnon^u'on n 
formé un projet pour s^en acquiter parle tf^MW 
P 4. d'une 
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d'uoe redudion d'intérêts, kqudle L. H. P. 
par leur rdfolution du x8. Janvier 1726. ont 
fait voir êti;e impraticable , & par çonfequent 
non acceptable. 

Cependant les arrérages fub&ftent, Se lefiir* 
plus de la fbmme annuelle de 80. noille fl. ar- 
gent de Flandre ou 71428. u. J. argent de 
ËJolianide, étant fourni tout entier, ne mon- 
te après que les intérêts font paiez qu'à 4;)a 
15^. I. enforte que ce n'efl: pas de là qu'on 
peut trouver les arrérs^és , outre qu'il faudra 
en déduire encore, à rooSiis qu'on ne trouve 
quelqu'autre fonds , les gages du Control-* 
leur des Poftes , établi de Ta part de l'Etat, 
pour plus grande fureté de leurs fujets à l'égard 
de Taisent qu'ils onq fourni fur les emprunts, 
conformément au contenu des obligation, 
pouf lé ftîoins cettç deduftion doit avoir lieu 
pendant 'la vie de cçkii.quieft à préfent Con- 
troMéti^i àfnfi que le RélidentPefterseft chaf- 
gé'de Aire là-de(Iùs fe^^ inftances. 

Ceft pourquoi il fera ^éceffaîre d'infifter 
et nouvcàii , à ce que fuivant l'art 3. de la 
nouvelle Convention , & fuivant la promet 
fe faite'' en confequence en l'an 172^. par le 
Sr. Comte de Daun on ait ioin encore pour 
qu'on Anè' enfin le rerobburfement des inté- 
rêts arrierfex , qui fe montent à la forome 
d'environ 200. mille Livres 6c des Capitaux 
mêiâes , pour le moins qu'on pôurvoyc 
promptemcnt au payement des interçts arrié- 
rez , & que Ton r^le des termes fixes & 
raifonnablés pour le rembourfement du Ca- 
pital , & qu*à cet effet on afieile un fonds 
fuflBfant , & qu'on donne une fureté raifon- 
nabl*. 

£a 
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' En feptîeme lieu , par le deuxième Article 
de la Convention , touchant l'exécution de 
quelques Articles & points du Traité de la 
Banieré relatif au 19. & à un Article feparé 
du Traité, on a proniis à l'Etat un fubfide de 
1250. mille L. par an, dont 700. mille L.ou* 
tre l'hyï)otheque générale fur tous les revenui 
des Pais- Bas Autrichiens, font affignez fpecia- 
feraent fur les Païs , villes , &c. rétrocédées 
par la France, & il a été convenu que de trois 
mois on payeroit la quatrième partie de cette 
fomme. 

Sur ces 700. mille L. nonobftant plu- 
fieurs & de continuelles inftances & repre- 
fentations faites là deflus , il 7 a 16. mois 
qu'ils font en arrière, ce qui eft direâement 
contraire au fufdit Art. par le quel pour alTu- 
rcr taur qu'il feroit pbflible ce payement , il 
a été ftipulééc promis ,' qu'en cas que le^ 
fermiers manquaflfent de payer, ou que la né- 
ccffité obligeât à diminuer les revenus par 
des remiffions , que ce qui manqueroit" par 
h y aux de 700. mille L. feroit fuppléç mê- 
me des revenus dts Pomaines dans les au- 
tres Provinces des Païs-Bas Autrichiens , & 
que le défaut feroit fupplée par quelqu'autre 
moïen fufBfant au contentement de l'Etat , 
& en même tems toute diverfion de ce re- 
venu a été prohibée le 'plus formelle- 
ment. 

Afin que cet arrérage fut payé, on a fait 
à fa Cour de l'Archiduchefle Gouvernante, 
& auprès de Sa Maj. Ifnp. & Cath. même, 
de continuelles inftances , aux quelles on 
a répondu par de bonnes paroles , qui font 
jcftées jufqu'à prefcnt fans aucun cflet*: 
P 5 on 
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W àHqguc pour cxcqyfer ce re|;ardcnwpt ou 

t^ défaut, que les rcy^nus dep VjUes Se Cha<« 

i^AeQibs retsQCedéQs.^ qç 6 payent pa5 fi. re^i 

pliei^iuent» que Tgo en puinSr payer lefiiii 

Too, miHie L. a«K tc/ines rcglwLj awi&ccwt 

tMtegacion ne fùjSj: pa^ à excuTer ce fiiand dé?* 

£^ut dans le payemetH » ce qyl paroipra fi oa 

reut çoofiderer^ preoaierem«»t qjae tmevfc 

iim <^s Paà-retrQ.çe4é;5> moncent i b^aur* 

coup plw qa'aiïx 70Q, millp L^ dus. \ FE-» 

tat, 2ç que quand même un payemenjt pl^s 

tent de ces retenus auroient pu caufer qu^*^ 

au/ss an:eica^e$) cet arréragea auiiolent d&s 

devenir momdrqs de t^ms. en tems 1 paf le& e»» 

crefcences de$ années precedentea» I019 qu9 . 

tes revenu! ont été pfua grands» quand on 

auroit piî les joindre au revenus dea années 

iiiivantes j outre qjU'en fécond Ùeu » unç 

bonne partie dea revenus dea Paà retioce* 

dés» confiftent en fermes » fur leiquellcs il 

ne peut pas y avoir des arrérages cQnGdera^ 

btes), ealorte que du montant de ces fermer 

on peut païei' promptement plus di^ la moitié 

de ce fubQde^ il etr aifé de comprendre par 

U que ces grands arrérages par rapoH vx^ 

dittes 700. mille L. ne procèdent qu'on de 

finfuâiraace des fubûdes ou con^ributtona 

des Villes & Gbatellenies> ou de ce que par 

des levées de fubGdes extraordinaires^ ces 

Villes & ChâtcUenies font mifes hots tféut 

de pprtcr Icgirs Charges ordinaires» ou de ce 

que ces revenua dans un tems pu autre j au* 

ront été divertis, fur quoi de la part de TÇ- 

tat ou ne veut point entrer en difcuflion ^ 

ou pçyt Ctrc dç (out^s ces çaufçs enfem*- 

ble. 

Ceil 



CeflE pourquoi il faudra infîfter à ce cpt^ 
tloreseoarffie ces 700. aifflc lir- Ôicri 
prômpçement païées oar quarticty de tro& 
inois en troçi xnoir, fuivant h Lettre dairç 
di) Trt&é, ôç * ce qui a été convenu ftrt? 
ce ftjct, (S: -à ce que ceU fcic exécuté préî 
ciiément en toutes {es parties <^ comme auiB 
Ton donne un Etat de ce cpjt les Vflles fk 
Oiatdlenief font en arrière, s^ y a des ar- 
ren^) d'oiî on. pourra tirer le paiement 
de or qui eft dû i rEtat en tout ou en partie* 
^ au cas que ces arrérages n*y puîflciit çaS 
faSBx^ en tout où en partie , qu'alors on m« 
draue & afiêde d'autres itioïens faffifants> pat 
le(quels p£tat puifTe être fitis^t^ afin ^u^ 
ne foit pa^ eontraint de k fervir des moiens 
d^execution & de contrainte^ rcgiés 8c arrê- 
tés > conformément ^ ce quî a été con* 
venu. 

En huitième Ueu, fuirantk 4. Article de 
k nouvelle convention, te de ta manière f 
<KpuIce>FEtat doit être rembourÇdes 705011. 
xi. 10. dont Sa MaJ. Impr. & Cath. eft reftéé 
redevable 9 pat la liquidation arrêtée le même 
jour 4 de les intérêts jufqu'au rembourfcment 
aftud 9 en doivent être payés \ deux & demi 
pour cent pr an> ou de la partie qui n'aur^ 
pas été rembourfce. 

Au tems de la ConcluGon de laditte CoQr 
veotion & liquidation , aux inftances très- 
fortes dti Sr. Marquis de Prié^ qui prefToiç 
ce point avec beaucoup d*ardeur, l'Etat fut 
contraint de confentîr quV)n admettroit par-f 
mi ce rembourfèment la fomme de x%o. milr 
le L. en ordonnances quittancées, étant en« 

tro 
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tre les mains des Ëntrepreoeurçâepxeuransdans 

les Païs Bas Autrichiens. 

L'Admiffion de ces ordonnances du rem- 
bourfemenc de deniers avancés pour le 
payement des intérêts des emprunts., à la- 
quelle r£tat s'eft laide entraîner malgré 
lui y aïanc ainfi été arrêté, fur les jforces in« 
fiances par lefquelles on Ta prcfle à y con- 
fentir , on a eu lieu de croire que ces or- 
donnances après cela feroient délivrées in- 
ceflàmment} & c'eft la raiibn pourquoi dans 
l'arrangement qui iîit fait ou propofé depuis 
pour trouver des fonds fuffilâns au payement 
de plufieurs fommes d'intetêts, dont on étoi^; 
redevable à l'Etat , on a compté feulement 
à l'égard de la. fufdite fomme de 705011. 
18. 10» les intérêts, en defifalquant du Total 
lefdites 320. mille L. & ainû les intérêts feu- 
lement de 385011. 18. 10. Mais lorfque 
contre toute attente , après qu'un an fut é^ 
coulé , on vit que les fufdites ordonnan- 
ces quittancées , n'étoient point délivrées » 
l'Etat fit demander auffitot les intérêts de la 
fbmme entière de 70501 1> 18. 10. & déclara 

au'il feroit toujours prêt d'accepter les fuC- 
ites ordonnances quittancées , montant à 
la (ômme de 320. mille L. en dimunition du 
Capital^ mais que tant qu6 la fomme Capi- 
tale ne feroit pas diminuée par des payemens 
fait defllis , foit en argent , foit en ordon- 
nances quittancées , jufques au montant de 
la Ibmme de 320. mille L. on étoit obligé 
en toute jufticc y de païer l'intérêt de la fom- 
me totale. 
L'on n*a pu faire à cet égard d'autre ob- 

jec- 



Negcci^if^^ Afémêîres (^ Traitez,, i^f 
jeâion .fi non que l'Etat ne payant aucun in- 
térêt de ces ordonnances , n'en devoit auffi 
point tirer :de cette partie de ce Capital qui 
pûuvott êcre::acquittée par ces ordonnances 9 
& fur ce. fondement on a iâit difficulté de. 
payer lés intérêts de la ibmme de 3x0. mille 
L. quoique les .ordonnances de cette fomme 
n'aiant point encore été extradées , Se dana 
un prc^ de nouvelle liquidation , on ne 
porte point au profit de l'Eut les intérêt» 
annuels du Capital , qu^en de£ilquant lef- 
dites ^^o. milte L. &. même on y porte 
en cette, liquidation quelques rembourfë« 
mens. du Capital , encore qy'une partie des^ 
kiterêtsv> commç il eft dit çi^deiïus, ne.fdc 
pdnt p^éê. 

C'eft pourquoi on doit r<^rtfenter que le** 
dit Capital )dé 7050JI. 18. 10. étant dû à 
l'Etat pour des avances légitimes > dont il 
n'a ftipuIéJCi qu'un petit intérêt de 2î pour 
Cent jufques au rembourfement > les intérêts 
de la fomme.. entière doivent être payez ^ quil 
ne change rien à raffaire , que l'État , par 
une Conde&endance particulière , fur les for^ 
tes inflaiices: du Miniftre Plénipotentiaire de 
Sa Ma). Imp. & Catholique , & fur Tinter* 
ceiSoQ de cdui de Sa Maj. Brittannique > a 
bien voub eoniêntir qu'une partie du Capital 
feroit rembourfëe en ordonmnces quittan- 
cées au lieu d'argent. Quie l'Etat eft encore 
prêt d'accepter ces ordonnances en diminu- 
tion, du Capital^ mais que tant que le CapK 
tal ne fera point rembourfé en tout ou en par* 
tie j les intérêts en doivent être payez, &* 
qu'on, n'en peut iàire aucun rembourfement> 
avant que., les intérêts en iôient payez.» 

quauffi 



qii?iiuffi'06 iesib0iirftiM»t> ife doitâbvdnt 
lai icrmes teglte ptr le 4. art de k Nou- 
uteUe Conveocioik £h <H« P. fcmit bien ^ 
fts, )&:& Mi^. iidp. Trouve bon de ne pM 
faite 'tiâge <de ik Ccedelbettduiae c]iie VêsXÉL 
n^ieu (de £oxi(biiiir 4 i^rettdire et» '^ttfcwcàat ki 
ORionafinoes qattaocéet , pour k iômme de 
fiso. isille L. en acqtsit tks flvaooa.qifelief 
ont l9ite< ^par àts tfimie» eujgfnmfiée ^ A:< 
dont eila p^eât un dus groi idterât» qiw 
celui iqui a été ftipiâe paf k Conrencîon ; 
due pour(atit elki? kiflèat à & Maf* Iiop. 
de^iflAeii iêmr ft bon lai-(èmb)e; Mai^qoe ce« 
fendttic 4dle« ne petitretit attend» de k ali& 
âreÉidti & de I^^eité de Sa M19. JxapiXfiA^ 
le vueille que leur condefcendenceknrtouroe 
l^:pre|iiilice) ni fU?Bite vueille fine difficulté 
db payer les inter&i &:le Oipiod xk kibm« 
meie0tiere ^ 705019. «8» le^ Jeik manietd 
ûue xé pj^mem a été ffigté & ftilniié par le 
MAk 4. an de k Omy^Mcion. 

En viieuviéme liett, on a encore depuis peo 
prii plafieui« refolutiont (ùr destfèûnisi qu'on 
t remues de '^ct que Ton n'obftrvoic point 
^eiquea amcles dn T^ascé; fiircpoi lérRéfti 
dent Pefl«r$ à été chargé dedemander qu'on 
iroohKy^remedkr fiions q)ieoeki:roîi eticotefiin:} 
ouffi on ^eft pbim>mi^on ti'a poa encore fre<* 

Gré, ifc sua en un Etat convenabk :plufieurs 
tlnieiis de ouvrages qui font à k charge de 
fia Msy. Imp. 6c <Cath. particulièrement aa 
<M»em deNamur, eu i k charge dea^vtUes 
tnémes , comtne eft par eiempk k t-epara* 
<clon rrè«*néceiralre ê^vtt muraille qui Ve« 
JMmIe, k long de k rivière de k Meoîe^ 
4afl» k Vttk de Namur^ k reparatkm dolica 

à 



à MéQ»» oà k OarÉtt» £ttt le ftfvide di^ 
Yin..Oii ^eft plate de V^Ui^ot^beamn ^tfè» 
a «porté ida» rcKcuqNioo des vivres ^ «û^ 
tm cbdèf ^potir les Mn^a^int, te â«s fut* 
teriaux pour lea f^dfioaaow» ftiptdée par te 
10. art. du Traité^ comme aoffi 'dans l'esemp' 
tioo des Droâ» des Villes ^ t Pégard de ee 
ttg eft ntoeâjdre i fuftge des hûpitauz oif^ 
klaiies ât aums chdfes fi»iblables> 8c atirifl 
du rrike > 'fiirouoî le Refidem iPefters .pouhrott 
ftre ^taiittft& ^ fidre ^ tiouf elfes iixftoicei 
d&B ^il 7 foie potovû 9 «n coDfortnité du 
TfÉicé> & «fin qoe ^o& fiiâe au plfitcK leâ 
r^ttiacioÉs cfxi oe foofifesic point de dehif^ 
fc pour kf^pieUea ta filiioû eft |>réftnttttiâf( 
k.pitts pcopie. 

)) Pendant qu'on iff«¥affîde> ou du mdiflé 
^ pendant qu-on pfflrôiflbit devoir travailler î 
^ Soiflbifs à pacifier cous aet démëlei ^ ta 
j» Gour ^Sâptagot forffia , ou pour tnieUx diife 
„ aprouva un projet qui parut très proprfc \ 
y) 'dmmcr -Heu à de noUV^Mï Griefs; c'étoit 
^ l'éieâion d'une Compagnie de Commerct 
^ aux Canapies qui s'ettfblit à Bifcaye ^nis 
^ les Gitaditions fiiivsuf^S) #ki Vertu de l'Otiu 
^ troy de Sa JNdaj. Gich. 

La.Piovioce (le An^m voulant fidreréd^ 
ttt en totoe occ^on (oh ^éie qrdttaife boàr 
le fimrke de «a Mafefté 8e Favantage deiës 
^Vfieca y de ùÈÊVom àÊAs 'la conjonôurt pré- 
«jenle, où l'on voit tas 'Efjpagoois miférabta- 
«am dé{)oo3itafc du Cétnineree va*» les Cata- 
fîtes y qui eft tombé au pouvoir des Nations 
^étsai^rfa , qui pofièdeilt ce Commerce 8c 
tous taà avikitages qui en peuvent revenir » 
€Qaaik^Umr wmmmsc &k ptoprci d^oà s'en- 
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fuit le préjudice notoire qu'en reçoivent les 
droits importans que Sa Klajefté perd , & 
d'unautre cô(é le préjudice qu'en reçoit r£f- 
pagne entière par la cherté du Ç^^m^ le prix 
extraordinaire auquel ^on le vend; étam: très- 
aparent que la négligence dés Sujets. de & 
maj. à s'apliquer avec plus de foin à ce Gom- 
merce 9 & à barrer les autres NatioiB qui en 
tirent tout le profit , eft caufe que le prix de 
cette durée, au lieu de bàiiler, montera enco- 
re plus haut; cette Province a offert à S. M. 
d'équiper, pour Iç fervice de S. M..&dela 
Kadon > des Vaiflemit de Guerre, decdéfen* 
iè, d'y mettre de. kurs Matelots oh<Miis, & 
de; les envoyer .aw& Caniques pduir -fiidliter 
\t& tnoyens de prévenir les rufdttes partes & 
dommages, &^^re:^niQrte;qu'à' Tavenir cet 
avantageux Commerce fe comioiue^ avec plus 
4e fruit, il a plu à S. M. d'accorder à cette 
Province la NavigajtioQ vers les Caraques aux 
Conditions fuivantep* :;. / 

L Xîye la firovinceerigèant une QTnspagnie , 
enyoïera tous les ans aux Caraques deux vaif* 
.féaux de 40. 9: 5^q./ pièces de canon> équipez 
^&^dËiargez de fruitsSc autres denrées du Roiau- 
mé; qu'arrivez au Fort de Gu^oa» & y aianc 
déchargez , ils en fortirontpotar crouer fur 
\^^ côtes, &. epleyer tous le^. Vaiflèanx & Ba- 
timens qu'ils trouveront fkiftnt iin commer- 
ce défendu; ils pourront étendre hoars coorfes 
depuis la Rivière dW^^tf jufi]^'à Bâo. de U 
Hacka'y pour lequel effet ils iecont fournis de 
patentes de S, M, t . .. ,:^ i :■■ - 

II. Que ces deux vaiffeauï fcrpnc chai]get 
i S. Sehaftiem ou à Pajfage » & au lieu des 
Droits Roiaux qu'ils devroient payer à Ca^ùx^ 

ren- 
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rendant a S, M, un Tervice équivalent, ils par- 
tiront direâemônt de Guipufcoa pour ïe$ Cars^ 

. III- Qu'en revenant avec leur cargaifbn de 
Ctcao^ d'Argent , d'Or , de Tabac , de Salûpa- 
reiile, de Cuirs, & autres denrées de ces pais- 
là,, ils aborderont \ Cadix ^ & après que les 
vaifTeaux auront été vifitez , & les Droits Ro- 
yaux payex, ils pourront, fans faire les dcpen- 
ics confiderables de décharger & recharger, 
tranlporter vers la Cantabrie telle partie de leur 
careaifon qu'ils jugeront à propos. 

iV. Que les Frifes, qu'ils pourroient fitire 
en Amérique, feront partagez, un tiers pour 
l'Equipage, & Jes deux autres tiers au profit 
de la cotnpagniç. \' 

V. Que les denrées gui feront priics pou- 
ront être vendues aux Caraques en payant les 
Droits Royaux ^ les Batimens pris avec leur 
charge de Cacao & autres denrées feront en 
voyez avec Rcgiftre en Efpagne , & les vaif- 
feaux qui feront jugez propres à cïoifer pour* 
lont être équipez à cet eflet. 

VI. Que les Fadeurs de la compagnie aiant 
qudquc partie de Cacao de refte, pourront les 
envoyer à la Fera Cruxy dans les barques defti- 
nées à ce Commerce permis aux Habicans de« 
Câraques. 

VII. Que les Fadeurs feront obligez de four- 
nir de Mârchandifes, outre la Province AtVet^ 
HexueUy celles dé Cumàna^ h Magartfa Sç la 
TiriniJaJ. 

Vlil. Que le Gouverneur des Caraques fera 
ûommé Juge Confervâteiir de la Compagnie, 
& de. tout ce qui en dépend, avec defenfc à 
tous Tribunaux Se Miniftre^, d'en prendre 

Tom V. Q^ con- 



connoîflànce, zrtc droit cf apcl au Cdnfiff 
àca^ Indes, 

IX. Qut lefd.>aiflèaux feront exempts dé 
jpaycr Je Dit)it d'EtrangdrS en ce qui concer- 
ne le Dr9it J» TmtMeau'y le Droit Semhfêrié y 
et autres DroSts* qne Ton a cootunie de leyc* 
î CéfJhc fiir tes effets des^C^rr^jwy, fur les vaiP 
fatix de R^iftre. . 

X. Que S. M. maintiendta ladite Cono^ 
gnie fous fa proteâion Rovale > te fera joinir 
ceux qui en dépendent des Droits & Homieon 

Îiii apartiennent à ceux de fa Flotte Royahrj 
ic k part que Ton prendra i ce commerce 
lie pourra préjudicier à perfonne en fon' hon- 
neur, état, pu réputation , ni direâement , 
ni indireâement ^ bien au contraire ce fyz 
un nouveau luftre ajouté à & NobleOë, à ks 
ferTices; fit à fon caraâere, &c. 

„ La Compagnie ajouta ï ces articles de 
'„ roaroy, les loix & conditions fuivan- 
' w tes. 

I. Cette Compagnie fera érigée foùMa prt>. 
té&iondt Saint Ignace de Leyèta^ Patîon de 
Gùipufioa. . 
" II. Le profit qui reviendra de Cette Coifa- 
pagnie , fera dîftribué ^ntre tous les Intéreflei , 
uns qu'aucun d'eux en particulier puiffe fefre 
le même commerce que la Comp^nie. ' . 

III. Chaque Adion de ladite Coiïipagilie 
fera de 500, Piaftres de 15. Reaux de BiUpn 
chacune. 

IV. Le fond de ces Aâions fera paye aux 
' lieux & aux terfbes qui feront iildiqucît par 

les Diredeufs ^ & tout le capital dé cette 
Compagnie fera d'un millioa U demi de 
FuOira V. Cha- 
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V. Chaque AiStionnairô pourra céder on 
vendre fon Aâîbn ou fes Aâîons à fon gré-- 
& d*une oaaniere légitime. 

*Vr. Auflîtôt qtfbn aura amaflë tout Tar- 
gcQt ncceflaire pDux faire le Premier Voy^ç; 
1^ Dircifteurs feront une Afl&bbléé généra, 
le dc$ UîtefeflÈ's^ pour prendre une refolution 
toucJiaiU k tetnps &'. li Heu où fc dèyra: fiûte 
ce Voy^ig^ jt & Faiït^ ifes autres regïetdèris' ne- 
cefTaîres-TOûï cela; 

, y IL t)aps les AffeniMées'de la .Gotjipa* 
gpîe tout homme qui aiir^ Huit A(9Éioris, aura 
une Voix, celui Ofii aura i(î. A£Hpns aura 
deux Voû» 6ç ainfî ài^ autres à propprdôtti/ 
VHIv tes Intereflez ouf férditt ahftns pbtir 
des raîfôiis légitimés :t donneront teuri'vbrie 
par procureur. Cependant ,çeux qui aûront- 
au deflbus de 12 iriilfe Fiàftres d'Aâio;is 
nç pourront donruer Fedr .Procurarjion gif à 
une autre Pèrforinre Itrtëitïfêe dans la ixrane' 
Corppaçiie. Delbrte cju'il n'y aura oue céul 

Îui jf feront inierèflet gdar plus de 1.100. 
*iâfl:re5a qui doivent avoir le droit d'eovoy<îr 
leur Procuration à des Ferfonnes qui n*y foient 
poiut du tout intereflez. 

IXi La même Aflemblée ^générale réglera 
tout ce qui fera néçeflàire pour les Magauns', 
le Commerce, & les Voyages de la Compa- 
gnie 9 de mênae que lés Amandes & les pà>' 
nitions qu'elle jugera à propos d'infliger à* 
ceux qur n^obferveront pat fes règlement. 
• X. Ladite Aflcmblée réglera auflî l'Ordre. 
Que devront obfçrvçr les Teneurs de lÀ^xsstr 
de la Compagnie, les Revilêurs deii Compr 
les &: les autres Officiers de la Compagnie : 
de même qjieleiM^ àpointemens & ceux des 
ERfcûéurs. 0,2 XL 
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XI. Cette aflcmblée aura le droit de foire Icf 
cbaneepens qu'elle jugera néceflàires par rap- 
port aux Direfteurs & aux autres Officiers de 
fa Compagnie. f>. « 

XIL On ne pourra choifir pour Directeurs, 
que des Pcrfonnes entendues & cxpcrinientéear 
dans le commerce \ & qui aient au moins \6. 
Aûions dans la Compagnie, qu'elles ne pour- 
ront ni céder ni vendre pendant le tempsqu*eï- 
les feront dans ccuPoftc. 

XIII. Les Perlonnes parentes ou alliées au 
premier ou au fécond degré, ne pourront pasr 
en même temps être Direâeurs. 

XIV- Les Direéleurs convoqueront tous Ic^ 
ans une Aflèmblée générale , pour rendre comp. 
te de l'état des affaires de la Compagnie, pour 
rœler les Dividen*, &g. 

XV. Les Revifeurs examineront les Livrer 
des Direâeurs, & en feront raport à TAffem- 
blée générale. 

Xvl. Les Direâeurs convoqueront tous 
les cinq ans une AfTemblée générale , à la- 

Ïjelle VA rendront compte de leur Adminî- 
ration ; & ils en convoqueront une pareille, 
lorfqu'Ù faudra faire un Divident extraordi- 
naire. 

XVII. Les Direéleurs & les Revifeurs desr 
comptes ne pourront acheter aucune marchan- 
dife de la GDmpagpie que dans les ventes pu- 
bliques. Ils ne pourront auffi vendre aucune 
marchandife, ni rien de ce qui apartiendra à la 
Compagnie. 

. XVIÏI. Les Direûeurs ne décideront rien 
tfinoportant qu'à la pluralité des voix. 

XIX. Les Direûeurs qu'on choïfira in- 
ce£&aunenc > donneront les ordres , pour 

fkirer 
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faire conffaruire des Vaifleaus oà Us Je jii- 
geroQC à propos, & les équiper de la manière 

2ui leur plaira. Ils auront auffi rinQ>edion 
tr les cargaifons qu'ils y feront mettre , & 
iiir les ventes des marchandifes de la Com- 
pagnie, & ils rendront compte de leur con« 
duite à la première Aflemblée générale. 

XX. Lesdits Diredeurs prêteront Serment, 
dans la première des AAemblées générales en 
préfence des Députez de la Province de S. 
Set/ifiii». 

XXL Les Direâeurs nommeront les OâJ- 
ders des Vaiflèaux, les Fadeurs, & les Te- 
neurs des Livres , & les autres Officiers de 
la Compagnie» & fixeront les apointemens. 
, XXII. D'autant qu'U a étéju^é néceflàire 
^e nonuner cinq Direâeurs en établijQTant la- 
dite Compagnie ; on nomme , poqr remplir 
cet Emploi, Mrs. Jofeph Miguel Bildolofa, 
Prieur du Confulat de S, Sebafiien^ Domini- 
qae-Gfémire de Yun-Y-Barvia j Jo(epb-Le«- 
peola 9 Jean-Antoine Claefens ; jôlêph d'Aë- 
di, avec mille Piaftres d'apointement chacun: 
mais la première Aflemblée générale aura la 
liberté d'augmenter ou .de diminuer cette 
femme. 

XXUI. Les Reviièurs des Comptes auront 
loin d'obiêrver la conduite des Direâeurs; ^ 
on a nommé pour cet emploi, MM. Pierre- 
Antoine d'Arbayza & Jean-FVançois Lo- 
pe2: , auxquels on a affigné 300. Piaftres 
d'apointement > juiques à ce que la première 
Aflemblée générale ait augmenté» ou diminué 
cette Somme, 

XXIV. D'autant que le but principal que 

le Roi fc propofe dans rétabliflement de cetre 

CL 5 Com- 



Comfwfghic , cft d'cotrctettir lé Caranso for m 
pié raîfrnnaWe parmi fesfujet8.&^fiûfe ^fleurir 
le Commerce dant (es Etatsi les DBreÇkdiBS & les 
AffcmbléesgénéHfleli feroât Ietiaes4elrli^iller 
en tout i rcthplir ces deux grands ésSéim: 

„ Les Etats Généraux des ProvioGes-Unus 
„ inforroei de cet EtabliflèmeHt, &4fcïca- 
3, dant aux plaintes des Negocians des Pro- 
yy vinccs de h République, ^ugèfcnft à pro- 
5, pos de faire faire des répréfent|itions à h 
„ Cour dWpagnep for les àrtiçte de cetOc- 
-„ troy, .ijui pouvoiept iawreffer jcuw Négo^ 
,, cians, c'eft Jxjurquoî Jcûrs f^lempoteçidM- 
„ Tes eh copfçrcrcflt.a Paris avec ceux de 
„ France & de la GraIïd(^'BreragDe en <x)n- 
>, fcqoence de leurs IuftruBtit^s qui cènW- 
„ noicdt ce qin fuU* 

Refobimn àk Etais GMra»x d» x^ 
OHobr^ 1728. 

QUe Ton envoycroitàFArrbaf&deur & aux 
^Plénipotentiaires de ïa Republique fOc- 
troy de la Compagnie érigée en Çifçaye ^ur 
la Navigation aux Caraques , en leur mar- 
quàrit que L. H. P. confideroient i^reftiaa 
de cette Compagnie comme une nouveau^ 
dont on n*avoit pas d'exemples ju(qif4 pré- 
fent, & qui étoit ablblumfent contraire aux 
Trairez qui fubfiftent entre \ç Red d*Eifpagnc 
& la Republique; outre que les confcqucn- 
xes de pareilles Compagnies font teMîes qtfil 
çn nait immancablemént beaucoup & de con- 
finuellcs plaintes & même dcs.brouilleries, fi 

l'on 
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Yça «^ypourvok m xi^v^c qiielâue expé- 
dient lortable qui prévienne les excès à craia- 
àft. Q^ L* P« pe préfieadoiem màk- 
ipofic iiifp^er m 'E^^i é'^C^^iffït le xkoit 4e. 
s^iWpûter ^S ViHfl^x ^uî coirepreadral^ent 
119 WQM»Qi}çe>dé£s&d(ii daos l€& Pans ou Pk*, 
m 'jpoâMéc^ pour Sa Mskj. dans jes Indes 
OcGiciq^akiis OM en Aa2eiique;&de faire eole* 
ver ou prendre par dias VaiÂèaux de guer/-^ 
Q^eg<GDte^> aiftfit commiffion direâe de Sa 
Mit|.^9ut jbaj^naent mi feroic ledit commer* 
ce d^qnduj mais quelles ae pourioient ibii< 
fiir ^«e des partictiliers iêids ou alIbciesL ea 
Çm]|)^lg9ieemr€pri0GQtJaai^ > quoi* 

^n'ik^n ajeptJU (OeoiioiûiQfi dç leur Souv£« 

MO- 

Qjfe PisrfâiÎ9n d'une telle Çoii^pagoîe tjteSt 
fv'«Mie focieté d'Ârpiafieitfs «mtnbmez , & 
qii'€in jB^ peiiCiIpufidf ea muwb 4e faix que fon 
caâoiii]fige les Âr«aftteiirs a» Ci^Fes .p^cicu- 
lîers r qiiû«iiie ib«6 le nonpi ifi*po& d'uae Coffl"» 
papoue. 

-Que cela ne ^aooorde au^imeaieot avec 
\fi» ifsmta de paix & de Comtoerce, vu lc# 
avanies qui peuvent len ref^or , & qo'il ^ 
isKKvieat» m avtoc la riufoo m avec le Oooit 
àfspsos de iei9ettf«tai» 1^ &à Ja M0îaQ de 
queues partioilicHas iQtt Armafieuis le ibjn^ 
Viailer à Teséciidoa des Tmuz. 

Q^'on se f)eut remeope i la dilcretioo oit 
iodifQiTOon d'^comeui^ parjàc»lkrs Tinter- 
{wetatioe ou eicpd^caiion des Tv^eSE.^ ^cove 
fooios tant qu'il n'y a oteo de concerté Jin^ 
ce ft^t rnttie les Soitveaâns, d'un côcé (î la 
choie doit être ou im» > iîiii/ant ks Trjtût^z^ 
de Tautre û on dcfic prendre quelque^ me- 
Q 4 f^- 
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fures ou précautions & quelles elles doivent 
être. 

Que part l'art. £. du Traité de Munfter 

confirmé par Tart. 10. du Traité d'Ulrecht, 

\ il eft permis aux Sujets de cet Etat , autant 

qu'aux Caftillans » de naviger dans les Mers 

CS& Indes Occidentales & de TAmerique, 

Sourvû quu'ils s'aftiennent des pofleflionS) 
orts & Ports Efpaguols. 
Que par l'Art. 9. & 11. du Traité de Ma- 
rine conclu entre l'Ëfpagne & la République^ 
en 1650. & confirmé par l'Art. 23. du Trai- 
té d'Utrecht il eft ftipulé que les Vaiflèaux 
des fujets & habitans des ProvincesUnies 9 
étant en pleine Mer, ou venant fur quelque» 
Rades, fans vouloir entrer ou décharger dans 
quelques Ports , ne font pas tenu de rendre 
compte de leur charge , excepté feutement 
lorfque lefdits vaiflèaux font fiifpeô de por- 
ter quelques denrées de contrebande aux En- 
nemis de rEfpàgne ; laquelle dernière claufè 
n'étoit applicable qu'à la Guerre que TEfpa-. 
gne faifoit' alors /à la France & au Portugal, 
inais nullement à des denréeis de contrebande 
qui peuvent fe vendre en Amérique. 

Qu'il a été ftipulé par l'Art* 6e. du Traité 
de Munfter, confirmé par celui d'Utrecht, 
qu'au cas qu'il foit contrevenu audit Traité par 
quelques particuliers fans .un ordre de leur 
Souverain y le dommage fera reparé • & en 
cas de déni public de juftice , il feroit pep- 
àiis d^accorder des lettres de marque ou re* 
prefailles > fans qu'on ait défini au bout de 
quel tems , à faute de réparation , on en 
tiendra le délai ou le refus pour un déni da 
juftice* . . 

Qu'il 



Qji'il a été {«romis par TArt. 29. du Traité 
d'Ucrecht que Ton conferveroic aux fujecs de 
la République le droit d'avoir des Jug^ Coa« 
fervateurs dans les endroits où ils en ont eu Se 
ou î^ autres nations en peuvent avoir » Se 
cda de la même manière âc.avec la même 
authorité donc étoient revécus lefdits Jih 
ges Confervateurs ibus le Règne de Charles 

Que de tous ces Traitez & articles il sW 
fiiic ' 

I> Qs^oa ne peut accorder avec le 6. arti* 
de du Traité de Munfter le prenSier article 
des conditions d'encouragement donné à 
des Armateurs particuliers » ou à la Compagnie 
de Guipufcoa» à qui on permet d'enlever les 
Vaiilèaux qu'ils rencontrent le long des cô^ 
tes Êuiànt un ^Commerce défendu 9 iàns au* 
cune diilinâion ou reftriâion, pas même aux 
Vaifleaux trouvez faifanc un commerce de- 
fiendu fur quelque Rade ou dans quelque Port 
Espagnol. Cette remarque t& d'autant plus 
Importante .que ci-^devant les Gardies-Coteg 
Ëfpagnob (outre leurs piUeries Se maffîicrei 
journailliers) ont enlevé indiftinâement tous 
les Vaiflèaux qu'ils ont rencontrez en pleine 
Mer y ùkna autre rai(on fu'it ne leur étoU pas 
fermas de naviger dans ces Mers^ fur tout lorj^ 
qu'ils trouvoient dans Iddits Vaiflèaux du 
Cacao ou autres fruits de l'Amérique , laos 
fe foovenir qu'on peut acheter & charger du 
Cacao & autres fruits de l'Amérique ailleurs 
que dans les Ports ou Forts Ëfpagnols , ce 
qui par coniêquent eft contraire aux Trai- 
tez qui fubGftent entre l'Ëfpagne & la Repu* 

^ as Se. 
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SeoDiuieiaenc^^qu'on ce fKUt.aocDadsiWfiec 
le Mék'Ttdxi xle àfadae art. 9.,:& u..aiic 
la Vâifia^K des â^ccs >& tatbitaBs ée^if '£&- 
pobiiiqae ibisnc ?«&»£ dcns ks.SKttrt.deti'A*. 
BKriqae, hocsdcs Pom éc ààcvtdcB GàM^ 
Jbns, 6c xjae l'on ailcsoe pour. AfoÉ et lanr 
fdTe 8c œlevcniem ft^ibfmf dmcex^ Je pm$Ê 
^jÊmtifm^ «fUrqaoi il «ft a6oeiàise «de cqb: 
venir de quelque limitation. 
Troiâérncmeat Jes «iKOoples freeDdeq^ m 

Souvent que tropique lorfque les OfiBciersoÉ 
ijets de l'£/^)agQe raac ait. dœs 1» Mers 
de rAniei«{ite queloues iprifes faas aucua {oa-* 
deiœnt» on n'a pi jcn obtenir imctiae â- 
iiîrfiiââQa'9 las mêiBes la napindve jcpoace 
quoiqtt'dGa «c i&fifte pour Kobceoir pendant 
fiofiettrs ^amiéei de fijxe ; oa n'en jdbBnera 
{KMir œmpie i)n!iuie Gaiâe^dH>r dek iGooN 
fagnie Occkfei|flile .enlevé de JaiGaifete é- 
<di0ué# la iBanne AvaoQifé, XJap. Jean fidav^ 
&queiVxiflcattfifiiiiQelCora«o iy^(KfuB^|iioi 
dbq^uii ce «ems on nk ipo ^obtenir la mmâiiae 
«Éponoe^ deftpounpniLeftflépefiôce ^cnt 
ibaûte un 4senne après lequel he$ ààm de 
£d6fa&« fouisonc âve^ piis ppur <déni.À 
juftioe. \ 

Q^rieaaoBQefit, qœie 29. art^du Toute 
^'£Jtiedit:eftiiivoftecDefit «oottaive ««x^oml«* 
làiàsm de rOâbrof de ia nouKoOe Conpi*- 
jgoie ^d'Armateurs , .par defi^eriles il leur jA 
<^mnis d?un coté jde vendre aux Kii^icaquei 
ies i^cs qu'ils prendront» écdlun autre qitfîle 
^Sou^vaiBur des Garaquos en ièra le yof/i 
jCenrer^vaceur indépendant d'4»K»n aucne itiir 
A^unal ou joiniftére, l'apeldoe poujriuit & por^ 
ter qu'au Confeil des Indes Le pvepiter 

point 



priccaires des Vaiflèaux ou Qii^ilaiM ^iniË$, 
tant que leur Juge competanc n'a point jugés 
4e bi validtté des prii^s : le iscoodr eft diieâ^ 
meut coDCcaire ^u drqic dt à la prérogative ac- 
cordée par le 29. art. du Traité d'UtrèclitiiUX 
fujets de la Republique. 

Pour toutes les Raifons iufdites il eft re- 
comandé aufdits Srs* Plénipotentiaires & au 
Sr. Ambaffadeur van Hoey, de fonder fur tout 
<%tûut ce que ddffuB fc» fentiroens desMinî- 
«!«C8 de France & de la Gr Bretœne, & au 
'.cas qu'il fait trouvé à projios de âîre ifur Ge 
^ujec *é^ rq)Kfentadofi8 au -Gongrès de SoilP- 
fbQs> cm â J^rjs, ils ttûnxit foin ds pvQfidre 
\ «cœur ftr cek les imét^ des fiqet de Q0t 
'fiwt; qiie tfi 9'on tvouvpit à propos de Mtft 
'fRue&t4es lëptéfemati^s^néceSdiies à laiÔ>iir 
d^B^gie > ieâiîts &s. Pleeupotentiaircs & 
Aœbaflacfeuir m. dosmeikmt âivfs au JSr. Aoir 
%stfSideur vandcr Meer, &c. ' 

^y L*9fffiifres ûX>sfiprkfi >de^renoit ttoiis lés 
p jou» plus fedeufe par l'ftdrefie àiiiàkxà^ 
,, tere du Prince , & mî'^ maààètc éaot 
), les fûbddegiiez'de la KkMmSaa iwspesUlk 
yy lézécutôient les otépès , qu'ils, rçcpydfeqt 
^ dcia'Cotnr de Vienne; -C'el^ oe quitlefien* 
yy tmna leurs Hautes FuifStaoes ta' eôgogec 
„ leurs Alliez à faire de cette adbires vmC^fiif 
'' ^, fœederis^ ce qui reuffit <3oni»e aoits Hasroos 
,2, déjà remarqué dans le '«)ine W. du * mm 
yy nousfotmnes engagez à-rffporGer Aespiàecss 

«qui 
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')> gui contiennent ce qui fè paflà fur cet af^ 

9^ aire au Congrès. 

Lettre Je Mr. Hop , 4 Mr. Fagel^ Gref^ 
. jier de Leurs Hautes Puijfances zp. Jnil^ 
ki 17x8. 

MONSIEUR, 

DEpuis ma dernière du %6, du Couraitf , 
je me fuis entretenu à Verfailles avec 
JMr. le Cardinal & Mr. le Garde des Sceaux 
fur Tafiàire d'Ooft-Frife; Je les ai trouvé très 
difpofé de parler encore efficacement à Mr. 
le Comte de Sintzendorff* dans la vûë d'em- 
pêcher que l'afiFsdre d'Ooft-Frife ne foit pouf* 
iëe à une plus Grande enremicé , mais au 
codtraire que les Seigneuries appartenantes à 
k Ville» & qui ibnt occupées par la Corn- 
miffion, lui (oient reftitués, & que l'on n'en 
vienne i aucune nouvelle exécution, pendaat 
ks délibérations de l'Empereur pour rétablir 
le repos dans ce Pais-là^ fuppofe que ce que 
ces Miniftres ont dit à ce fujet au C. de 
Sintzendorff n'ait été d'aucun effet jufqù'à 
•préfent, ib ne doutoient point que ce Sei- 
gneur ne fie reflexion fur ce qu'ils lui avoienc 
jepeté fur cette matière, & que L. H. P, 
pouvoient être perfuadés qu'ils prendroient à 
Cœur de toute manière la fûretè & les inté- 
rêts de L. H. P. & qu'ils leur en donneroient 
des preuves dans toutes les oçcafions. Et 
comme le Comte de Sintzendorff m'avoit 

Ëromis de me remettre en mains la copie de 
\ Lettie qu'il écriroit fur ce fujet au Com- 
te 
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te de Konigfcgg-Erps , que ce Miniftre cnvo-' 
yeroic aux Commiuaires fubdel^uez d'Ooft- 
f rife , dans rEfpcrance qu'elle pixxluiroit Theu- 
reux fuccès qu'on en attend, j'ai encore parle 
à ce fujef à ces Meffieurs & leur ai promis de' 
leur envoyer la Copie de cette lettre « afin 
qu'ils puiffent être mieux en état de juger de 
l'intention du Comte de SintzendorflF. 

Je ne puis à cette occafion , Monfieur i 
m'cmpêcher de vous dire , que j'ai trouvé 
les Minières de la Grande-Bretagne refolus 
de déclarer les démêlez d'Ooft Frife un Ca- 
fum fmderis , fuivant quoi L. H. P. font en 
droit d'exiger ce qui a été promis par l'Al- 
liance de Hanovre , mais je n'ai pas trouvé 
la même Refblution chez les Miniftres de 
France > quoiqu'ils donnaflent de fortes aflu- 
rances de leur appui & de leur fecours. Ib 
fe retranchent à dire qu'ils le font plutôt par af-^ 
fedion pour l'Etat, que par aucune OBIigatioa 
eo vertu des Traitez. 

J'ai envoie Copie de la traduûion de là 
fufdite Lettre du Comte de Sinczendor£F , k 
Mr. le Garde des Sceaux, & j'en ai pareil- 
lement remis Copie aux Miniftres d'Angle- 
terre; afin qu'ils examinaflènt ce qu'il v avoîè 
à faire fur cette Matière, & de quelle ma* 
nîére ou pourroit le mieux fatisfaire à l'in- 
tention de L. H. P. contenue dans leur 
Reiblution du 9. de ce mois ; Je me fuii 
enfuite abouché avec les uns & les au- 
tres. 

Dans \k Converfition que j'ai eu avec lé 
Comte de Sintzendorff, fur cette afSûre > il 
itSi expliqué > clairement & m'a dit , que 
l'intention de TErapereur n'étoic abfolument 

pat 
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pas de £âre déloger la Garaifon que l'Etat 
. a3^ir dans Embden ;. Qu'il croyoic même que 
le» icitécêcs de TEmpereur s-'accordoient à ce 

Se U Ville ifEmbdcD demeurât foas Iz 
irde de TEtat; & qu'il se pouvait point 
approuver que cette Foxcérefle de l'Empire 
fyn occupée par des Troupes Ettangeres > 
mais que l'Emperetif conticueroic à uiêr de 
çoncrveoce à Tég^d de ce qui avoit ét;éi û 
long^temff pratiqué par rapport i Embckin. 
Sur qfioi/ai prisla liberté dfe dire à Son Excel- 
lence que ce qui fepafïbic dans ces Quartiers-là > 
fie s'accordoit guère avec les afTûi;;»^ qa'il 
mt donaoks puii^'it n'f ak)itj»& grande 
diâèrisnçe entre aEtaqpçr k tfamifôo de 
f£tac, ou, fow^ prétexte d'exécuter le^ Dé- 
pôts du Confeil Auliquê, la tenir fî écroi- 
lemenc bloquée aicfi que les Habltaiïs> qu'il 
f a¥oit lieu de craindre à tous momens qu elb 
^e fut fur^rUè. 

S. E. m'a dit outre cela qu'on, avoir déjà 
fDis t)rdre & réglé le* payement des intérêts 
des Gapicauj^ que les (ujets de l'Ëtat ayoient 
avancez en faveur de rOoft-Frife^^ Qu'à 
l'é^rd des 'Remtènsy l'intention de l'Exa- 
pereur étoit abfolument qu'ils dévoient te 
feumettrc, & s'en raporter a la G^oouiiii&QB} 
que par-là l'Empereur feroit en état de les 
traiter axec douceur, & clémence > ce qui 
étoit auffi Ton intention. 
. L^dcffus, je pris encore la liberté d'at 
furer Son Excellence , que l'intention de l'E- 
tat étoit d'agir de concert à cet ^rd avec 
l^Empereur au(S<tôt que S. M. L trouve- 
rok à propos d'aâûrer aux Eenitem leurs Biens 
:i$C leur, vie) & que k Ville & le Païs con- 

fcr- 



fa^ c tb fc m le^irs Drokâ tt Pnvileget qd^ 
ftiftienc k Rîreté de f Ecac 8c de leurs Ht« 
btKrtrs^; & que TEtât foukaiooît que F£m« 
pereur dut la bonté dt s^expliqaer à cet 
égai^ d^Ufle roamérie plut claire & plus 
précifê, fam quoi l'Etat ne povnaà pas Ib 
chai'ger de perfuader des gens i iê foomets 
tnc > contre qm il y avok déjà un Décret 
qui déclarpic leurs ^ens confifquez & leut 
Vie en danger. Le G>in€e de Sintzendorff, 
Té{^ue IMeflus que- l'Empereôr même » 
fuiV^nr fou Scittitàtit^ ne pouvoir juger que 
c ou fo rm é mén t aux L<hx 2c Privii^s dm 
Ft^;. ùull n'ètoic pas afifex^ inftruic pout 
'fit4flhr u toQS' ces Privilèges avoient été 
I%ftht)etnent obtenus» âna quoi ils ne poi»- 
voient 6ti^ regstrdez que comcne aiant été 
ufdrpez, Que Padminâlmtioci des De- 
niers pubfics étoft une des cauiês de la dis- 
corde dans ce Pars*Ià, & que fuivant fou 
jugement le Pirmce» à cec égard > n'écbit pas 
bien fondé. Je fîus, &c. 

Lettré âJtMf. Mop; à M^. Fagily Gr^f^ 
. fier de Leurs Hantes pMifaftces tk Parh 
le u Affit IJ^Q. 

' MONSIEUR, 

DEpuis ma dernière du 29. du pafle 
J'ai cru devoir répréfcnter à Mr. le 
Cardinal, par la* Lettre ci^oîme, nia> fur- 
prilc fur fc contenu d€ la Lcttrcdu Coih- 

te 
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te de SintTcodorflE* * > que j'ai eu l'honncuf 
de vous envoyer alors. Mr. le CardiDal m'a 
d'abord répondu à ma Lettre d'une manière 
qui confirme ce que le Comte SintzendorfiF 
avarice > favoir* que les aflFaircs de l'Empire , 
en particulier celle d'Ooft Frife, ne pouvoicnt 
être portées au Congrès, c'eft pourquoi j'ai crû 
devoir envoler à L. H. P. cette Lettre de Mr. 
k Cardinal 

Mr. le Garde des Sceaux m'aiant fait â- 
voir qu'il ibuhaiceroit fort que j'allafîè hier à 
Verfailles pour conférer avec moy fur ce lii- 
jet, je m'y fuis rendu, & Mr. le Garde des 
Sceaux m'a donné en reponfe uo Mémoire. 

rj'ai remis depuis peu [à Mr. le Càrdiml 
les affaires d'Ooft-Frife, que Mr. le Car- 
dinal & lui Garëe des Sceaux avoieht fbuvent 
parlé au Comte de Sintzendor£F fur l'affaire 
d'Ooft-Frife.dans les termes les plus preflàns, 
qui avoient enfin engagé S. E. à écrire au 
Comte de Konigfegg-Erps; que depuis que je 
leur avoir envoyé Copie de cette Lettre « le 
Garde des Sceaux étoit allé à Boulogne , ou 
loge le Comte de Sintxendorff^, pour lui parler 
eocore fur même fujet» au'il lui avoit commu- 
;23iqué le contenu de la Lettré de Mr. le Qur- 
dinal , en lui déclarant que c'ëtoit la (incere 
intention de Son Eminencè.' Que le Comte 
Simzendorff lui avoit repondu qu'il cfperoit 
que fa Lettre au Comte de Konigiêgg au 
roit tout le fuccès defiré , & que comme 
il avoit reçu ce jour-là un Courier de TEm- 

pc- 

* On trouYCia ci-aprè» cette Lettre t celle de Mr. le 
> Cardinal & k Mémoiic dont il cSt pacl^ 4aiis cette 
X«€ttxe. 
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pcrcur fur cette affaire d'Ooft Frife , il s'i- 
nu^inoit que le Comte de Kônigfègg auroit 
auffi reçu de nouvelles Inftruâions fur 
ceiiijet^ mais que pui^u'on prenoit ici cette 
aâàire û fort à cœur , il dépêcheroit in* 
ceilàmment un Exprès à la Cour impériale > 
à quoi le Comte de Sinrz^ndorfF avoir ajojtè 
de nouveau que l'Empereur n'avoit pas in- 
tention d'attaquer ni la garnifon de TErar, ni 
les Privilèges du Païs, proteftanc de la ma- 
nière la plus (brte» que les Renitens iêroienc 
traitez avec toute forte de douceur s'ils vou- 
I loient fe fou mettre > mais il ne s'expliqua 
j, point davantage fur cet Article. 

Enfin , Mr. Ip Garde des Sceaux me di6bi 
; pour dernière refolution fur mon Mémoire : 
Nous foutiendrons Us Etats Généraux dans P af- 
faire d'Ooft' Prijè. li fiffit que la République 
y fait intérejpèy pour que nous nous portions à 
r aider avec emprejfement ^ avec vivacité. Elle 
fera très'hien de prendre toutes les mefures nécef» 
fâires pour ne peint fuccomker > fi ton port oit trop 
loin la Violence , ^ comme nous ne doutons pas 
que les Etats Généraux tiagijfent que- de con^ 
art avec nous y ils peuvent être Jêrs que nous 
ne les abandonnerons point , en cas que toutes 
mefures pour faire ceffer la rigueur des Commif^ 
f aires Impériaux , devinjent inutiles. Mr.. le 
Garde des Sceaux avoir couché ceci par 
écrit afin de faire la même déclaration» éns 
aucun changement, au Comte de Sintxendor£F; 
ce qui fera auffi envoyé à Mr. de la Bau« 
ne ^. 

Corn- 

* Cliargé des afiâîies de Franca l la l^ye depuis lo.do- 
paît du Matquis de Fcndoo. 
Tome y. R 
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Gomme j'avoU auflî délivré le Mémsm 
fufdic aux Miniftre^ <ie la Graode^ârciagDe, 
il$ m'ont répondu qu'ils avoient reçu plu* 
fieurs ordres d'apuyer de tout leur pouvoii 
ksrepréfentationsqui fcroftt faites de k part de 
h. H. P. au fujct des affaires d'Oeft-Frife, 
tant à cette Cour-ci qu'aux Miniflres de& 
JMaj. Imp. £t ils m'apurèrent que l'inten- 
tion de leur Cour étoit de prendre le parti de 
la Republique en toutes manières dans Taf- 
faire d'Oofi-Friiè & qu'ils envoyeroîent a 
leur Cour le fuidit Mémoire que je leur avois 
donné* Je fuis, &c. 

Cbfie de U Lettre de Mr* le Comtt 
de Sintsiendorff y k Mr. le Comtt 
de Koniffpgg'Erfs , datée de Bon' 
iQgne * Je z6. Jttilla 1728. 

J'Ai reçu la Lettre que vous m'avez bk 
l'honneur de m'écrire le 6. de ce mois, 
«vec les Relatiaos y jointes pour S. M. L 
j& ptt: laquelle je vois que vous êtes du ièn- 
timent» quie je dojs écrire i la Commiffioi 
&bdeleguée en Qoft-Frife , pour lui fàkt 
connoitre que je croyois que lactite Con»- 
miffion ne devoit fo$ pouffer l'exécution fdiia 
loin) msÀs qu'elle laiflâi les cbofes àaas 
l'éiat, où elles k tfouvene aduelleœent jot 
qu'à ce que S. M. I. aie difpofé aacrcœeoi. 
Mr. Hop m"^ tiàmoigAés qu'il étotfi suffi <k 
cette opinion ; mais comme vous n'igtioicL 
point > Monfieur» que ces ibrtes de Com- 

miffions 



tniffioos font principalement emu^ da 
Confeil Aulique, & qu'elles dépendent ainâ 
de l'Empereur • comme Chef de l'Empire) 
TOUS jugerez aiféroent, qu'il ne me convient 
point de donner mon avis en pareil cas y d'au* 
tant moins, que les difficulcex pourroient f«» 
cilement s'aplanir, fi le Magiltrat d'Ëmb- 
den voubit comparoitre devant ladite Com« 
miffion & lui rendre obéitlànce, fuivant qut 
réquicé de les Conftitutions de l'Empire l'à*- 
xigent. Mr. Hop m'a &it conoolcrei qut 
ces gens-là craignoient de paroitre devant U 
CommiCTion > mais moi , je penfe que les 
Etats Généraux protégeront d'autant plus 
difficilement ces desobéifTans, qu'ils ûvent 
par expérience, qu'on n'eft point accoutumé 
dans FEmpire d'employer & de mcttte A 
ufage toutes rigueurs» Outre cela on * eit 
perfuadé en Hollande, que malgré l'oppofi- 
tiôft de rEmpcfeur & de rEtnp&e , On n'a 
fiticutié Intention de déloger la GârtiHbn Hol* 
landoife de la Ville d'Embden ;. & poujf ce 
qui regarde les intérêts qui leur font dûs, on 
m'afllire ou'on a donne; de tels ordres , que 
]e$ États Uénéraux ont lieu d'eii être con- 
tents & fatisfaits. Au refte il me paroit, que 
fi les Etats Généraux ne vouloient pas for- 
tifier ces gens dans leur des obéiffiiac6i il fè« 
roit facile de terminer au plutôt cette afiàire, 
de manière que le meilleur feroit, s'il n'y a 

S s des ordres contraires de S. M. I. dt 
ith' , que les Subdelegués iê conduifent de 
façon à pouvoir empêcher toutes fortes de 
voyes de fait^ pour ne point aigrir d'avan- 
tage les Chofes, & pour nous mettre eii état 
dd nous faite rèâèûtir les effets éiÇ^ bônâes 
R 2 • dif^ 
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difpoGtions , qu'on peut attendre de la Coni 
jonaure prefente. Mr. Hop m'a auflî 
demandé, fi les Embdenois n'avoîent rien à 
craindre par raport à leurs Privilèges ? Je luj 
ai repondu , que je ne favois point jufqu'od 
ils avoient porté leur témérité \ mais qu'en 
génial , je pouvois l'aflurer , que iclon 
fcs principe? de S. M. L on eft dans l'ha- 
bitudc de maintenir toujours les vafleaux 
de l'Empire dans leurs anciens Privilèges. 
J'ai fait en même tems connoitre à Mr. 
Hop , que S. M. I. ne permettroit jamais 
qu'aucune affaire de l'Empire foit portée & 
agitée au Congrès , & cela fondé fur ce que 
fadite Ma). Impériale étoit en général d'ac- 
cord fur ce point avec la France. Je fuis, 

&c; 

« 

^ Voici la Lettre que Mr. Hop écrivit à 
i, Mr. le Garde des Sceaux , en lui envoyant 
,, la Copie qu'on vient de lire. 

lAttre à Mr. le Garde dei Sceaux dattà 
in 25. Juilkt 1728*. 

MONSIEUR, 

JE me donne Thonneur d'envoyer à vôtre 
Excellence ci jointe la Traduûion de la 
Copie de la Lettre que Mr. le Comte de 
SinzendorfF avoir promis d'écrire à Mr. le 
Comte de Kônigfqjg-Erps. J'ai de la pei- 
ne à croire que vous la trouviez conforme 
à ce que vous avex attendu;, encore bien 

mo 
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gioins conçue en des termes propres à cal- 
mer provifionellement le Païs d'Ooft-Frife 
& mettre la République en tranquilité de ce 
côié-là. 

Il ne me refte donc> Monfieur , qu'à vous 
plier de faire refiesion fur le Mémoire que 
j'ai eu Thonncur de vous remettre for cette 
iifiâire, & de me marquer le tems auquel 
vous fouhaitez que je vienne recevoir rc- 
ponfe là deflusj afin de me mettre en Etat 
d'en faire un raport fidèle à L. H. P. qu'ils 
attendent avec une grande impatience. Je 
fuis avec tout le refpedt poffiUej &c. 

€ofie de la Lettre de Mr. Hop à Ai. le 
Cardinal de. Pleurj^ a Paris le zc^.JuiU 

MEflieurs les Plénipotentiaires de la 
Grande-Bretagne me font venus 
voir dans ce moment, ils m'ont dit d'avoir 
tu l'horineur d'entretenir votre Eminence fur 
les afijûres d'Ooft-Frife , & qu'ils ont trou* 
vé. Votre Eminence dans les difpofitions teW 
)g:& que j'avois efperé^ ils m'ont dit encore»' 
qu'ils ont taché d'entretemr fuç cette aflFairc 
Mr. le Garde de Sceaux, mais qu'ils n'ont 
pu le joindre à caufe qu'ils étoit occupé 
aux Sceaux. Votre Eminence aura vu dans 
la Copie de la Lertre de Mr. le Comte de 
Sintxendorfi à Mr. le Comte de Koning- 
f^-Erps, combien peu d'efperance il y a 
que par cette lettre non feulement la tran- 
quillité Xbic rendue au Païs d'Ooft-Frife > 
R 3 maifl 
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Éam même qu'il n'y a pofaïc d'eiperance é^ 
tûut que cette Lettre empêche les Com^ 
miiTaires fubdaleguez de continuer Tésécu^ 
tion contre )a Ville d'Embden , & Vôtre EroVf 
ncnce aura fans doute remarqué dans la fin 
de ladite Lettre furquoî eft fon^ la confina 
ce du Miniftre Impérial j'ai cru pouvoir 
me difpeniêr de preflèr avec iraportunité Vô'* 
tre £mtnence de me faire avoir réponfc fur 
k Mémoire que Mr. Goslin^a fie moi avoii^ 
pré&nté &r cette aâàire à Vôfre Eminence 
éc aux Miniftres des Ailier de la République 
au Congrès , tandis que je pouvoia nw flatter que 
Vôtre Eminence aUroit engagé M. le Com- 
te de SiinczeQdor£F à prevemr par (on moyen 
tous les m^lbcurs, qui font à craindre de ce 
côté lài itiais comtne ladite Lettre ne m'en 
laiiTe aucune efperance, je me trouve obligé 
de fupplier Vôtre Eminçnce de vouloir re- 
ÛG<Mf[ fur la fituation des a^res d'Ogft- 
Frift, d^avdir la bonté de me faire (àvoîi 
Ibn fentlmem furie contenu de ladite Lettre 
du Comte de SintzendorlFi & en même 
terni fur le Mémoire, qui, en exécution det 
ordres de L- H' P. » a été remis à Votre 
Eminence, & que L. H. P. at^endene aveo 
ifnpadence, &c. 

JRtj^Qnfe 4h Cardinal y a P^&^illeA k 30, 
Juillet lyzS. 

JE reçois, Monfieur, la Lettre, dont Vô^ 
tre Excellence m'honore du %$. de c^ 
W>>^y ^ je œ fi^peterai pas tçiir Q$ <ue je dis 

Iver 
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Mer à Mrs. les Plcnipotemiaires de la Oran- 
de^Bret»gn£) qtd vous ont rendu compte dei 
fenrimens du Roi fur Taffeire d'Ooft Frife > 
& fur lefquels la Republique peut compter 
il eft vrai que j'ai dit. à Mr. de Sintxendorff , 
que k» tfiaircs de l^Etnpire & purement d^ 
ton r^SEbrt ne fereient pas traitées tu Côn* 
grès, mais je lui ai toujours ajouté, eo û)ê- 
mc tems, qu'on devoit en excepter celles qui 
feroient une fuite des Traitez de Weftphalie, 
dont nous fooames Garante & cài^ auffi qid 
auroient une fi grande connexion qù relatiofi 
avec liss intérêts de nos Alliez^» '^ns Ie& 
quels opMS ne pourrions nous difpenlcr d'en- 
trer èc à» demander, conjoinâement avec 
eux, qu'il leur fut fait jufticeî tdlé eft Tafe 
faire d'Ooft Frife , & la République peut 
être aOTuré que fon repos & fâ tranqtulité 
nous touchent trop pour ne pas Taider avec 
empreOèmeat & vivacité > en cas que toutes 
les mefur^ pour faire cefler la r^ueur des 
Coinmi0aires Impériaux deviofenc muti** 

A l'ég^d d«|Mémoire que Vôt» Eicd*- 
Jeuce me remit' il y. a quéloues jours, il de* 
mande urte Conférence plutôt qu'une Let* 
cre» Se Mr. k Garde des Sceaux m'a dit que 
vous deviez venir ici demain poi^ conférer 
avec leifur une affiôre 6 preâknte& fi délicate ^ 
le Roi fera toujours prêt à donner à la Républi- 
que les recours dont elk aura befoin auffi bieft 
que les Goofeib qu'il croira nécefTaires. Je 
vous fupUe, Monfieur, de vouloir mettre 
«ne entière Confiance dans h Droiture df 
nos imemiontf) & d'être perfuadé qu'en mon 
R 4 f^^. 
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Erticulier , on ne peut honorer Vôtre Excel- 
ice plus ptLr6ûienient que je fais » qui fuis» 
«ce. 

Mémoire des PUnifotemUires de Leurs Hau^ 
tes Puijfances k ceux des autres jlUkx» de 
Hanovre. 



L£s (ouiBgnez Minières Plenipotentiâîrrs 
de Leurs Hautes Puiflances aiant des 
ordres tiès précis de la part de leurs Maîtres, 
de répréfenter à leurs Alliez l'extrémité où 
fe trouve réduite la Ville d'embden, ils s'ac- 
quittent de ce devoir par le prefent Mémoire, 
qu'ils ont l'honneur de prefcnter à Vos Ex- 
cellenceS' ' 

' Il fouviendra à fbn Etninence , & aux 
autres Minières des Alliez , que d'abord à 
notre arrivée , même avant l'ouverture du 
Congrès, nous avons eu l'honneur de faire 
des Rêpréfentations très vives là-deffus , non 
feulement à Nos Alliez , flgfc auffi en plus 
d'une Convèrâtion aux Minutres de Sa Maj»; 
Impériale. 

Vôtre Eminence entra fi bien & avec tant 
d'aflfeâ^ion dans la juftice de nos plaintes, & 
conçût fi bien l'importance de la confetvation 
de cette Place « le Boulevart des frontières 
de quatre op^ cinq Provinces > la fbureté de 
nos côtes: par confequent encore du Com- 
merce de la Baltique , de l'Elbe, & de ce 
qu'on apclle le petit 0& (qui comprend le 
Holfteip , le Jutland & les lues adjacentes) 
4oat la plus grande partie fe fait le long 

de« 
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des côt€s d*Ooft-Frife , tellement qu'il faut 
croifêr TEmSjla meilleure embcxichurc detoL- 
tes les côtes de la Republique. 

Vôtre Eminence , difons nous , convain- 
cue de la Vérité de ces faits, ne hefita pas un 
moment à nous donner les afleurances les plus 
fortes > de vouloir ioutenir nos jufles droits. 
Elle eut en conièquence de cela la bonté d'en 
parier en des termes très ferieux à M. le Com- 
te de SintxendorflF. 

Les fouflignez de leur coté n'ont pas cefïé 
de faire auprès des Miniftres de Sa Majefté 
Impériale les inftances les plus vives , pour 
qu'ils voulufltnt s'expliquer fur les condi- 
tions que S. M. Impériale trouveroit bon, 
ièlon (a Clémence ordinaire , & héréditaire 
à fà maiibn, de prefcrire à ceux d'Embden , 
qui » pour peu qu'elles euflènt en vue les an- 
ciennes Conventions, & tniflent à couvert la 
vie, la liberté & les poflèffions de la Ville & 
des habitans^nos Maîtres préteroietit volontiers 
les mains à un œuvre aulu charitable, & aulQ 
Chrêricn. 

Ce n'cft pas la pretniere fois que ces of&es 
ont été faites , il y a plus d'un an <ju'on a eu 
recours pour cela au Comte de Kbnigfègg , 
& le Miniftre ordinaire de L. H. P. a eu or- 
dre plus d'une kïs dé faire des répréfenta- 
tions là defTas» fans que jamais il ait eu de re- 
ponfe. 

Si jamais le tems fat propre, pour pouvoir 
efperer que toutes les (emences de divifipns 
qui fubfiftent > puiffcnt être étouffées dans 
leur naif&nce, c'efl à préf*ent, que d'un con- 
fentemcnt unanime les Miniftres de prefque 
toutçs les Puiflànces principales de TËurope 
R 5 fe 
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fe trouvent affeinble:& en Congrès , ùm«- 
quemenc dans la vue iâiuuire de procumr 
une paix & un repos ftahle au monde Chré- 
tien > auffi les iouflîgnés {e fiam>ieat déjà 
agréablement, quç les bons offices de VôlJo 
Eminence & de Vos Ëxcellçncei lUfoienc 
produit du moins cet e£Pet> qu'on 9Ut f^Spea^ 
du pour un tems l'exécution des rigoiireux 
£dirs, levé la blocade de la Ville > laiffî è 
la Ville la pofTeiTion de feâ Doo»iflû$ , tfi 
aux habitans la liberté d'etitrer & forcir de la 
Ville:) pour la perception des fruits de leurs 
Terres & pour e3tercer librement leur petit 
Commerce. 

Mais ces efperances fiateufes fe trouTenc 
entièrement évanouies. On continue d'uièr 
de toutes les rigeurs imaginables j £dits £buh 
d oyancs les uns fur les autres , Amendes & 
Confifcations fur Confi(cations> on ierre la 
Ville de jour en jour plus , & même au 
point ) qu'ea^cepté la force ouverte ( dont on 
ie peut fervir k çou? m<Hnents, poftées cona- 
me font les troupes ) la Ville fe touvc affiégé^ 
dans les formes. 

Voilà) Meffieura, l'état violent, où fe 
trouve la Ville avec fes habitans* & par 
confequent la gamifon de Nos JVIàitres rc^ 
duites> c'ef^ cette trifte & violente ûtaation 
qui à la fia pblige Nos Maîtres* après en 
avoir ufé avec tant de patience , d'avoir 
recours à l'interceffion efficace, 6ç, en cas de 
befoin , à l'affiftance réelle de leurs Ai* 
liez. 

Il eft inutile de leur répréfenter de nouveau 
l'importance de cette Ville à tous égards, 
fioos Redouterons feulement à ce qui s'eft de- 



jft dû là dçiTu^, aue no^ généreux ancêtres 
dès la naU&Qce ae la République crurent: 
cette Ville de cette importance pour leurcon^ 
ièryatiofî, qu'ils ne balancèrent pas, avec 
•poft-pQÛtion de leur^ fromiereç les plu$ 
expofées aux principales forces de leurs En- 
nenois, d'accourir au fecoufs de cette Ville 
jpcnacée, & à ïa veille d'êcre opprimée ^ auffi 
nor ennemis en conçurent dès ce tems là 
ii bien l'importance» que plus d*iine f^ais ilf 
firent . ces tentatives d? s'en rendre les Maî- 
tres > fous prétexte de roajntenir les Com- 
tes, à cette heure Princes, contre la Ville, 
& d'y etabUr après, Ip fiege de la guerre: pro- 
jet, s'il avQit reuflî, qui auroit étouflFé dan^ 
ÛL naifTance la Repubtiq^e î auflfî la France 
9ç la Grande Bretagne, dès lors nos AUiex , 
en furent û bien pprfuadées j qu'ils y tinrent 

mains, & le Roi de la Grande Bretagne, 
premier, voulut bien être Garant du 
qui fe dtp fous la Médiation de 1^ 
Republique, à la Haye Ym i<Jq6. entre le 
Comte &U Ville. •? ' "^ 

Ce font «es ConGdorations importantes » 
^iiiJW9 oousp qui ob%ent à la fin nos Maî- 
tres d'avoir recours ai^ Çonfcils & à l'affi- 
ftonce de }ci/rs Allic;t. 

En coofequence^ de c^ Hi demandent. 

En premlçr |ieji ., aue leurs AUiez & joi- 
gnent ^yçç eMX pour mire de concert & en- 
iemJble ks inijùnces les plus amiab^s & en 
même tems le^ plus £r«ci|les^ pour qu'il plaiiê 
à Sa lV^(4é Impériale y (éQC\ ià clémence 
ordinaire , d'emoloyer fon autboriré , afin 
a^'aû plutô; qu'il toiç poffible , ces malheu- 

reu- 
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rcufes differtations foicnt terminées d'une ma* 
niere équitable > avec la confervation de la 
vie, de la liberté, des poflèffions de la Ville 
& de fes habitans, & fans renrcrfcr les fon-. 
démens du Gouvernement du Païs & de la 
VUle. 

EnfeconJlieVj 

Que cette aflFaire exigeant peut-être plus 
de tems que le trille état , où fe trouve la Vil- 
le & la Garnifon , ne peuvent attendre , 
qu'au moins Sa Majefté voulut bien ordonner 
au Commiflbriat de remettre les chofes dans • 
rétat, où elles étoient avant la faifie des 
Domaines des biens de la Ville & de fes 
habitans. 

E/ en tfoifeme lieu* 

En cas nue malheureufemenc tous ces o^ 
flces amiables te trouvafTent , contre toute 
attente, infirufliueux, que Nos Alliez veuil- 
lent bien coniidisrer cette aflfàire avec les luî- 
tes, qu'elle pourroit avoir, & la déclarer, 
(comme fans contredit elle l'eft ) en termes 
exprès , un Cajns tœderis , avec cet eflfet» 
que , fi malheureufemerit la Republique ie 
'trouvoit réduite à la dure neceffité, de Stuver 
de l'une ou de l'autre manière la Ville, fès 
habitans & leur .proprç garnifon de leur rui- 
ne , que cette démarche, à laquelle on ns 
viendroit pas, à moins d'une neceffité toute 
abfoluë , ( comme celle où on fe trouveroit, 
fi, contre toute efperance, on continuoit de 
pouflèir les chofes à l'extrémité ) fcroit ap- 

Î>rouvée par leurs Alliez, & les fuites, au'el- 
e pourroit avoir , cenfées • Cafus Fœderis , 
en vertu duquel nos Maîtres feront en droit 

d'éxi- 
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tfcxiger > qu*on tienne prêt tel fècours reël, 
qu'ils pourroient avoir befbin pour fe garan* 
tir de TopprefBon de leurs Ennemis. 

Ce n*eft pas que nos Maîtres prétendent 
le moins du monde s'ingérer dans le Dôme, 
ftique de TEmpire : loin de là 9 ils ne cher- 
chent rien avec plus d'emprefiement > qu'à 
vivre dans une étroite harmonie avec le Chef 
& les Membres de ce redoutable Corps, & 
on prie Vos Excellence^ d'en donner, chacun 
là où ils jugeront à propos , les afTuranccs 
k plus fortes. 

Mais l'aflfâire d'Embden ne peut pas être 
confiderée telle, auffi jamais l'Empire ne s^tn 
cft mêlé: Les Traités de Munftcr; de-Ni- 
m^ue, de Ryswyk & celui d'Utrecht , en 
fervent de preuve » & jamais on n'a difputé 
une poflèffion de plus de Cent ans : Auffi 
Nos Maîtres font dans la forte perfuafion, 
qu'encore l'Empire le confidere fur ce pied 
là. 

Voilà , Meflèigneurs , ce' que nous avons 
ordre de répréfenter à Vos Excellences de la 
part de Nos Maîtres , l'union cordiale qui 
fubfifte entre les Alliéx , & les preuves réel- 
les que Nos Maître ont reçues , leur infpi^ 
re une forte efperance, qu'à la faveur de cet- 
te Harmonie & de cette affiftance efficace» 
cette aflàire délicate & importante pourra être 
accommodé au contentement de Nos Maîtres, 
qui de leur côté ne manqueront jamais à don- 
ner des preuves de leurs intentions (înceres, 
de cultiver avec foin l'amiiié & l'union qu'ils 
ont eu l'honneur de coniraftcr avec d'auffi 
grands Princes. 
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yf Ces Lettres ayant été remifes au Cd^ 
9> mitté de L. H« P. chargé des afiairc^ 
» d'Ooft-Frife, ie Raport que les Députer 
yy en firent le 7. d'Ao&Cj donna lieu aux Re- 
(blutions fuivancea. 

« 

Refolutims de Leari HiMteB Pmfénces éà 
7. u4o$a 1718. 

OUi le Raport desSeigneurs (Chargez d>xa« 
miner la Lettre du Su Hop Pun dm 
Plénipotentiaires de L. H. P. au G^ngrèsi 
datée de Paris le 29. Juillet & la Copie y 
jointe d'une Lettre écrite au Comte de Kô« 
nigfegg £rps par le Comte de Sintzendorff'y 
& communiqué à M. Hop par le dit Comte 
de Sintzendorff* , touchant la (îtuation des 
affaires d'Ooft Friiè, furquoi, après délibe« 
ration > il a été trouvé bon & résolu de prier 
& commettre les Seigneurs de Singendonk Se 
autres Députer pour les affaires d'Oqft-Friie 
pour entrer en confierence avec le Sr. Comte 
de Koni(êgg-£rps , Envoyé extraordinaire 
de Sa Maj. imp. & lui déclarer aue leurs 
Hautes Puiflànces ont vu avec plaiur par la 
fufôite Lettre du Comte de Sintzendorfflea 
bons offices par ledit Sr. Cotnte de Konig- 
'fegg Erps auprès du Sr. Comte de Sintxen^ 
dorff pour l'engager à écrire aux Gomtnii&îres 
fubddeguez en Ooft-Friie de ne point pouCIer 
plus loin leur exécutions & de iur(êoir 
jufqu'à ce que Sa Maj. Imp. en ait ordonné ul« 
terieurement. 
Que de même elles avoient remarqué avec 

plif. 
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j^ifirque te Comte de SintzendorfFétoîtcfavis 
que les fuiidics commifiàires fabdeleguez, s'ils 
n'ont pas d'ordre contraires y doivent & 
conduire de ipaniére à prévenir routes let 
voies de fait. Mais L. H. P. ont bien rc* 
marqué en même temf que ledit Comte de 
SintT^ndorff faiibit quelque difficulté d'écrire 
aux Commiflaiies fubdeteguez, cette affaire 
n'étam pas de Ton département : Que L. H. 
P. aprenoent d'un autre côté que le&iits 
Commidàires Subdelegues^ pouûànt leurd 
Procédures avec la dernière rigueur, jettent 
la Ville d'£mbden dans la plus grande inquié<» 
tude> pui%i'elle fe trouve pour ainfî direbkv» 
quéÇ} enforte qu'on a lieu de craindre les 
yoves de &it qui auroiem de mauvaiiès iuitei 
qu on voudroit prévenir. 

Qu'il paroit que le Comte de Sintwndorff 
cft d^avis que les difficuhex ferotent bientôt 
aplanies û k N^ftrat df£mbden Te foumef- 
toit à la commiffion Impériale, & témoignoic 
ion obéîflànce, que L. H. P. avoient Taifii 
au dit Magiftrat toute ià liberté i^ cet 
égard) & ne lui avoit donné que des confeils 
4e Modération. 

Qu'elles remarquent que le Comte de SInt- 
TfioàQfS a de L. H. P. une opinion qui ne 
leur ùiî pas de plaifir, puifqu'il s'imagine 
que L. H. P. fisnifient te dit Msgiftrat dans 
b prétendue desobéi£ânce, pendant que réel- 
lement L. H. P. ont toujours conldllé au 
Magiftrat de fe ibumettre^ & qu'efieâivfe- 
ment ce Magiftrat a fait fa ioumkTion par 
l'avis de L. H. P. & l'a envoyée, par écrie 
à Vienne > fupiiant £rukment très huinble- 

ment 



ment que l'on eut égard à leurs droits & 
privilèges fuivant l'équité de Sa Maj. impé- 
riale. Mais cette (bu million a été rejette par 
la (êule raifon qu'on y avoit ajouté cette 
prière. 

Que L. H. P. confiderant préfentement 

3ue ceux d'Embden & leur adhérant .font 
éclatez par les Décrets Impériaux avoir en- 
couru la perte de leurs biens & de leur Vie» 
Elles ne voyent pas comment pouvoir en con- 
fcience leur confeiller de fe foumettre à de 
tels décrets , fur tout remarquant l'autorité 
que le Prince & fon Miniftére ont fur 
les Commiflàires fubdeleguez , qui fuivent 
en tout les intentions du dit Miniflere, cn- 
forte qu'il ne refte aucune porte ouverte aux 
, répréfentations ou remonftrances de ceux 
d'Embden. 

Que L. H. P. ayant la plus grande idée de 
l'équité naturelle, de la Clémence âc de la 
bonté de Sa Maj. Imp. s*cn raportcroient vo- 
lontiers à fEUe fi c'étoit leur propre affaire > 
pourvu que Sa Maj. Imp. voulut bien l'exa- 
miner elle même. Mais les grandes & im- 
portantes occupations de Sa Maj. Imp. ne 
lui permettant pas d'entrer Uans l'examen dé- 
taillé des différents du Prince d'Ooft-Frifc avec 
les Etats de fon pais & la Ville d'Embden, L. 
H. P. ne pouroient être affurée lînon que les 
informations qui feroient envoyées à Sa Maj. 
Imp. & qui depuis quelque tems ne viennent 

3ue d'un côté des parties , ne peuvent 
onner à S. M. I. qu*une finiftre impreflSoa 
de ceux d'Embden. 
Que L. H. P. dans la feule vue de contri- 
buer 
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buer de tout leur pouvoir au rétabliflèment 
de la tranquillité & la bonne Harmonie en 
Ooft-Friiê-> à quoi la Republique a un fi 
grand intérêt > "ont demandé il y a longcems 
qu'on leur fitdonnoître jufau'où pouroic s'é- 
tendre la Clémence de Sa Maj. Imp. en fa- 
veur des Renkens , & ce qu'on pouroit ré* 
kcher , dans réxécurion , de la rigueur des 
Décrets de F Empereur & du ConfeilAulique 
de PEmpire > enâa de quelle manière & juf- 
qu'où les conftitutions & loix fondamenraîes 
du Gouvernemèm' d'Ooft-Frife feront con- 
fervées , afin -que L. H. P. fuflent en état 
de confeillcr h foumilGfion à ceux d'Embden 
& à leur» adheranç ; mais qu'elles n'avoient 
reçu aucune reponce fur ce fujet & qu'ainfi 
on ne pouvottî exiger d'EIles-de donner à 
ceux d'Embden* & à leurs adherans un Con« 
{él d'où dépend leur bonheur , leurs biens 9 
& leur vie ; ce qui n'empêche pas pourtant 
que L. H. P.. ne leur lailTent une entière li- 
Ixné de faire ce .qu'elles trouveront plus con- 
venable. 

Que quant à la Gamifon de L* H. P. 
dans la Ville d'En^ibden > où elle a toujours 
été depuis plus de iio. ans fans être à charge 
ni à hi Ville ni aux.Etas du Païs, il eft vrai 
que L. H. P. confiderant l'amirié qui fubfifte 
entre EUes & Sa Maj. Imp. & l'Empire, & 
les avantages qufon en a tirez de part & d'au- 
tre , elles ne peuvent fe perfuader qu'on ait 
intention de faire fortir leur eamifon de la 
"Ville d'Embden ; mais confiderant d'un au- 
tre côté, ce qui leur pargit tout à fait pro- 
bable 5 que le Prince d'Ooft-Frtfe IWlicite le 
Confeil Aulique de l'Empire de délivrer la 

'DnmV. S Ville 
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Ville d'Embdea de la Garnifon de L. H. P. 
pendant que ce même Prince fait doni^r ici 
des afilirances qui ne s'accordent guères avec 
ces rollicitatîons, outre qu'on ne peut ikvoii 

S|uel feroit le îentiment du Confeil Âulique 
ur cet Article , & quelles en feroient les 
fuites. Elles ne peuvent ne pas être dans une 
certaine incertitude , fur laquelle elles vou-? 
droient avoir des furetez qui ne fe trouvent 
pas dans la Lettre du Comte de Sintzen* 
dorffi 

Que par raport aux Capitaux & intérêts 
lue les fujets de L. H. P. ont à prétendre 
ie rOoft'Frifè., L. H. P. veront volontiers 
rejBFet des ordres que le Comte de Sintzen- 
dorff afTure que Ton a donnez pour fàtisfaire 
L. H. P. à cet égard; mais elles ne peuvent 
d^uifèr leur inquiétude fur cet Article» par- 
ticulièrement par raport aux Capitaux négo- 
ciez par la Ville d'Ëmbden, pour la répa- 
ration des Djgues> puifqu'on a enlevé à cette 
villie (bus divers prétextes fes Seigneuries > & 
à (es habitans les biens qu'ils ont (ituez hors 
de la Ville 9 & oue le comraâ pafle , fous 
le bon plaiiir du Prince ,. avec la dite ville 
pour Tentretient des Digues âe ce qui en dé- 
pend , a été cafie de la part du Prince , fortifié 
de Fautorité des.Commiflkires fubdeleguez^ 
enfbrte qu'il eft aifé de prévoir que cette 
Ville fera hors d'état de fatisËûre. à fes obliga- 
tions, auffi n'a»ton point paie les intérêts 
depuis quelques années , & ceux des autres 
Capitaux fournis aux Etats de l'Oofl-Frife 
fe trouvent en arriére de trois années. 
Qu'au reflciiennepouroit être plus anéable^ 
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L. H. P. que devoir qu'on trouva des œoiensde 
rétablir le plûcdt iK>ffible la tranquillité dans 
l'Ooft-Frife> & la fornie du Oouvcrnement 
fur de bons fondemens, autant que faire fe 
poaroit en conformité àei droits ^ loix^ & 
accords du Païs, & Elles prient le Comte de 
KonigTegg-Erps de continuer à employer cca 
bons oflEces à cet efièt i &c« 

Seconde Refilmion de Leurs HomeS PniJ^ 
fonces du 7. Août lyzS» 

OUi le raport des Seigneurs chargea d'éx^^ 
miner la Lettre du Sr. Hop Tan des 
Plénipotentiaires <le L. H. P. au Congrès^ 
datée de Paris le premier du courant & U 
reponce y-jointe de Mr. le Cardinal de Fleu-. 
ry &c. iurquoi, après délibération, il a esta 
trouvé bon & réfblu qu'il fera écrit au Sr* 
Hop que L. H. P. aprouvent ce que leuty^ 
Plcaîpotendaires enfemble & lui Sr. Hop en' 
particulier ont fait à cet égard; de plus qutf 
l'intention île L.H. P., eft que leurs dits Pie^' 
ûipotentiaires ou celui d'entr^eux qui^n aum 
la première occaficMî 5 témoignent \ Mr; le* 
Cardinal -&: au Garde des Sceaux, que^le^ 
fones aflurances qu'ils ont donné d'apuyer 
& de fecotirir la République dans cette ami* 
re ont été trè^-agréables à L. H. P. qui ià 
repofcnt entièrement fur ces aflurances»- Les-< 
dits Plénipotentiaires témoigneront la même 
chofc â ceux de la Gr Bretagne. 

Que L. H. P; ne Ibubaitent rien wnt qutf 

dé voir qu'6îl. évité toute voye 4e ^( qtd 

Sa p«i^ 
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peuvent doaner lieu à de plus grands tron-^ 
blesj mais que d'un autre côté la Ville d*Emb- 
den leur cft d'une fi grande importance pour' 
leur (Qreté , qu'elles ne pçuroient en foufrir J^i 
perte, que cependant on ne peut laconferver, 
quand même la Garnifon de la Republique 
y refteroit , fi les Bourgeois & les Habicans 
ne peuvent mettre le pied bord des murail- 
les « & fi ceux dont les biens font hors de la 
Ville font ruinez & eux portez au dernier 
défefpoirj qu'il n'y a pas de différence entre 
attaquer une Ville à force ouverte, ou trai- 
ter les principaux Habitans dans leurs biens 
de manière à leur enlever tous les moyens 
de fubfifter» & que c'eft là néanmoins la 
fituation où fe trouve la Ville d'Embden , les 
Commifiaires Subdeleguex continuant tou- 
jours leurs mêmes Procédures, enfbrte que 
depuis peu ils ont pris encore poiïbffion de 
deux endroits fituez près de la Ville, ce qui 
eft caufe. quelle eft à préfent fermée de tou- 
tes parts > excepte du côté de la Rivière; 
& de cette manière les CommifTaires Subde- 
l^uez s'emparent également fous divers prê- 
tâtes de tous les biens que les Habitans de 
la Ville poflèdent à la Campagne, & privent 
les Propriétaires de leurs biens & de leur fubfi- 
ftance. 

Que ce procédé inquiète d'autant plus 
Leurs Hautes Puiflànces qu'on le continue 
avec un zèle affedté dans un tems où les Corn- 
miilaires Subdeleguez ne peuvent ignorer 

3u'on négocie actuellement fur les affaires 
'Ooft-Frife, & que Sa Maj. Imp. eft occu- 
pée à en délibérer , enfbrte que pendant ce 

tems 
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tems là au moins ils dévoient furféoir à toute 
procédure. 

Les chofès étant dans la fituation que l'on 
vient de raporter les Plénipotentiaires de L. 
H. P. concerteront avec ceux de France & 
de la Gr. Bretagne > & leur demanderont 
leur avis fur ce qu'il y a à feire pour fecourir 
cette Ville & rétablir la tranquillité en Ooft- 
Frife. 

Que L. H. P. ont apris avec plaifir par 
la Lettre du Sr. Hop avec quel empreflèment 
Mr. le Garde des Sceaux a parle fur Ce fujet 
au Comte de SintzendorflF, fuivant les in- 
tentions de Mr^ le Cardinal j & qu'elles fou- 
haitent que les effets y répondent. 

Sue quant à ce que le Comte dé Siritzen- 
*" a dit entre autres chofes qu'il avoit 
reçu un Courier le jour même qu'on lui par- 
loir 9 & qu'il ne doutoit pas que le Comte 
de Konigfegg-Erps n'eut auflî reçu en même 
tems de nouveaux ordres , fur ce fujèt j L. 
H. P. n'avoient encore été informées de rien 
i cet égard par le Comte de Konigfegg- 
Erps. 

Et comme le Comte de Sintzendorff dit 
alors que puifijue la Cour de France prenoit 
cette affaire fi fort à coeur, il envoyeroit fur 
cela unf exprès à l'Empereur, L. H. P. croy- 
ent qu'il convient d'attendre le retour de cet 
Exprès i & que L. H. P. ne défirent rien da- 
vantage que d'aprendre que Sa Maj. Imp. 
auroit donné le» ordres neccffaires pour cor-, 
rigcr les procédures qui ont jette la Ville 
d'Embdèn dans l'état violent où elle fe trouve; 
& où elle efl dans le plus grand danger, puii- 
S 3 qu'el- 
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qu'elle eft autant que bloquée & qu'on enlei 

ve la fubfiftance à lès Citoyens. 

Que comme les affaires de cette Ville ne 
peuvent refter plus longtems dans cette fitua- 
tion, L. H. P.. craignent que faute d'uo 
prompt fecours, il n'arrive des chofes càpa« 
blcs de caufer de plus grands troubles , & 
qu'elles ne fe trouvent obligées, & pour la 
défonce de cette Ville, & pour leur .propre fii- 
rété , de s'opofer aux voycs de fait des Cooa* 
miffaircs Subdeleguex , & de les* rcpduflfcr 
quelque peirté qu'elles reflcntent à en venir 
è ces extrémités. . 

Qae lefdits Plénipotentiaires concerteront 
avec les Minifttes de France & de la Gr. 
Bretagne, s*il ne feroit pas à propos d'en 
parler encore au Comte de SintzendorflF, pour 
prévenir autant qu'on poura » toutes les fui^ 
tes façheufe«> 

„ .Toute la négociation qu'il y eut fur cet* 
i, te affaire tant à Paris entre les Plenipo^ 
,j tentiaires des Alliez & le Comte deSintzen- 
„ dorff , qu'à Vienne entre Mr. de Hamel-Bruy- 
„ ninx éc \ts Minifires Impériaux ,. & à la Haye 
^ entre les Députez de L H. P. & le Comte 
,, de Konigfegg-Erps, fe terminèrent à la pié- 
„ ce fuivante qui fut rcoiife à Mr- Ham^tr 
u Sru^mnx a Gratz. 
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Rtfonje de Sd Afajefté Impériale a Leurs 
Hautes Puijfances les Seigneurs Etats 
Généraux des Provinces "Unies ^ fur Us 
affaires dVoft-FriJè. 

IL eft ordoané de déclarer de la part de S.> 
M. Imp. Charles VI. Empereur des Ro- 
mains, nôtre très-gracieux Seigneur, à Mon- 
fieur Hamel Bruyninx , Envoyé de Meffieurs 
les Etats Généraux des Provinces Unies,* 
refidant à la Cour Impériale : Que les trois 
Mémoires par lui remis fur les affiùres d'Opfl> 
Frife , ont été très-humblement prtfentés à S. 
M. I. , defquels Mémoires il étoit i inférer 
^e la validité des Décrets Impériaux de- 
vroit être révoquée en doute, fous prétexte 
<pi'ils étojent contraires aux Privilèges & Ac- 
cords du Pais, & d'avoir été fubreprivcment • 
& obreptivemcnt furpris. 

Que Ton croyoit être grevé par Pexokifioii 
(te la Ville d*Ëmbden & de quelques autres 
Membres qualifiés des Diètes du Pais ^ de 
même que par la Refolutlon Impériale du 4* 
tfOdobre 1717. où la SoumiiBon des Ha* 
bicans d'Embden eft rejettée comme non fuf- 
fiiânte^ & de ce que pareillement la Com- 
mifiion Impériale n*auroit propol^ ju(qu'ici 
aucun tempérament , pour pouvoir ramener 
k paix & 4*union dans l'Ooft-Frife , maia 
qœ tout au contraire les Biens Nobles de la 
Ville d'Embdeo aûroient été mis en (éque* 
ftrci 

Qge de plus Meffieurs les £tati Gé- 
S 4 néràui: 
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néraux craignoienc que l'on put avojir 
en vue de forcer indiredlemenc leur Gar- 
nifon de fortir d'Embden , & de les pri- 
ver par-là d'une poffefSon de plus de 120 
ans y dans laquelle ils étoîent par des Ac- 
cords & Conventions formelles faits entre 
les Princes & Etats du Pais avec connoifTan- 
ce & agrément des glorieux Ancêtres de S. 
M I. 

Qiioique cependant il foie notoire à TEm- 
pâre & à toute la Terre, que h Principauté 
d'Ooft-Frife avec la Vilk d'Embdea, com- 
me partie de la Principauté, eft une Provin- 
ce foumife feulement à TEmpereur & à l'Em- 
pire & apartenante au Cercle de Weftphalie, 
que confequemment S. M. l.> comme Chef 
& Juge fupremc de l'Empire ne peut permet- 
tre ou accorder à quelque Pujffanee Etran- 
gère que ce foit^ aucun droit de connoiflkn* 
ce ou protection dans les caufes qui les con- 
cernent, & cela d^autant moins encore que 
déjà depuis plus de Cent ans par une Loi pu- 
blique contenue dans la Recès de l'Empire 
de 1605 y to^^ ce que Mrs, les Etats Généraux 
ont entrepris par rapport à cette Principauté 
& particulièrement à l'égard de la Ville 
d'Embden > à été déclaré être abfolument 
fans force & de nulle valeur, & quant au rc- 
tablinëmenc de la paix & d^ bon ordre dans 
le Gouvernement , il y a longtems que les 
fondemçns en ont été jetfcz par le& 
fenteaceft Impériales , ce qui doit refier en 
tout H W. tout impî*j^blement, an»té. 
Pour ce qui eft de la feurêté entière des 
Oc»icii5r# jflQlLindois, on y a pQuryii IJoc- 

ca&QQi 
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cafion du ièqueftre des Biens des Habitans 
d'Embden , en forte que le pied fur lequel 
leur payement eft r^lé, ne fe trouve aucu- 
nement changé par là. 

Mais ce qui a été avancé de la part des 
Habitans d'Embden , eft abfolument làns fon- 
dement, à favoir que par ce lequeftre la Vil- 
le eft comme bloquée & que Tentrce libre 
des Vivres lui ait été diminuée ou totalement 
coupée , quifque la Sauvegarde Impériale mê- 
me eft obligée de tirer fes vivres en bonne 
partie de la Ville; qu'elle a ^ donné toute for- 
te de marques d'amitié à la Garnifon de L. 
H. P. & qu'on a informé fur le champ leur 
Commandant le Lieutenant Colonel Veld- 
man; en quoiconfiftoient proprement les vues 
du fequeftre mis fur les biens delaVilled'Emb- 
den, & de la Milice Impériale ordonnée à 
cet eflfct , afin qu'il n'eut aucun fujet d'en 
prendre ombrage; comme aufli par furabon- 
dance de foins , on envoyera ordre précis à 
la Coromiflîon Impériale Subdeleguée , d'ac- 
corder à la Ville d'Embden l'entrée libre de 
tous les Comeftibles. Enfin pour ce qui re- 
garde la fonie de la Garnifon HoUandoife 
de la Ville d'Embden , Meffieurs les Etats 
Généraux fe fouviendront de ce que la Com- 
milfion Impériale Subdeleguée leur a répon- 
du dans une Lettre du id de Mars de cette 
année , fur la Demande par eux faite , que 
jufyues ici U ne iétoit rien fajfé là diffus. Et 
quoique S. M. I. n'ait aucune connoiflàncc 
& ne ^he rien des Accords & Conventions 
formelles entre les Princes & les Etats d*Ooft- 
Fiife> reconnus par les glorieux Ancêtres 
S 5 & 
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& PrédecefTeurs de Sa Majefté, en vertu des^ 
quels Accords & Conventions, kor Garni- 
fbn doit avoir été introduite dans £mbden ; 
Sa Majefté en attendra la.Produâion, au 
cas que Ton perfifte à fe fonder là-deflus. 
Mais cependant afin que Me0ieurs les £tats 
Généraux puiflènt connoître dans cette même 
occafion TafiFeaion & la confideration parti- 
culière que S. M' Impériale a pour Eux 
quoique la Ville d'Embden & quelques habi- 
tans d'Ooft-Frife n'ayent pas mérité cette 
grâce Impériale, par leur coupable reiîften- 
ce & desobéïjQTance ; Sadite Majefté a bien 
voulu ce nonobftant donner ordre à la Corn- 
miflîon Impériale en Ooft-Frife d'aflêmbler 
une Diète dans ladite Province, & de fixer ,r 
en la convoquant, le terme de quatre femai- 
nes à tous & chacun de ceux qui jufqu'ici 
ont été Rentrent y pour apporter la Déclara-' 
tion de leur foumiffion, fuivant la teneur; 
des Patentes Impériales des i8. Janvier & 19 
Juin 1726. la Refolution Impériale , en 
confequence du 4, d'Oâobre 1727. comme 
encore fuivant l'admonition & injonélion de 
la Commiffion Im]|Jeriale à ce fujet aux 
Bourguemaitres Confeillers d'Embden & i 
tous leurs adherens & conforts en Datte du 
2y Janvier de l'Année courante, & en mc-^ 
me tems, pour leur ôter tout fujet de crain- 
te, de donner aux Comparants un fauf con- 
duit Impérial avec cette très-gratieufe Décla- 
ration en outre, que chaque Renitent (ex«» 
cepté néanmoins fpecialement tous ceux ou 
qui avouent avoir eu part aux Homicides fidts^ 
en particulier, ou qui en iêroieat convainc 
: -i cas 
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eus juridiqueipent ) lequel fe conformera à 
la fusdite foumiflion » fera entièrement af- 
franchi des peines marquées dans les Paten- 
tes Impériales , qui font la privation de tous 
Honneurs , Dignités , Ofittces , Privilèges » 
ibit échus par Héritage, ou autrement acquis ^ 
comme auffi de la perte de la vie j en refer- 
vant cependant le Contingent du pour com- 
penfer les Dommages foufièrts par le Prin- 
ce, & les Fidèles Sujets & Habitans d'Ooft- 
Frife : Mais tous les- Renitens Infraéteurs de 
la Paixt qui fe rendront une féconde fois 
indignes de cette Grâce Impériale par une 
opiniâtre desobéïlTance & contumace, non- 
feulement feront & demeureront condam- 
nez aux peines énoncées dans les Patentes 
Impériales , maïs encore à la perte de tous 
leurs Biens & Poflèfiions en quelque lieu & 
Pais du St. Empire Romain que lefdits 
Biens fe trouvent, de forte que la punition 
aura fo.n exécution & fera mife en effet y fans 
rcmidion, de laquelle Grâce feront néan- 
moms excepté les deux Auteurs & Boutes feu 
de cette Rébellion , Bernard Henry (TAdpelSc 
l^udolphe de Rheedeny contre lefquels on procé- 
dera plus outre, fuivant Tordre de la Juftice, 
de manière pourtant qu'après que le Procès 
d'Inquifition aura été achevé « & le Rajport de 
la Commiffion Impériale envoyé à Sa Majcfté, 
cllefe rcfervc après la foumiffion enfuivie, à 
fe déclarer en outre fur .la mitigation de la peine 
méritée. 

Or comme il paroit fuffilàmment par tout 
ceci, que Sa Majefté Iniperiale dans cette 
abominable Rébellion arrivée en Ooft-Frife, 

pré* 
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Kéferc le fentiment de la Clémence & de St, 
înignité naturelle à la rigueur de la Juftice, 
auffi fe promet-elle de Meffieurs les Etats 
Généraux , que non feulement à Tavctiir ils 
n'écouteront pas d'avantage les Magîftrats 
d'Embden & autres Séditieux, taat au-dedans 
qu'au dehors de la Ville , qui pourroiene ul- 
terieurement avoit recours à eux , Mais que 
bien plutôt ils les exhorteront de quitter leur 
désobéi (Tance, & de fc foûmettrc duënoyent aux 
Ordonnances de l'Empereur , comme éma- 
nées du Juge Sujprème de l'Empire , entant 
que c'cft là le feul vrai moyen & le plus eflB- 
cace pour rendre entièrement le repos dans la 
Principauté d'Ooft-Frife & à la Ville d'Emb- 
den, à quoi S. M. !.> en vertu de fa Fonc- 
tion Suprême, ne ccffera jamais de contribuer 
tout ce qui fera aucunement, poflîble. Sur 
ce S. M. Impériale demeure affeâionnée à 
Mr. l'Envoyé , le faifant afFûrer de fa gracç 
Impériale. Signé \ Gratz, & fcellc du Sceau 
fecrct de S. M. L le 6 Sept. 1728. 

55 Cette Reponfe de FEmpereur fut fiiîvic 
,, du Décret d'Amniftie du 10. Septembre 
,3 1728. raporté dans le vol. IV. de ce Re- 
,, cucil ♦. Auffitot qu'il fut publié ceux 
,5 d'Embden ne manquèrent pas de faire des 
„ remarques fur le contenu du i. & du 2. 
„ art. particulièrement fur l'exception de 
„ ceux qui ont eu fart aux homicides perfin" 
9j fiels & fur la Jèqueftration des biens des Re- 
5, hlles. Comme ^c'es deux articles étoicnc 
„ pofez en termes très-généraux , les Com- 

„ mif-: 

* Pag. f 09, 
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H miSkites Subdelegue2 & le Miniftére du 
9f Prince pouvaient en faire tel ufage qu'ils 
99 auroieot jugé à propos, il école important, 
99 avant de figner l'afte de foumiffion , d'ob- 
99 tenir de la Cour de Vienne une interpré- 
9, tation de ces deux articles. Pour cet 
»» efiet ceux d'Etnbden eurent recours k L. 
M H. P. , ce qui donna lieu à une nouvelle 
99 négociation pour obtenir un délai à l'exe- 
M cution du dernier Décret & que dans cet in- 
», tervale les Commifiàires Subdeleguez laiA 
» faflent les chofes mftatiê quo. L. H. P. en 
»9 écrivirent à leurs Plénipotentiaires &c ]es 
M chargèrent d'engager Mr. le Cardinal à 
99 prcfTer fur cela les Miniftres Impériaux. 
M II eft inutile de raporter ici les Lettres é-* 
j, crites.fur ce fujèt de part & d'aure> ce 
M délai direâ n'étoit pas dans le ftile de la 
99 Cour de Vienne , ainfi il ne fut accordé 
4, qu'indireâement , mais comme on & per* 
j» fuadoit que Mr. le Cardinal n'étoit pas en^ 
,, tieremenc au fait des affaires d'Ooft-Frifè, 
M & qu'on craignoit que les Puiflànces amies 
j, des Ëmbdenois ne lui en fîQent accroire, on 
M envoya à Mr. de Fonfeca le Mémoire ci* 
,, joint avec ordre de le Communiquer à (bn 
M Émin. Se aux autres Miniftres de la Cour 
99 de France. 



MU^ 
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Mémoire four fervir ilnfiruBion à Aïofà* 
Jieur le Baron de JFmfeca. fur V^iffairt 
dOofi'Frife. 

LEs dificrents entre les Princes cî-dettnt 
Comtes d'Ooft-Frife & leurs Etats Pro- 
vinciaux 5 fur tout la Ville d'Embdcn , durent 
au de là d'un Sieclei Ils provenoient en bon» 
ne partie de ce que les derniers par l6 Moyen 
de TaÇBftance , qu'ils rechcrchoient auprèt 
des Etats Généraux des Provinces Unies Ats^ 
Païs-Bas , tachoient de fe fouftraire non feu- 
lement de robciflànce diie à leur Seigneur 
territorial, mais auffi de la dépendance, qui 
les foûmet au furprême pouvoir de PEmpc-- 
reur & de l'Empire. ' 

Par un Décret de TEmpereur Rudolph Se-^ 
cond de Tannée 15 8 9- ^ ^û^ expreffement ia- 
terdit tant au Comte Edzard d'Cyoft-Frifc , 

Îu'aux Etats Provinciaux d'entretenir avec 
.L. HH. PP. Une liaifon, qui pourroit pa- 
roitre fafpeâe, ou préjudiciable aux Dmita* 
de l'Empire. 

* Nonobftant cette, defcnfe il fut conclu 
par l'cntreroife des dits -itats Généraux un 
accord à Delffiiei le 15. Juillet 1595; par le 
quel accord on prétendoit terminer les diffé- 
rents , qui dans ce tems là étoient furve- 
nu« entre le Conq^te Edzard & fes fujets. Et 
par une Convention du 9. Sept, de la même 
année les Etats Génçraux s'engagèrent à la 
garantir. Dans le dernier Article de ce m ê 
me accord il fut ftipulé> qu'il ne devdt pré- 
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judicier en rien au fupretne pouvoir & àla Ju- 
risdiaion de l'Empereur & de TEmpire à 
l'égard de la Province d'Ooft Frife, & Mef- 
fleurs les Etats Généraux ne crurent pas {c 
pouvoir dirpenfèr de s'excufer auprès de 
tEmpereur par une lettre très foumife & 
refpeâueulé datée le 19. Sept, de la même 
année, de ce qu'ils s'étoicnc ingérés dans les 
di£6brents rufdits. 

L'Emperenr Rudolph Second , iâns avoir 
égard à cette déclaration des E^ats Généraux, 
caflà l'une & l'autre convention par un Dé- 
cret public dans l*année 1597. le quel Décret 
en cinquante cinq articles xegle tout ce qui 
regarde l'Etat intérieur de ia Province d'Ooft- 
Frife, & établit d'une part les Droits du Sei- 
gneur territorial , & de l'autre les libertés & 
privilegesdefes États âcfujets, particulièrement 
ceux de la Ville d'Embden. 

Le Magiftrat de cette Ville peut d'autant 
moins contrevenir à une deciûon û folennel*- 
le, puifque tous les ans à l'occafion de & ré- 
novation il eft obligé de prêter ferment de vou- 
loir en obièrver tout le contenu & que part 
les concordats pafleS) deux ans après, entre 
le Comte Enno & fa Nobleffe, villes & 
Villages , particulièrement • la Ville d'Embden , 
cette refolution de l'Empereur Rudolph Se- 
cond fut expreflèment confirmée , outre 
qu'il en eft fait mention dans toutes les te* 
verfâles, que les Comtes, ou Princes d'Ooft- 
Frife fbfit accoutumées de donner à leurs 
Etats à l'occafion de l'hommage , qui leur 
eft rendu. 

En e£fet on eut lieu de fe flatter, que par 
h lèfitence Mditcoa prcyiendroic )i l'avenir 

COUi 
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tous les troubles , la Ville d'Embden ayant 
reconnu la Jurisdiâion de TËmpereur, avant 
que la fentcnce fut prononcée > & y ayant 
acquiefcé du depuis» de même remercié l'Em» 
pereur Rudolpbe Second de ce qu'il avoic fait 
en fa faveur. 

Mais comme d'un côté les diflcnGons in-* 
teftines furent fomentées de ceux, qui (buhaif 
terent de réunir la Province d'Ooft-Frifc à 
la Republique d'Hollande , & que ,dc l'autre 
côté les Bourgeois d'Embden afpiroientde tout 
temps à une indepc^liance entière, ils excite* 
rent des nouveaux troubles, peu après la mort 
du Comte Ëdzard,&; ne voulurent pas recon- 
noitre le même pouvoir & autorité dans fon 
lucceflèur le Comte Enno, qu'ils avoient eux 
mêmes reconnu dans Tautre. 

L'affaire fat porté à' la Diète de l'Empi- 
re tenue en 1603. & l'Empereur conjointe- 
ment avec les Etats a£&mblés à la Diète con- 
damna le recours, <jue ceux d'Embden curent 
alors aux Etats Généraux des Provinces-Unies 
des Païs-Bas , il fat même réfolu d'envoyer 
une AmbafTade folennelle à ces derniers , 
pour leur infinuer , qu'ils euûTcnt à s'abfte- 
nir de ie mêler dans les affaires de l'Empi- 
re^ & d'accorder leur protçâion à des fujets 
étrangers. 

On décréta en même tçmps au nom de 
l'Empereur & de tout l'Empire M^nd^ts avo^ 
céaoria contre les Soldats des Généraux, qui 
cntreroient dans la Province d'Ooft-Frife 
& y commettroient la moindre violence , y 
ajoutant une clauiè pénale du Ban de l'Empire 
contre les fujets de l'Empire, & de la mort 
contre les contrevenants étrangers. 

Ceux 
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Ceux d'Embden furent taxés dé rebelles 6c 
de feditieux > leurs écrirs défendus comme 
fcandaleux » & ils furent menacés d*ëtre mis 
eux mêmes au Ban de l'Empire 6c exécutés à 
la dernière rigueur , en cas qu'ils perfiftaflènt 
dans leui dès-obéiflànce. 

Pour peu qu'on foit verfé en ce gui regarde 
la conftiiution de l'Allemagne ,on fçait, qu'un 
Recès de l'Empire, comme eft celui de Tan 
160}. eft une loy, à la quelle l'Empereur, 
fans le confentement des Etats afTemblés en 
Diète, ne ûuroit déroger > 6c dont toute la 
teneur fert de règle inviolable aux fuprcmes 
Tribunaux établis en Allemagne , les mem« 
bres de ces mêmes Tribunaux étant obligés 
par leur ferment de s'y conformer entièrement j 
6c cette feule réflexion fuffit pour juftiBer les 
Décrets Impériaux émanés du depuis dans cet« 
te même aftiire. 

Il eft bien vray, que l'accord fait à la Haye 
dans la même année 1603. paroiSbit dere- 
chef fonder la médiation , 6c la garantie des 
Etats Généraux , mais outre que .felon le 
Recès mentionné ci-dèfTas, il n'étdit pas per* 
mis au Comte Enno d'avoir recours à une 
médiation étrangère, cet accord fut extorqué 
de lui par les Troupes Hollaadoifçs ; envo- 
yées dans la Prqvince d'Ooft-Frife 6c tant 
lui , Comte Eano , que fon fUs 6c iSuccef* 
feur le Comte Rudolpn Chriftian flc.inênïe 
les Etats d'Ooft-Frife, excepté la Ville d'Emb^ 
den « deûivoiierent hautement le dit accord 
en différentes occations , particulièrement en 
1619. 1620. 1626. 6c 1654. Açrès la 
mort du Prince George Chriftian arrivée en 
1667. les différends entre le Prince 6c les Etats 
TQm^r. T d'Ooft. 
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d^Ooft-Frife furent de nouveau porté» au 
Confeil Impérial Âuiiquej il fut interdit 
aux deux parties d'évoquer la caufe à une 
cognition étrangère, & on donna à connoî- 
tre à Meffiéurs les Etats Généraux , que 
FEmpereur , quelque defir qu'il ait de vi- 
vre en bonne Union avec eux, foutiendroit 
avec fermeté fes droits, 6c ceux de TEm- 
pire. 

Quelaues années après , on s'addreflà de 
h part du Prince à la .Republique d'Hollande 
& les Etats d'Ooft-Frife eurent recours au 
Coniêil Impérial Aulique.. 

L'Empereur Leopold de très-glorieufe 
mémoire^ nonobftant l'étroite Union , qui 
AibUftoic alors entre ^a Majefté Impériale 
& la République d'Hollande, ne balança pas 
à condamner hautement le recours , qu on 
auroit à une PuifTance étrangère; On décré- 
ta : ManUta tnhib'ttma 4e non trahenJç cou- 
féM sdexferes^ on déclara nul & invalide tout 
ce qui ferait fait en confequence d'un tel 
recours, 2c par un Décret, qui fut infînué è 
l'Envoyé HoUandois, qui réudoit à la Cotu- 
Impériale , on lui donna à connoitre en dcf 
termes .très lor^s , oue l'Empa'eur ne fouf- 
ïriroit jamais, que les États Généraux s'in* 
^eraâent dans les aigries oui étoient unique- 
ment du reîlbrt de fa JuriMiâion.* 

De -pareilles réfuludbns forent réitérées 
dans Tannée 1682. &i(î88; & pour leur 
donner jplus de poids, on ne fe contenta pts 
de cafler la garantie des Etats Généraux , 
mais on accorda contre cette même Garan- 
tie un Conjirvatorîumy dont furent chargez 
les Direâeurs du Cercle de Weftphalie. . 

U 
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Il iè trouve oiêine une Déclaration £)• 
Icmneil^ & judiciaire du 24 Juillet 1^77. de 
h part de tous les Etats d'Ooft-Frlfe, y 
copap^ife la Ville d'Etnbden, fuivànt laquelle 
Déclaration ils rcriouçoient expreflement à la 
Garantie & médiation fufdirc , ce qui fut 
répété plus d'une fois depuis, en leur 
nom. 

Dans CCS temsJà perfonnc n'ofoit révo- 
quer en doute le droit inconteftable de TEm- 
pcreur de prononcer fur les procès qui furent 
agités alors devant ce Confeii Impérial Auli- 
que in funSis Gravaminum , Reverjabun ^ 
Uoméfgiiy cependant tous ces Procès furent à 
la fin certpineZi à l'amiable dans l'année 169^. 
par Tcntremife de deux Princes de TEmpirc 
\ fçavoir de TEle'ûeur de Brandebourg & du 
Duc Erncft Augufte de Brunfwic- Lune- 
bourg. 

La Tranfa<9:ion paflee à Hannovre entrp 
les deux parties > a pour fondement > les 
J>écrèts, décifions & réfolutions Impériales» 
)a cop&rmation de TEmpereur fu^ jugée né- 
^effiire par rArtitle Xvl. de cette tranfà- 
âion & dans les reverfales > que le Prince 
Qhriftian Eberbard eut i donner en conlb- 

Juence de ce aieme accord , il efl qcpreiTemenc 
ir > que la R^npe de la Principaurç d'Ooft- 
fr^e dcvoit eae rc^ée félon h (êntence 
de TEmpereur Audolphe II. de Tan 1597. 
&r felon les Décrets, Recèa d'Execution > 
& Reicdutions , Impériales émanées da 
^e^Hiîs j même que tous les accords pafles 
entre les Comtes ou Princes d'Ooft-Frife fie 
leur&.&atSy ne feroient cen(es d'être confir- 
me3&9 qu'en tant qu'ils ne porteroient aucun 
T 2 pré- 



I9t Recueil Hijtorique it j^es % 

préjudice à la Jurifdidtion & pouvoir fuprê- 
me de rEropercur & de rEmpire. Un fi 
grand nombre d'accords, & de décifionsne 
fuffit pas pour mettre la Ville d'Embden 
ii la raifon & à fon devoir. 

De nouveaux Grieft furent portez au CoîW 
feil Impérial Aulîque tant de la part du Prin- 
ce que de celle àçs Etats Provinciaux, & 
Ja Jurîfdi(9ion de ce Tribunal fuprême fijt re- 
connue de toutea les deux parties par ce 
qu'on appelle LiUs contefiat'tonem. Dans 1« 
réiblufions qui de temps eh temps furent 
publiées fur ces Griefs, on ne toucha point 
ni aux libertex & privilèges fondez fur Ici 
déciGons Impériales antécédentes , ni aux 
accords reconnus valables par les reverfalei 
des AnteceiTeurs du Prince d'aujourd'hui, & 
par la Traniaftion d'Hannovre. 

Bien loin d'y toucher, on les confirma 
dans toute leur étendnë, ne retranchant que 
feulement les abus, qui fous prétexte d'un 
long ufege , s'étoient gliflèz dans l'admini- 
ftration àt^ deniers publics, abus, qui 
ne fe trouvent fondez f^ aucun des accordi 
fufdits. 

Le droit' d'impofer dfes CôlleSes > de Ici 
repartir , exiger & adminiftrer , fiit laîffi 
à la Dépuration due des Etats & confir** 
mée , ièlon l'ancienne obfervsmce par 9 fe 
Prince. 

On eut ibin de pourvoie \ Ta fureté da 
capitaux des Hollandois & la fignature da 
Commiflàire du Prince fiit jugée fuperfluc 
i l'égard des Comptes qui doivent le ren- 
dre des deniers publics , mais en même 
temps il fut décidé > que le fuidit Cotnmif- 

fiure 
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faire du Prince devoit intervenir à la revifion 
ée ces mêmes comptes, & qu'il iêroit autho- 
rite de s'opofer au mauvais uiage> qu'on vou* 
droit fMre des (ixCdits deniers. 

Les Libertez & Privilèges des Etats ne 
pouvant priver le Prince du pouvoir atta- 
ché à fa dignité > d'avoir une infpeâion 
Supérieure fur ce qui regarde un point fi et 
fentiel à fon propre intérêt & à celui de {es 
fujecs. 

Qjelque jufte & équit^le que tut cette re-; 
iblution de l'£mpereur & quoiqu'il y eut des 
voyes légîtinoes pour en folticiter, après une 
feumiffion préalable , le redrefTement ; des 
quelles on pourroit encore fc fervir à l'heure, 
qu'il eft) en cas qu'il y eut là dedans quelque 
choie qui bleflât la conftitution du païs. Ce- 
ci fuffit pour porter lesefpricsturbulentsd'Oofb- 
Ftife à la révolte, & aux derniers excès, en* 
tremêlez de plufieurs meurtres & autres cri* 
mes éhormes. 

Des boutefeux » qui tachoient de pêcher 
im eau trouble. Se de (bulager par ce moyen 
leur propre indigence, ne ceiToient de crier, 
qu'on avoir donné atteinte aux immunités du 
peuple, qu'on renveribit la forme de la Ré- 
gence , & qu'on fruftroit McOTieurs les Eratv 
Généraux de la fêureté de leurs Capi- 
taux. 

On aflîegea le Prince , oa pilla ceux qui 
lui étoient attachez , 6c on faccagea leurs 
terres. L'Empereur informé de ces dcfor- 
dres ne put s'empêcher d'y envoyer une Com^ 
miffion , £c de la faire foutenir par des 
Troupes réglées des Cercles les plus vol- 
fins. 

T 3 Cette 
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Cette Commiffion n'eft nullement autho- 
rifée à renirerfer la fyftême intérieur du Pats 
fondé fur les déciûons Impériales & fur les 
accords fufdiis. Elle n'a qu'à mettre eh exé» 
cutionles Décrets de rfimpércur & quoiqu'on 
ait porté à differcnres rcprifcs de grandes 
plaintes contre cette Commifiîon , on n'a juf- 
qu'à prefènt fçeu en fpecifier aucunes 9 où elle 
eut furpaHe fes ordres» 

£t l'Empereur a toujours déclaré, que fi 
cela arrivoit, il y remedieroit incefïàmment, 
cependant des rebelles & iéditieux de cette 
nature ont trouvé leur appui auprès des Etats 
Généraux : 11 eft vrai, que dès le comœen- 
.cernent on a procédé avec plus de referve & 
de modération de la part de ces derniers , 
puifque dans les réfolutions, qu'ils ont prifes 
le id Juillet 1725.1e id. Février & 23. Juillet 
1726 ils, ont protefté de ne vouloir toucher ni 
direâemenr ni indireâement à la Jurisdiâion 
& Authorité Impériale. Mais cet efprit d'é- 
quité n'a pas été fôuténa dans là fuite. 

On a uché de raffurer LL. HH PP. de 
leurs prétendues craintes par la réfolution de 
l'Empereur du 13. Septembre 1728, dans 
cette vue on a accordé aux rénitens un nou- 
veau fkuf conduit , à la réferve des deux Boute- 
feu^, & de ceux qui auroient commis des 
meurtesj fans exiger des dcsobéiiîànts autre 
chofè, que la foumiffion & indemnilâtion de 
ceux , qui innocenmenr ont fouferts par ces 
troubles, & on a répété ce qui fut ordonné ci 
devant pour la feureté des fommes prêtées dans 
les befoitis publics. 

Et comme peu après Meffieurs les Etats 
Généraux s'étoient foxmtz un doute afTcz 

inuti- 
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inutile , comme fi par les meurtriers on vou- 
loic entendre tous ceux , qui avôienc eu parc 
aux tumultes publics , on donna ordre le 
38. Novembre de Tannée 1728 au Comte 
Wenccflas de SintzendorflF , de déclarer au 
ix)m deTEmpereurfbn Maître, que Ton inten- 
tion n'étoit pas de comprendre (oùH le nom 
de meurtriers, tous ceux qui auroient eu parc 
aux tumultes, bu quelcju'un eut été tué, mais 
uniquement ceux , qui auroient commis des 
meurtres particuliers. 

Tant de complaifances n*ont pas été capa- 
bles de détourner MeGteurs les Etats Géné- 
laUk dés vues, qu'ils paroiflènt avoir en cet- 
te affaire direâement oppofées aux Droits de 
l^Empereur & de TEmpire. ^ 

Le terme des deux mois, prefcrtt dans le 
nouveau ûuf-coiiduit, aUoit ex^rer par la fuite 
de ceux, qui avoient tardé à lé foumettre & 
Meffieurs les Etats Généraux, bien loin de 
leur prêcher la voye d'obéiflànce, ne peuvent 
plus difconvenir de leur avoir confeillé tout le 
contraire. 

Nonobftant que ce dernier point fe vérifie 
par leurs propres v relblurions, ils voulurent 
rcjetter la fàure de rexpiràtiôn du fufdit ter- 
me fur ia Commiffion impériale, & on eut 
foin de crier fort à la Cour ds France, de 
la quelle on obtint à la fin un billet > que 
Monfieur le Garde des Sceaux écrivit aux 
Plénipotentiaires de LL. HH. PP. le 7. Dec. 
de Tannée 1728. 

Monfieur le Cardinal de Fleury écrivit 
quafi en même temps à Sa Majefté Impéria- 
le & dans fa lettre du n. Décembre i\ infi- 
fta I. que (ans faire mention de la pcflef- 
T 4 fion> 
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fion y où h Republique croyoic être depuif 
plus de I20. ans * d'avoir une Garnifoa 
dans la Vilie d'Embden » on ne les inquie* 
tac pa$ là deflus. a* qu'on accordât un fauf 
conduit aux rénitents pour k préfenter au 
Tribunal de la Commiflion , & qu'on leur 
promit une amniftie , à l'exception des deux 
principaux coupables » aux quels pounant 
on n'oreroit ni la vie, ni les feens en entier. 
3. qu'on ne préjudiciât point à l'Hypothe* 

Îue que les HoUandois ont fur les Bkm 
Imbdenois pour les fommes qu'ils leur doi- 
vent. £t enfin 4. que la Cotnmiflîoo loi* 
periale ne toucheroit pas aux anciennes con- 
ventions paflees entre le Prince d'Ooft-Fri- 
fu & les Etats du Païs , dont la Republique 
étoit crante >& dont le Prince avoir juré l'ob- 
iêrvaaon, quand il reçût le ièrment & l'hom* 
Xùtgt de Tes fujets. 

£n même tems que Monfieur le Cardinal 
fit fes inftances pour obtenir ces quatre points 
en faveur des HoUandois > il avoiia par & 
lettre à l'Empereur, qu'il étoit convenu avec 
Monûeur le Comte de Sinzendoiff* , que 
ceux d'Embden dévoient par préalable fe foih» 
mettre fans reftriâiôn à lauthorité Impériale 
& exécuter fes Décrets, & il y ajouta, que 
fi l'Empereur vouloic bien accorder ces qua- 
^e points , les HoUandois lui en auroient 
l'obligaiion entière , & qu'il le referveroit 
en fon particulier la reçonnoil^cc refpcc- 
tueu(è, qu'il partageoit avec eux. 

MonGeur le Garde des Sceaux , dans le 
billet mentionné ci-defTus, s'exprima quafi 
çn mêmes termes , & il y fuppofe , que 
MeiSeurç le$ Ëtacs Généraux porteront de 

boa- 
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bonne foi les peuples d*Ooft-Friie à faire 
ks aâes de foumiflion tels , que Sa Majefté 
Impériale n'ait pas Jieu de croire , que i'oa 
veuille attaquer fon authorité de Juge fuprê* 
me. 

• Or par la reponfe , que l'Empereur a fait 
donner à Monfieur le Cardinal , on lui ac- 
corda fur les quatre points fufdits , tout 
ce qu'il pouvoic raifonnablemenc atten- 
dre. 

On déclara i. quil n'avoit jamais été 
queftion £c cju'il n'étoit non?pkis à préfent> 
de fûre (brtir la Garnifon Bollandoife de 
h Ville d'Embden. On conde(cendit 2. à 
la prolongation ucite du (âuf-conduic « fans 
en excepter que les deux Principaux coupa- 
bks y & ceux qui feroient convaincus des 
crioies, donc Mbnfieur le Garde des Sceaux 
fiippofoit lui même » que MefBeurs les Etats 
Généraux ne voudroient jamais authorifer 

! Impunité. En faifant elpercr , que dès que 
e Procès des deux Principaux coupables 
lêrolt inftruic , l'Empereur en uferoit plutôt 
lelon ÙL Clémence que félon la rigueur des 
loix. 

On répéta ^. la promefle de ne vouloir 
pas toucher aux Hypothèques des HoUan- 
dois 9 & on donna k connoitre. 4. que non- 
obftant que fuivanc les conftitutions de TEm* 
pire on ne içauroit faire la moindre attention 
à la garantie de MefTieurs les Etats Géné- 
raux , rintèndon dé TEmpereur n'étoit pas 
d'abolir les anciennes & valables conventions 

ëtflees entre le Prince d'Ooft-Frife & Tes 
tats i que la Commiflion Imf^eriale établie 
T 5 dans 
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dans le Païs n'avoic autre cbofe à faire» que 
de mettre en exécution la fèntence de r£m* 
pereur fur des points qui depuis tant d'an- 
nées écoient juridiquement agitez devant le 
Confeil Impérial Aulique» & qu'enfin > fi 
ceux d'Ooft-Frife fe croyoient fondez à por- 
ter quelques plaintes contre les Camkfk. du 
dit Confeil > ils devroienc le faire, non par 
des voyes de fkit, mais par des yoyes prefai- 
tes dans les loix de l'Empire. 

£n combinant cette déclaration avec les 
Quatre . points, .çpntenus dans la Lettre de 
Monfieur le i^rdinal , à l'Empereur » on 
ne pourra pas disconvenir , que l'Empereur 
de fbn côté avoit fatis&it à tout ce qu'on 
paroifljbic fpuhaicer de lui ; Et on devoit na«> 
ttirellement efperer de la Droiture & des .bon- 
ces Intentions de Monfieur le Cardinal* que 
iKiivant fa promeffe poGtive il porteroit par 
l'entremifè de Meflieucs les Etats Généraux» 
ceux d'Ooft-Frife à fè ibùmettre» pour pré- 
alable ôc.fans reftriâion i l'Àutbonté Impe- 
liale & à exécuter fes Décrets* Qu'il dif- 
poferoit les HoUandois à avoir, de tant de 
comptaifances , l'obligation entière à l'Em* 
pereur & . que même il en parcageroit avec 
. eux une refpeâueufe (reconnoiflànce. Voi- 
ci ce qu'on devoit naturellement iè pro- 
mettre en .rçflêchiiTant fans prévention fur 
. la fuite de ce qui s'eft pafle eii cette af- 
ftire. 
Cependant le. contrarie eil arrivé quafi en 
. tout & fi Monfieur le Cardinal n'eft pas 
convaincu à ce coup des finiftres Infinua- 
cions» qu'on lui fiât fur les a^es de l'Em* 

pire. 
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pire) on fera obligé de renoncer à toute efpe» 
raoce de le pouvoir de&bufer. 

Il eft bien vray, que Monfieur le Cardi- 
nal de FJeury a d'abord patu très content de 
la refolution fufdite de l'Empereur & même 
àlTieure qu'il eft, il femblc s'inqweter uni- 
quement de ce que la prolongauon du ter- 
me n'avoit pas été publiée , fins confiderer, 
au'on peut bien pour un tems fufpendre 
1 exécution des Décrète Impériaux & donner 
j)our cet effet des ordres fècrèts i la Com- 
miffion, comme cela s'étoit fait dans cette 
occafion» puifque depuis l'expiration du ter- 
me des deux mois , exprimé dans la dernière 
amniftie , prefque trois autres mpis font 
écoulez , fans qu'on eut continué la moin- 
dre procédure : mais qu'il n'étoit pas fâiû- 
ble de trainer cela à l'infini, ni de la dignité 
de l'Empereur d'offrir coup iur coup des 
aipnifties à des gens qui fe fbucient û peu 
d'en profiter. 

Du refte l'affurance, qu'on fufpendra pour 
un temps l'exécution des Décrets Impériaux, 
a été donné en des termes très '<:lairs à 
Monfieur Hammel- Bruyninx & on a de la 
peine à s'ima£iner qu'il aura manqué à en in- 
former LL. HH. PP. en tout cas ce feroit 
fa fauie & non pas celle du Miniftre de l'Em- 
|)ereur. Quoi qu'il en foit , Meffieurs les 
Etats Généraux n'ont guêres témoigné de 
reconnoiffance pour les égards infinis que 
l'Empereur a eu pour eux dans l'affaire 
d'Ooft-Frife. Ils ne fe contentent pas 
d'être affeurez qu'on ne touchera paî» 
aux Privilèges , conceffions & accords 
paffez fous les aufpices Impériaux entre le 

Prin- 
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Prince & fês Etats > mais ils veulent ibutenir 
une Garantie rejettée & déclarée illicite dépuis 
plus d'un Siècle , quaG de tous les prede- 
cefTeurs de Sa Majefté Impériale d'aujour- 
d'hui & des Etats de TEmpire alTembkz cq 
Diète. 

Ils infiftent for de prétendus ufages & re- 
conventions ^ui tant de fois ont été caflees & 
annullées juridiquement & qui font contraires 
i la fentence rendue par Rudolpbe II « au iêr- 
ment que le Magiftrat d'Embden eft tenu de 
prêter en conformité de cette fentence, &âui 
reverfales mêmes, que les Princes d'Ooft-Fri- 
fe font obligez de donner en recevant FHom- 
mage de leurs fujèts. 

Enfin on outre tellement les cho&s de leur 

art , que peu fatisfaits du pardon , que Sa 
ajefté Impériale a eu la bonté d'accorder i 
tant de coupables , ils ofent demander, que 
ceux-ci euflent à porter tous les fraix caufes 
par la révolte des autres & que les autheurs & 
complices de la révolte n'aient rien à y contri* 
buer. 

C3ar il eft à noter, que ce qu'on appelle une 
amende, n'eft pas une chofe qui tourne au pro- 
fit du Prince, mais une taxe, qui eft emplo- 
yée pour reparer en partie les pertes de ceux 
qui ont été pillez par \t:& renitents. 

Or on fçait la différence qu'il y a intn 
pœnam ^ reparationem damni dati , un juge 
peut plus aifement remettre l'amende qu^il ne 
fçauroit fe difpenfer de faire attention à la ré- 
paration des pertes cauféeis injuftement, puis 
qu'à cette réparation le droit d'un tiers eft no- 
ablemeot incereOe. 

De 
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De tout ce q^e Ton vient de dire^ 
3 eft aifé d'inférer que tant, que de la 
part de LL. HH. PP. on infiftera fur 
de$ extremitez fetnblables » on ne * pour* 
ra jamais finir l'afiàire d'Ooft-Frife à leur 
pé. 

L'Empereur ne peut pas s'écarter de la 
voye, qu'ont fuivi fes Auguftes prédeceflcurs 
dans rEmpîre, même en des tem^ > ou ils 
étoient étroitement liex avec la République 
d'Hollande; il ne peut rien faire , & ne fera 
jamais rien , qui bieflb les Droits de ««Em- 
jnre» &en qualité de Juge fuprême il nefçau* 
ibit condamner les Innocents à porter la pei* 
ne des coupables; du refte comme il a tou- 
jours de l'amitié pour Meffieurs les Etars Gêné» 
lauz, il a déjà eu & il aura même à l'avenir 
pour eux tous les égards qui, £iuf fon au«^ 
tborité Impériale» fauf les droits de rEropi-^ 
re , fiuf les règles de k juftice » £c le 
droit d'un tiers» pourroient avoir lieu» 
dans l'entière confiance qu'il a que LL. 
HH. PP. voudront y repondre de leur 
côté & ne pas tant écouter les cris de 
gens indignes & chargeL de crimes les plua 
coormes. 

Le Baron d'Efifbnfeca aura (bin dlnfiMinei 
Monfieur le Cardinal de Fleurjr de tout le 
contenu de ce mémoire > & de lui faire 
comprendre qu'il étoit impoilible de laiHèr 
les afiEu'res d'Ooil-Frire dans l'Etat oà elles 
font y & dans l'incertitude où l'on eft de la 
Ibumiffion des renitents » de fiifpendre trop 
long temps l'exécution des Décrets Impe- 
liauz : puii^ue naturellement la prolongation 

da 
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du terme del'amniftie devoit ièrvir à rame- 
ner pendant cet intervalle ceux, qui s'étoicbt 
écartes^ de leur devoir. 

.. Il en fera /encore auprès des autres rulàge» 
^u'il croira convenir a\u (ërvice de Sa Ma*, 
jeftélnvperialeôc il entretiendra avec iesMini- 
ftres de TErapereur à la Haye> à Londres & 
à Berlin une exaâe correfpondance , fur les ma- 
tières qui ont du rapport gux a&ires dont ils 
ibnt chargez. , 

»>-iNonobftant les remarques contenues 
,» dans ce long Mémoire » & qui né paroif- 
9» (bit rien moins que favorables aux £nii> 
>» denois & i leucs Adher^ins , la Cour Im. 
» periale confaitic au délai. L. H. P. leur 
9) confeillerent à diveriies reprifes de /ê (bu^ 
^mettre aux Ordies de J'Empere^ & dû 
^ Clonfeil Auliqoe ^ paiique cette fommif 
>» (ion rendroit leul' drpit encore mçiJteur^£( 
^ oteroit tout prétexte à b Commiâion 
p :Subdelegijéâi de ccmcenuer des proc^d^resf» 
9> qui .donnaient - tous les jours .lâsf à d^ 
«y nouitelles phintts/ Enfin <evu&' :4'ÉcDbr 
j^deQ.écBvirent Ja..lectriC. ft^yaoter aux Çub^ 
,9 déléguez, le 24. Mars 1729. & Teurepvo%> 
jft -creôt leur foufliffion. 'i .. 

î • Jîi» ^l» . > « ' ' . " , il i ■ *i 

rOus n'avons pa« voulu btiflèr paflèr le 
I terme ofstb isoiis a été acoondé très-pse 
cienfemem pour^ faioe nôtre très obéiîQànoe 
^yomiflkMi. Nons cfoyons que n^ua vu 
pouvpns xnarqàei trop de refpeâ & trop dV 
îj obéif* 
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béiflànce à la Souveraine & non ihteroni'S 
puë jurifdiaion de $a Maj, Imp. Ccll 
pourquoi nous ne manquons de vous pré- 
îcnter ici nôtre très humble SoumiiEon, & 
nous ibmmes avec tout le refpeâ; imagina- 
ble. 

N.N, 

Vos très- foMmis & ohligez. 

Les Bourguemaitres & le Con- 
feUdelaViUed'Ëmbden. 

.^e de SoHmifJîon des Embdenois* 

POur obéir très-refpeftueufement à la pa- 
tenté expédiée le 13. Septembre de Tan- 
née dernière par nôtre très-gracieux Empe- 
reur & Seigneur, & à nous infînuée le 23. 
Novembre, d, a. par la CommiŒon Sub- 
del^uée, Nou$ Bourguemaitres, & G^nfeil, 
comme auffi le Collège des Quarante d^ 
la Ville d'Eûibden , nous nous y foumettons-, 
& fbqscnvons fornaellement à tous les ;i^- 
JMduh qui y ont râpoit tant en notre nom 

3ue pour toutes les Seigneuries de. la ViHe 
'Embdcn ,. .Olderfum", Burfùm , Jàrrum , 
& WicfdelsVehr , commp auffi Vp ' ^ 
Wolthufen , y obéiflànt trés-Tefpcaueufe- 
ment dans toutes les claufes & tous . les 
points qui y font contenus i & nous y foAt 
enjoints , & nôtre Volonté cft , en confe- 
qucnce, que nôtre préfen te Soumiflîort trks 
refpeâueufe foie rcmife ) la Commiffion 
• - liri- 
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Impériale* Fait à Embden dans la Maifon de 
Ville le 24. Mais 1719. 



B(mrguèmaltrfS* 

Mathias Wermels* 

kirken. 
Johannes Hilling. 
Johannes Budde. 
Houwo Bonne Pen- 

nebo^. 
Gerardliefling, Sin^ 

Me. 



. CwféiUers. 

Hayco HaykensL 
Andres Wichers. 
Georg Wilhelm Stirn; 
Adûlph Chriftof Sto- 

chius. 
D. J. Andrée. 
Pctrus Suur. 
Jacques de Pottcré, 
Mefilec Haykens, 

Dr. Setret. 
Brunder Tecio Laii- 

gebois, Dr. Secret, 
Adolph Chriftof StOr 

cbius. V. Secreis 



Les Quarante. 



HeUas Loefing> fra- 
. fis* 
Gerorg Welp* Tra- 

fis. 
UfFkoBeendrcs^Pr^- 

fij' 
.Dirck Beekman > Vra-^ 

fif^ 
Jaa Dlccks Swd- 

wîng. 
Tan Hylen 
Hendrick Hefling. 
Quirinus Warners. 



Johannes Eylshemt- 

us, abfint. 
Wilhelm Schiyver, 

abfint., 
Severin KloppenboTg. 
Peter. Dv Dethleveii. 
Johannes Arcbpée. 
Jan Bloéhor. 
Berend Theefen- 

Bonck. 
Tjarck Cnôp- 
Johan Gerhard Ha« 

velberg. 

Jaa 
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Jan Beren$ Hagedorn- Wadke Martcns. 

Hans Eppen BruialUg. Johanncs voa Reno- 

Nicolas Tholcn. , kum. 

Hoir. v. EncD- Peter Ludeiw. 

Syvcrt5ivew. Philippus £edena de 

Johanpcs DuyE Grave, 

fc,T^^*°- .^ Frédéric R00I6 Ry- 

Bhilippfe Beauvifige. vite. 

Enno Paul van Wint Meinêrt' Méiners. 

M/^f^^' T.., .• HeffdBudde. , 

Woltcrus Rilziu«. Peter Gcrbrandts Ce- 
£>odc Jui^cûs Varver. los. 

Anton. Gabriel Meh- Peter Bcckman; 

u rT ^ P^ce de Secretaiff 

naraannus Haykens. vacante. 
Nicplaa Merloo,^*. 

f> Lz ComraifflonA le Lendematn la^R©. 
'' P9p^j»^'vanoeTOX Bouiguemaitres&Gon- 
„ kd^Emtdeni \ ; _ % , 

" N.N/ -'i "-•V:',. . .. .:.;^:;, 1 . 

NO^B avons bfcn reçu votre lettre d'hier 
^avec tô ioumiffipa iijjnée par vous & par 
les MctÈtores du CoU^é cks Quarante. Nous 
O'àvcttïs^ pas manqué- 4e hccepter qooique 
nous: n ayons pas\ enèore reçu de reiolution 
fur cGi'éijèt y ^ pôus ne manquerons, pas 
denvoyer aujourd'hui f une & Fautre où il 
eft naxflairc , .triais^avec cette reftriftion, 
(ôauf ce que les Goitfeitiers-DeputeTï du Prin- 
ce , à tjui noAis en avons donné communica- 
tion, auront irepifenter contre. 1 De plds 
..TofneV. V nous 



nous devons vous marquer que nous igoo* 
rons (pie le terme fixé <iah8 la Patente éi 
Z) Sept. 1728. pour délivrer votre Soumillîoii 
& expiré dès l^innée pailèe? ait été prokxi* 
gé juUju^ii préfeot ; de plus que rathne Ma* 
tirialmm nous trouvons que votre SoumU* 
fion eft couchée en termes trop généraux» 
puiiqu'on n'y nomme feulement pas les di« 
vers décrets Impériaux patentes èc conclu- 
fions du CcHifeil aulique de l'Empire éma- 
nez de tems en tems fur les nréiens démê- 
lez du Païs, ni les fentences de la Commii^ 
fion > auxqudies néanmoins on auroit dû fû- 
re attention) on n^ dit pas non plus qudle 
obéïflànce on a rendue ou p:ét«id rendre 
aux iêntences de la Commiffion Impetkie 
en confe^uence de la lettre & decificm qiie 
nous vous avons envoyées le 27. Janv. 17^ 
& confirmées dans la Patence du la. Sqt. 
d. a. Outre cela pourquoi les memnres étt 
Confeil & des Quarante cailèz pour avok 
fait leur Soumiffion dans le tems» n ont-ils pat' •; 
été rétablis dans leurs emplois , & que ToUji 
en a admis d'autres à figner en leur'çlaoM 
Et d'autant qu'à ces caulès un délai parokj 
néceflàire nous vous en accordons un ^ 4V1 
vertu des préfèntjes , fro mwî, de.qiiin]ç 
jours à compter cU| jour de rinftoàatîpii 
des préièntes > JU pâma ftMtluf ^ de, d'fir 
tre privez êfeUefiài rêfiUmtmfs As tMtegnm^ 
^MSidant le({uel nous dépêdieipns une ulae^ 
rieure relation » dans TeTpérance que oott- 
ibrmement aux MamUa-à^dlmy vous iànf- 
&rez une autre Soutsiffion > avec expreffîcai 
des termes ^ ckuiès inférées dans ka Réfii- 
luciona & Patentes Impciî^lea du xL Jaiw. 
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1726. 4. Oa. 1727. & ij. Sept. 1728, 8C 
qu'elle ^r^ fignéei^ CQipmç il a été exigée^ par 
les Quarante, & ce au plus tard le 9. AvrU 
prochain , afin que nou^ puifSoos en faire 
raport le 12. &c. 
Sipté. 
e. H. Ed. V. BteRôHR. 

; J. J. RÔMâ. 

,, Comme il eft dit d^ris Cçtte lettre, qu'où 
„ refefvoit \ ex^riilnér les objeâricjns dei^ 
^ Çonfeillers du Prinçél.^^ on leur coilimu- 
y, aiqua te mêm<^. iOUf; ^5. la SôumiJPon den 
9 Etûbdcoois, p4r la. kttrc foivi^te, 

N. N. 

NOti? Vous communiquons par cefe-ci 
la. iSoumiffip.n que nous a envoyée, le. 
JjiaffL&r^ d!Ëmbdi;a* a<in ^ue s'il 7 a qyélr 
qyçf remarmies qu obfervation à y f^e. d^ 
'Il part du' Prince vous nous le fgfQeZ.&voif 
I^P3, trois jo^rs, , afin que nQu$^ puiflionS ea 
Ufoêcher une rà^ipn par, ^ Femi^r^pRftc,, 
flous vous prions de nous croire &c. 

j i. jiitrkb le 25. Mari iyi^. 

Ç. H. Ei V. Brro^er^- 

^ Votçi I^. rèoHirqijes que le Mini^térq du 
^ Prince, jittc^ à propo» dp f^fi % cet Aâk 



Va 
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Le 2t\j^ars ijxi. 

Tf^f, Commsjf, Ùafat. \ • 

A Près Vous avoir remercié de nous avoir 
communiqué la prétendue iôumiffioa 
pioduite. par les Bourguem'aitres > * 0)Dfeil| 
& Quarante de la Ville d'Embden établis 
de leur propre autorité & iàns la confirma- 
tion du Prince requife fuivant la Réfoluiion 
Imper, de 1597. nouis vqus dirons que nous 
en avons fait raport à* S. 4- S. & que par 
(on ordre exprès nous remarquons qu'il èft 
notoire par les aâes de la Coàimiflion , & 
particulièrement par la patente Imper, d- 
jointe lit. A. que ceux qui ont dfefle cettjB 
Soumi0îon & leurs conforts font condaomci 
au:t peines portées dans les précédentes, pa* 
tentes Impef. expédiées in rem jûMcatam , 
comme defobéïuan^ > perturbateurs de b 
Paix & méchans, à.caule du mépris àifbléot 

Ju'ils ont fait de ik patience avec laqudle^ 
Empereur a foufifert l<eûr contbûelle àgk*i 
niatreté dans leur malicieufe révolte ,' dmi 
les Pilleries & deford^ès qu'ils ont coàiâUir 
contre leur Prince , (es Confeillçrs ,. Offi* 
ciers > & bons Sujets Ecclefiaflbiques & Sefti* 
liers; Qu'il a été fërieii&ment ordonna aux 
Etats de l!£mpire, pour mèttro fin à Une & 
déteftable révolte Se tirer S. A. S., coaune 
tm fidèle membre du S. Empire Romain ^ 
de l'embaras , danger & vexation od elle eft 
expofëe , Se pour -prévenir la ruine de fes E-i 
tats, de lui prêter main fbne contre les re^ 
belles Tes Ennemis & ceux de leur patrie , â 
êÛs & trouvent fous leur jurisdiâion> de ta 
^ * feiri 



Négodattons , Mémoires & Traitez,. 5 09 
ftire arrêter & les livrer à là Commiflion 
impériale. On a donné auffi dçs aflîirancei 
dans la même patente qu'il fera donné fà- 
dsfââipn à S. A. S. & à Tes fiddes Sujets, 
des pertes qu'ils ont foufertes $ aux dépens 
des Malintentionnez Ennemis du pàïs. Dt- 
.puîs ce tems-là 9 c'eft à dire le 4. Odt. 
^7x7. il a été ordonné par Refolution Im- 
per, ci-jointe lit. B. que lor/que les iqsdites 
pqrfbnnes feront une due (ommiilion par 
devant la Commiflion Imp. fignée en for- 
me par chacun de leurs vuUvsduarum N B. ils 
fitisferont réellement aux déclarations & or- 
dures confirmez qui leurs ont été infinuéz par 
k Coœmiffion Imper. ; Qu'après la Relation 
qui en aura été faite par la Commiflion > ainfi 
^u'il conviendra^ NB. de droit, la Re(blu« 
oon Imi)ériale> devra fuivrc. 

Mais il e(t encore notoire que ces gens-là 
ie ibnt moqué de toute patience Imper* ainfi 
îju'il paroit par la Patente Imp. du i^. Sept. 
'^728* ci-jointe Lit. C. 6ù il éft dit que ceuX9 

g 'on fait, voir dans la Réfbl. Imp. du a. 
a. 17^7* avoir bonteufement mépriféla 
emence Se la Patience Impériale, ont par 
A expofé au grand jour leur continuelle de- 
fobéïflànce. 

. Il paroic par ces ades qqe ces gens ont 
fncore de nouveau meprifé d'une manière 
ioMDuie la Clémence Impériale offerte dans Iç 
4ernier Décret & qu'oti peut nommer à jufte 
ÎScre une Clémence extraordinaire; & en re- 
courant , nonobftant les défences qui leur 
\€n ont été faites, à des Puiflànces Etrange*» 
Etes, ils fe font flattez qu'avec leur apuy , ils 
^[âperoienc entièrement l'Autorité Impériale» 
^ V 3 qui 



qui après Ubetam Uth canfefiatiimm «c w- 
connoiffatice du Souverain Jdge CQmpmnt, i 
conenné ^as de huit fois des Décrets 
rtndu arec cotmoiflàtice dfe caufc m rm 
htdkÉtàm. Enfin ils ont Sow^ettAittnem 
mcprift les Loix de YEmpite «c wtorîpi- 
tetncnt le Traité d'Ofnàbtug & la Opna^ 
ktion de FEbaion Itnptri^, qu^ils rcâvciv 
fcnt ablbluroent en voulant préfimre da 
Loix à rEmpereur fur le gourctneinctot du 

Fuifquclcs chofes fe trouvent dans cet Etat, 
que le délai ftfeulé cft expiré , & que 
cependant on peruftc * nonobftât te défenccs 
exprimées dans les décrète Imper., à avoir 
recours à des Puifl&nces étrangers pstr une 
très grande defobéï0knce à rEiftpemir & 
à S. A. S. leur naturel Souverain, nous ne 
pouvons concevoir comment des «ens qui 
mitent ainfi les Décrets, Cîbiictalion , & 
Patentes de TEmper. peuvent sTimtgJner de 
* tirer d^ffaire, à la faveur cfune foutniflfon, 
qui confifte en paroles fans fens 6ç contraires 
tux Conclurions Imper. & même à leur 
conduite Joumailliere. 

Et d'autant que felon toutes les loix de 
rEmpire , S. A. S. a en ia faveur uti jm 

?faffum in rem judieatam confirmé par une 
atentc Impér. fùfpenduë par un tçnchfk^ 
ultérieur, die nous a prdonné dcrcroonrret 
refpeftuéufement à la Commiffion Imper 
8c de la fuplier de Tejctter cette Soumîflior 
comme venue trop tard & d'en faire rapot 
dans ce fens à Sa Maj. Imp. ,* puifque S. A 
S., après avoir été expofée à tant de vexa 
tions> 41'embaras inouïs dans l'Empire 8c à 

viû 
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Tidênces malignes , fe répoTe fur Tamour 
et (k Ma|. Imp. pour la jumce > qu'en qua* 
lité de fidelle membre de r£mpive , il fera 
tnuté au moins suffi favorablement que le 
OKMndre fujèc > felon les lolx de l'Empire, 
Avoir que l'on exécutera les fentences obte- 
nues avec tant de peines > de foins > d'in«> 
quiétudes & de firair & ccmfirmées par r£mr 
nîre contre les fcqèts déclarez rébelles par & 
ra^gefté Impériale > avec la réferve expreffb 
exceptkms rei juScatay & nous ferons voir 

Êir fimbondance & en peu de mots que 
en loin que cette Sbumiffion foie confor- 
me aux Patentes Impériales > elle leur eft di* 
reâemcnt contraire. Quoique nous fbïons 
perfuade^ que vous l'aurez d abord reconnu, 
nous allons cependant l'expliquer en peu de 
Mots. 

1. Ces Gens» qui prétendent fe (bumettre 
n'ofent ils pas avancer d'une manière incon- 
cevable dûis la lettre qui accompagne leur 
Soumiflion , que le terme fixé pour l'exhi- 
bitton de leur Soumiffion a été prorogé i 
quel décret en raportent*ils? 

2. Ils ofent avancer dans la même lettre 
que leur profond âc fournis refp^ pour k 
Souveraine Jurisdiâion de û Maj. Imp. n'a 
jamab été interrompu » ce qui leur eft ce- 
pendant rqproché en &ce dans les Patentes 
Imper, du ii. Juin 1723; 10. Août 1724. 1%. 
Janvier & 9. Juin 1726. par la Gonchifion 
du 4. Oâobre 1727. fie enân par la patente 
du 13. Sept. 1728. où ils fimt déclarez & 
condamnez comme malicieux conieoipteurs 
de la fouveraine Jatisdiâion Impériale, fit 
€ris tvoient encore otielque refte de refpeâ 

Y 4 pour 
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pour la Sotrvcraine autorité de fa Maj. ImpC 
il leur âuroit convenu d'avouer avec un ^ fin* 
cere déplaifir & demander le pardon du cri* 
me qu'ils ont commis contre fa Maj. Impi 
& contre leur Prince^ bien lom de ne vo\j^ 
-loir ni Avoir ni avouer que ce crime ne 

£eut fubfifteravec le plus fincere refpeû pour 
i Souveraine Jurisdiâion de l'Empereur. 
AinG il font fufi5(àmment connoitie gud 
fond on peut faire fur leur Soumiffion^ d'où 
il paroit évidemment. 

3. Qu'il n'eft pas dit un mot ni daiis la 
foumiffion ni dans la lettre y jointe de la 
Conclufion Impériale du 4. 0&,- 1727 , ta 
de la lettre que leur a écrite la Coromiflioi 
fubdeleguée , à ce fujèt » le 17. * Janv. 
1728.., ni de la Patente Impériale expédiée 
en confequence le 13. Sept. 1728. où il cft 
cxpreffement ordonné i in faSo fibmffi9ms ef- 
feâiivê , une comparition eficcbve , d'au- 
tant plus qu'il ne s'agit d'une SoumiflSon ver* 
baie, & qu'ils duflënt perfifter dans la re« 
volte comme il eft arrive , helas ! dans les 
tems pafTez j enforte que Ton a vu arriver 
tout ce dont la Ville d'Embdcn a menacé la 
£amillé régnante ^ dont elle reflent les triftes 

4. De plus ces gens fe mettent peu en pei- 
ne d'agir d'une manière direâement contrai- 
re aux ordres de la Commiffion confirmez par 
le Décret Imper, du i^ Sept, puifqu'ils 
ont fait (îgner leur prétendue Soumiffion, & 
ofent préfènter à la Commiffion des Gens, 
qu'ils ont mis dans la place de ceux qu'ils 
ont malicieufement dèpofez & qu'en con- 
formité des fufdits ordres ils auroicnt dû 

reta* 
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irétablir dans leurs poftes de Confeillers & de 
Membres dès Quaraate> ce qui eft une réû* 
ftance la plus opiniâtre. 

y 11 eft exprcffement dît dan^ le Décret 
Imper, que non feulement les Magiftrats & 
les Quai^nte, mais même tous les individuiy 
& par confequent les Bourgeois de la Ville 
d'Ëmbden fe dcclareroient dans la Soumiflion 
& obéiiJGince aux Décrets Impériaux , puif- 
ou'en cela la Ville d'Ëmbden n'a pas plus 
de Privilège que celles de Norden & d'Au- 
jick , enforte que fes Bourgeois , ainfi que 
ceux de Norden & d'Aurick, comme les 
membres de la Magiftrature, doivent être 
fournis aux décrets de l'Empereur & à fe 
Souveraine Jurisdidion : ce qui eft d'autant 
plus ncceflàirc que ces Bourgeois ont pour ia 
plupart des biens immeubles dans les Baillages 
du Prince. On trouve dans les retroaBa que 
la Ville d'Ëmbden comparoiflànt à la Diète 
du Païs ofa y fouteûir que toute fbumiOfion 
;faite par leshabitâns, hors de la Diète, inS» 
vidualiter^ foit à la Commiffion, foit au Prin- 
ce 9 étoit nulle & de nulle Valeur. Mais le 
Pécrèt Imper, du 10 Août 1724. rejeté ex- 
prcffement cette Maxime , & par confé- 
;quent enjoint à chaque habitant du pais de 
produire leur Déclaration d'obéïffance; c'eft 
fur ce principe qu'eft fondé le Conclufum du 
4. Oa. 1727- dont la fufcriptiôn eft à tous 
teux des Individuorum fui veulent fi décla-^ 
ter pour fobftjfance. Ce qui eft d'autant 
plus néceffaire aux Bourgeois de la Ville 
d'Ëmbden , puisqu'autrement les Magiftrats 
établis repréfentent le peuple , lorfque les 
Bourgeois ne peuvent obéir aux ordres ou 
y 5 aux 
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aux défences de r£mpereiir ou du Grince 9 
fims leur confentemcnt fie leur ordre. £q* 
forte que la fubordination entr'eux & la 
Bourgeoise va (i loiti que les Bourgeois pré- 
fèrent les ordres du MagiftfaI à ceux ait 
rEmpercur ôc du Prince ^ ce qui eft cdn* 
tradiâoire à la relation qui eft entre r£tti- 
pereur & le Prince v & particulièrement par 
raport à ce dernier arcicle> avec le Décret Im«- 
periale du 8. Août 1721. adreflfé à k VîUe 
d'Ëmbden. 

é. Cette refieiion a auffi lieu par tvpoitaaz 
Habitaos des Seigneuries d'Olderfum^ Borf- 
fum , Tarflum Se Widdelswehr , comme 
auffi U{^ & Wokhufe , oà les dira Ma- 
giftrats pratiquent les mêmes maximes con- 
traires à tous ordres mtit Swpirkns ^ h^^ 
rtcfis ; & ûulls ont fubordonné à leur 
obéiflànce celle qu'ils exigent des dits Ha- 
faitans pour les Décrets Impériaux & la veu- 
lent régler i leur manière, ce qui eft enco- 
re contraire aux Décrets de l'Empereur. Ceft= 
pourquoi la foumiflion & là déclaration d*o- 
béïflfance doit être exigé néceffirirement de 
tous les individus des dites Seigneuries , puiC 
qu'ils font réellement convaincus qu^ib doi- 
vent obéïr aux ordres de TEmpercor de du 
Prince préférablement à ceux des Mi^rats 
d'Embden. 

7. On doit encore iàire une remtfque 
importante par raport k ces Seigneuries 9 ft- 
voir qu'en vertu de la Parente du 14. May 
1721. la Commîflion a lëqueftré tes dires 
Seigneuries délivré ]ts habitans de leur o- 
béïflknce envers la Ville d'Embden, & dé- 
fendu exprefièmenc aux Miniftres de recev<»r 

m 
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ni ordres tri âéfenccls des Botierguemaicres ou 
ddConfeil d'£tnbâen> ni même défaire men- 
tion d^^ux àaxïi les prières ^ Seqiieilire qui 
eft confirmé dans le Décret du i;. Sept. 
lyaS. Donc c^eft une rénitence publiée aux 
ordres de la Commiflion 8c aux Décrets 
Impériaux , oue les M^iftrâts ayent o^ en- 
voyer leur dountfffion au nom des fiifdices 
Se^eurieS) de la poflèi&oa defqueiks îs 
font privei. 

8. Ajoutons q[ue fuirant des a\ris digites de 
foi noflfobSsant i'interdfdion. expreâè de 
tous conventicules > contenue dans les Dé- 
crets Impériaux y ils continuent pourtant 
^ Embden daâs la prétendue Conlmiflion 
(ècrete compoiee de Gens dépofez de leurs 
Emplois j fur le recours tant défendu aux 
Puiilànces étrangères qui continue encore, 
nonobiûnt que ce fut le premier article fur 
lequel la SOumlffion devoit s'expliquer. 

Ceft pourquoi, les chofes étant dans cet- 
te (ituation, nous deiKlandons au hoùi & de 
la part du Prince nôtre Maitre, que la fiifdi« 
te Soumiffion des Mî^iftrats & du Confdl « 
de la Ville d'Embden foit rejettée abfolu- 
inent> ot jus Mtgftumy pour le maintien dies 
Décrets de l'Autorité Impériale & des loix 
de l'Empire , & que très-humble raport en 
foit fait en confôquence l la Cour Imperia* 
le. Nous fommes avec &c. 

„ Les CommifTaires fubdéleguez ne fe 
„ lailTerent que trop Wen perfuader par ces 
9, remarques & ils agirent en conformité. 
,, La Soumiffion fut rejetée; & les termes, 
„ daufes & conditions d'une autre devinrent 
,, le iiijèt d'une nouveUe Négociation qui 



u fat portée à Paris , pendant que les D6- 
«> putez de L, H. P. en traitoient à la Haye 
n avec le Comte Wericeflas de Sintzcndorf. 
»a Le fuccès fat tel que fà Maj. Imp. de&- 
u prouva par une Réfolution du 3. May 1750. 
*» La Conduite des fabdel^ez , en aprou- 
»» vaut la Soumiffion des Embdenois rapor- 
,, tée cl-deffus. Mais on trouva le moyen 
>, de feire naître des incidens qui reculèrent 
9, l'efièt de cette Réfolution, en forte que & 
„ Maj. Itnp. fat obligé d'en prendre une au- 
„ trc plus expliquée le iz. Sept. 1729. que 
„ Voici 

LuwM 12. Sept. 1729. 

Publicatur Refblutio Cajfârca. 

Dent voici le contenu. 

t. QA Maj. Inap. a déclaré le 3. de May 
^ dernier, pour desraifons importantes, 
la Soumiffion des Embdenoip faffifante^ en 
conféquence ils jouiront dès ce jour-là de 
reflet de l'amniftie publiée, & au cas qu'il y 
ait été contrevenu de la part de la Com- 
miffion ou de celle du Prince, tout fera réta- 
bli i» fiatu quo^ & comme fi la chofe rfétoit 
point arrivée. 

11 cft accordé exjuferahundanti^ à ceux qui 
ont quelques griefe à alléguer contre les Dé- 
crets du Confeil Aulique de l'Empire & 
contre les ordonnances de la Commiffion, 
& pour leur donner de nouvelles preuves 
de modération & de clémence* le terme de 

deux 
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deux mois, pendant lefc^uéls ils Douronc por« 
*ter devant le Confeil aulique de lEmpire tous 
les Griefs particuliers qu'ils croirontavoir , mais' 
à condition que s'ils ue le font nas» il n'y au-- 
ra plus de délai & les dits Décrets ferpnt exé- 
cutez. 

3. Jamais ce n*a été PIntention de fa Maj. 
Imp. de comprendre parmi les Homicides 
exclus de TAmniftie^ que ceux qui feroienc 
convaincus d'avoir eu pÂrt à deflcin à quel- 
que Homicide perfonnel > & non pas ceux 
qui fe feroient trouvez (dans quelque tumulte 
où il V auroit eu du làng refendu. 

4. ;Sa Mai. Imp. a aprouvé ce qui a été 
propofé^ par les Députez des Hahitans d'Ooft-^ 
rrife touchant l'indemnïration des pertes qu'ils' 
ont foufertès , & réfolu (^ue TExaraen de 
ces pertes fera continué, mais que l'Exécution 
fera fufpendue jufq|u'à ce qu'on ait follicicé 
& repréfenté à fa Maj. Imp. de Aire termi* 
ner cette aâàire par un accord à l'amiable 
pour éviter par ce moyen tout nouvel em* 
baras & rétablir ainû d'autant plutôt le re- 
pos publié. ^ 

5. Il eft ordonné à la Commiffion fubdelé- 
guée de donner fur tout fes foins à ce eue les 
créanciers Hollandois foienc pavez prefente- 
ment & à l'avenir t de leurs intérêts, fuivanc 
les obligations. 

6. Hac onmia mtt/lciwtur Cf/iriét CommlJ^ 
finH fer refitiftum. 

Signé. 

£. & V. GlandorK 

,, Cette Réfdution Impériale ne manqua 
„ pas de rencontrer des ooftacles» elle école 

»i trop 
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«> trop favorable aux prétendus répiteos. Ces 
>, obftacies doançreac lieu i de nouvetlef 
»» plaintes des Reoitens qui écrivireoc plu- 
>a fieur^ letcrei à L. H. P. tant coflotre la 
9% conduite du Mioiftre du Prince qi^e con- 
j» tre celle des fubdeléguez. Ce qui donna 
a» lieu à de noi^veUes ini^ancesi de la pf rt de 
,, L. H. p. & de leurs Alliex, 6ç enfin la 
9» Cour Impériale repdit If 30-. d'Apuc de 
»> cette année 1730. le Décret fuivant. 

Jeu^ 30. Août X730. 

Pnhlkatur Refibaio Cefkreaj /itr les tw^ 
conclufions d^ IpuabU Cmjeil A$diqftfi Je 
VEmfire <& j. ^ i(S. Mars dernier ^ 
dfifU voici k contemHm 



X. QA Majcfté Impériale pfé^etid m rit^ 
> ^ changer aux points & ari^plei d(& Ifi 
dernière Réiolution du 12. Sept. 1JZ9* t^ kl 
ViUe d*Embden & kt adberens ne doivçnt 
pas confidérer la dite réTolution, çornsie ft 
les fentences Itnperiales exéçu^s avant le 
%, de May 1729 etoéçnç ap|iu)l|ées p^ 1^^ 
pr^dudtion des Griefs & par l'Audience aç^ 
cordée. ï cet é^ày avant quftt au; itè fta^é 
fur lesdits Griefs , mais on s'en tièçdr^ aH>i 
dites fëncences & à ce qui a été fiut en con- 
fequepce » tant bue tbn n'aura point porté 
d'autre (èntence (ur lesdits Griefs ^ Sa Maj. 
Jmp. ne voidant pas cependant qu'on en- 
tende p^là ce qui a été iêMkmen|:^ flatué 

pour 
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pour punition fôc non en vue d'établir un 
meilleur ordre dans le pais & abolir les abus 
qui fe (ont introduits )) Se qui eft entière* 
iaent annullé , conformeoiçnt à l'Amniftie 
publiée» à l'exception exprefle de ce qui eft 
relatif à. la GaiiTe d'indetnni&tion par raport 
i ceux qui y font tntéreflèx. Déplus il eft 
encore exprefiement ordonné à la Ville 
d^Embden & à fes adherans de fe régler à 
l'avenir fur leur propre d eclaration de idu« 
miffion & d'attendre tran(|uilletnent la fen« 
tence définitive» de s'abfteoir d'avoir recours 
aux Etrangers , ce qui leur a été fi fou- 
vent défei^u» de contribuer l^ur contingent 
dans les dépeniês du Fais,* de s'abftenir de 
toutes hoftiutez , & entreprifes qui ne con- 
viennent pas , ^ par coolequent de rétablir 
dans leurs Emplctts ceux qui en avoient été 
dépouillex pour avoir feit ci-devant leur fou- 
œiflion > & de ne les troubler ni inquiéter 
m aucun autres les avertiiTant <]ue ceui^ qui 
contreviendcont à ceci oe jouupnt pas de 
PAmniftie fie en feront exclus. 

D'un autre côté fa Maj. Imp. veut qucr 
proinpte juftice foit rendue fur I9S ftiâiif 
Grk^ à quelle fin lesdits Griefs feront ici 
communiquez, au Prince d'Ooft-Frifé & au« 
Etats bbéïfikns reipedtivcoient afin qu'ils don- 
aent leur réponcé , mais feuleo^ent fur l£^ 
points compris dans les Décrets ic Réfolu^ 
fions Impériales. 

Quant aux points qui ne (ont p^ exprt? 
aiez dans les Sentences Impériales Sç ^m 
Grièft particuliers des Embdenois co^^re 
le Prince , il en fera prié ^ans une rémoQ? 
tranfic partioidiii» » [^&xi de ne p$» mêto 

les 
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les uns avec les autres) & il fera \ cet égard 

rendu une prompte juftice. 

Au refte l'Agent du Confeil aulique de 
TËmpirC} Gtéeve» produira dans z. mois un* 

i)leinpouvoir de fes principaux drefle dans 
es formes par un Notaire Impérial , & il 
ne lui fera pas permis , fous les peines déjà 
déclarées, de fe nommer ni figncr Procureur 
des Etats d'Ooft-Frife ; de même FAgent 
Fahriâus produira un pleinpouvoir accor-' 
dé par ceux qui font autorâêx^paf les dits 
Et&ts pour l-Adminiifaration des Deniers 
publics. , ". . 

Quant à la eonvocation pour àffifter à la 
Diète du Pais , k Maj. ItBp. accorde , par 
une faveur particulière, que la Ville- d'Em- 
den & ceux qui ne font par expret&ment 
exclus de l'Amniftie , foient réadmis à la 
dite Diète , mais là dite Ville > fuivant fa 
ioumiffion & les Décrets émaner y payera 
par avance le~ contingent qu'elle doit à Ja 
Caiflè du Pais, & chacun des comnuaùs 
remettront aux Subdd^uez une promeflè par 
écrit de s'y conduire paiûblement & avec 
modération, bieii entendu que ceux qui vio» 
feront cette promeflè ne feront plu& admis 
à la Diète- 

IL Puifque fûivant la Réfbiution Impé- 
riale du 12. Sept. 1729. §. 2. Il eft permis 
aux Embdenois âc à leurs adhérensriie prpw 
duire les Griefs qu'ils croyent avoir- coo- 
trfe les Décrets du Confèil Aulique d'Empi- 
re; & puifque, ex faperabumUmti y par une 
faveur fpeciale de Sa Maj\ In^. il leur efl 
encore accordé un délai de 2; nkns pen« 
dant lequel ils pouront produire devant le 

^ ' Coa- 



Confdl Aulique d'Empire tous lesgrièfiqti'âs 
çtoyçai avoir ; bien entendu que s'ils n'o-^ 
beiflent pas , il ne leur fera plus permis de 
le faille après ledit délai expiré ^ & lerdits 
cjbcrèts feront exécuteiL. Ainfi il eft drdon* 
né aux Âgens du Confeil Aulique d'Empiré 
Gixye & Hennifch , de communiquer i pré-» 
fent au Prince d'Ooftfriiè & aux Etats obéi& 
ians les Qrieis qu'ils ont produits au nom 
de leurs Principaux , depuis la publication dd 
k dite Relblution Impériale^ ^ il eft ordon^^ 
né au dit Prince & Etats obéif&ns de pro-» 
duire au plutôt leurs réponfes , mais feuler 
ment fur les Article^ ^pifiez dans le» Dé- 
crets Se Réfolutiohs Impériales ^ avec ordrei 
exprès aux parties iFdpeâives d'obetr ponc^ 
tueUement a ce qui eil èx|gé d'eux re(peâî<*^ 
vement dans cette Réfolupon Imper. * 

Uli II fera, expédié un. Décret ivâipmàit 
aux Etats d'Ooftéife par raport aux^mmea 
néceffiûres afin que (fiiivant la ptoço^ûori 
fiui leur en a écé.r|àke dans une Lettre des 
CommifTaires fubdekg^ei du x|. Decembi 
1720). ils mettent çr^e, £iqs délai , à ce 
que lV>ii cpnfente & accorde les fommes.. né^ 
ceflkires pouv les bçloins du I^aïs , & afid 
qu'As ne manquent pas à donqer par là dca 
preuves de leur iii^çere intention & de fe fou^ 
:re aux ordonnances très graciedës 2e 
tielles de Sa Maj. Imp. comme auffi de 
aâeâion & attention aux avanti^es de 
r Partie y & pour en conferver le crédit^ 
«nibrte que peribnne n'ait occafion de ft 
plaindre que l'on manque à une fiitis&âioa 
iraifoonable. Les Euts d'OoAfrife fuivronc 
Time K X «i 



ië 'f^ôt c€tte bétkie imeRtioa dé Éià Ma|> 
Imp. éc en fo»mifo#ft des^ preuve^ frfcpro* 
tbaUcfr du» <koi^ Mq^. 

IV^ Quant à riMeUd^ne l^ràffiéft des S^^ 
lines Offîl^ Bcfrend Sdhmk)t , la Re&fatîon 
hnpcriald eft que, (fiiii^e tout ce qu! c été 
ordpuné ëomnàe puÀlHofi fe^ flfboti, coimM 
il eft déjft dit , pit# r^tt à eeû^ qtti Ibot 
€<mft>#i« diffte rÂÉkHftie,) par toinequent 
iTiu^rÀ m» fiit k? eS^ duéic Uflke Berend 
Scholidfi^ quoique dq^yuj^k ^. M^ 1719. ne 
petAj ftibfiftep , ds Â'acM^ lieu 4ue dasis le ca$ 
de repafftiiôn .de» pestes. 

AiïYefteks CofHRvffikirèd Subdelegnez fis 
font âi^ir à <!Omt)i^tf Jè monteront ib Èfiet^ 
& à Jcôtefeiêô eavifoii ttionte foti côfttingeirf 
pour k ir*par«k)ri dés E)ottîa|gerf , afin qu'il 
fcit ordonne coiï^tett de fes Êffetîf refterodt 
àfeeei , fifivant ce ^^ dôii cewtri^er i la 
Callft d*ftïdeinm(kticl». " •' • 

V. Quatd à roâiie de^f Auv^rdes tç:)p6« 
fiaks d'Ooftfidfè étaB& ;dà6> ce'^is poof 
nakKehir ln^ bôfintf jyfîicé $ k ielKcIaratioflf 
ii&pérkleell que s'il af^riVoH que dànic^uàlqub 
difputed ou procès dfijgeilàaiit du Coilial dé 
k Cour y k Priûcc frftifêr d^obcïlriaiiie de* 
fiensqui iuf oient ftH^e-de feménce (bieit 
âttehdu que Fon il'étëndré en âucîune nanié* 
#e k jUfifdiâion ^ k»-PriVileges du Prince^ 
êc eè qu^ eoAcetne ki<egence du pais & 1% 
police éoftferâ^etnéHt aux loix de l^Empite 
èc ittU; mdonôaAcés fniperiale^ adreflfêes de 
#êma en téfia^ an GotoM de k Cour) ht 
Siauvega^ Mpeliak fera obligée y cotnme S 
lui «ft oSPdoâaé ps^" k pi'éftÀfo, d'en fàxtf 



l'tsecisdon y à chaqi» fois-^ à là requifidon 
des Ëoits du Paï s , ou de leurs Députez or* 
dinaifès ^ & après rexpedicion uûté de croig 
Icetreâ mcmitoriales. 

Yl. Il efl: répondu à Bernard Henry vart 
Appel que & piérë d'être compris dans 
i'Ânaniftie Impériale ne fera pas reçue , mait 
qu'il fera obligé $ fans phié de délai de (6 
iômoiectiie aux recherches à faire par les 
Cdmnûflaires Impériaux ^ & quand le pfocètf 
djéfdites recherches icra fini oc que le rapore 
en aura été envoyé ici , Sa Maj. Imp. fera 
&yoir h refiâutîoa fur f adduciflêniônc de la 

VII. Ciuant à Rudoke iraîi Âhedèçi il é& 
déclaré^ que fans autre ptocès de fecherches| 
il aura part à TAmniflie Ixriperialç^ comme 
les autres Renitens, ttiais fixis condition eX^ 
prefTe de s'obliger à contribuer aux indemni- 
fâtions ^ & de promettre .^ éWiiIce aux 
Commiiïàires fubcleleguez>qu'il exécutera tou« 
jours bêlement la ibumiffiba faite. 

Vin. Addo Terborg , accufé d'avoir vou- 
lu exciter ud nouveau tumulte^ ainfî qu'il ei^ 
apparu aux Coinèpallàires fubdelegue?^ y tOt 
ahfout Se il n'en fera Spi siucune! autre re* 
4:hcrche. -.- 

IX. Suivant la fleiblutioni Impériale Leda 
van Wingere fera encore cité et la Citation 
lui fera inlinuée dans les fbrtnes > avec ordre 
exprès de compar£>itre , à ce qu'il ne foie 
pris d'autres Refolutions contre lui par Cou- 
mmace. 

X. Sa Maj. Imp. â gracieufém'ent refolu 
à regard de Habbo Baron de Weftcndorph, 



• t4 RecfuilHijt^rUiMiitMn^^ 
ouc vu les Girconftanccs de lachofe, dès 
à préfent fera annuUéc U dcfcnce fme le 
^6. Sept. 1725. au Receveur Obérai ^ 
mver jufqu'à nouvel ordre au dit de Wel- 
tendorph, rien de foh Capital de 2500. 
Rixd qu'il a à prétendre fuiyant rafl^giatioii 
expédie par rAdminifkrateur des deniers 
puWics : & toutes procédures contre ledit 
Weftcndorph, reftent fufpenduës: & la pei- 
ne de 10; Dalders à laquelle ctoit condam- 
né le Notaire Sdxepkr lui eft auffi rcmi- 

XI. Il fera donné Connoiffimce de tout 
Cd que deffus par un refcript aux Comniiflài- 
rcs Impériaux avec cadre exprès de renvoytr 
au plutôt , conformément à la Refolutiofl 
Impériale^ tous les Aâiea originaux qui leur 
#Bt été expédiez. 

J^M»* HSINR. TAN GmHDORI: 
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Traite de PaiXj itUnion^ iCjimitié & d^ 
Défençe MutuelU entre Us Couronnes de 
la Grande'Breté^ ^ 4^ Froficç x!r d^Efi 
f0gne. 

Conclu à Sevîlle'le j. Novembre ijij; 

Au Nom de la Très-S^nre Trinité, Père,' 

Fils & Saint Efprit, Trois Pcrfonae» 

diftinûes, & un feul vrai Dieu. 

LEURS Sérenijj^s Ma}efiez le Roi de U 
Grjinde- Bretagne , le Roi lYèS'^Arétien 
é" fe Roi Cafkoli^uey défit ans avec %n égal em- 
ftejfementj non feulement de renouveUer ^ de 
ferrer flus étroitement leur ancienne Amitié ^ 
mais auf^ d^éhi^r tout ce qui pourroit la 
troubler four l avenir ^ aifiny qu'étant urnes df 
fentimens é* d'inclination , elles puijfent a^ir 
deJorTftais en tout comme n^é^yant qu^unMeme 
ùbjef & un même intérêt ^ ^ pour cekfffit ^ 
le ^érenijjîme Roi de la Grande-Bretagne ayant 
donné Plein^Pouvoir de traiter ^ enfin Nom, 
au Sieur Guillaume Stanho^e, yice-Chambelam 
de la Maifin de Sa Majefté Britannique , C^^- 
feiller dans fis ConfeiU d'Etat ^ Privé y Membre 
dfs Parlement de la Gxzxià&'Sxet2i^^ y Colonel 
d'un Régiment de Dragms y df Afnbajfadeuf 
Extraordinéfire de Sadite Majefté auprès de Sa 
Majefté Çattuoliquey comme a»0 au Sieur Ben* 
jamin Keene , MUnifire Plénipotentiaire de Sadite 
^Uajfifié Sritamtùpte aupris de Sa Majeflé Ca^ 
X 5 tholifue; 



^16 M^HeUHifilêri^ffèétjéaal 
tholijui: U Sérenijjnnê "Roi T^is-Cbréfien aysMf 
àmni Plem-Pattvùir de trmter ^ en fm Nm»^- 
4u SieùT Matfuis de Brancas , Ueutenanf-Ge^ 
nerat de fet Armées , Cbe^àtter de fes Ordres^ 
ér de cehti de ia Itnfin tPOfy fin Lieiufenakf" 
Général au Gouvemen^nt de Provence, ^ fi» 
^péaffiukur Extraordinaire auprès de Sa Majefié 
Catholique : Et le Séreniffime ^i Catholique 
ayant ptreitlement donné FJein-Towvoir de trai-» 
ter y en/on Nom , au Sienrjem Baptifte d'Oren- 
àxftiy MitrjuisdelaPaZy fin Confiiller d'Etat y 
C^ ffemier Secret idre d^Etat ér des Dé^chesy 
ér au Sieur Jofeph Parino , Commandeur de 
Alcuefca, dans POrdre de St. Jzciues y Gouver- 
neur du Vonfiil des Finances^ ér des JHhmaux 
en dependamy Sur Intendant Général des Rentes 
générales , ^ fim Secrétaire d^Etat ^ des pe-. 
fiches dans les affinres de Mâtine y ^x Indes c$* 
des Finances, Les Minifires fijmentionnez fini 
convenus entr^epx des Attfclesjùivans. 

Article Premier. 

IL y aura dès à préfent ôc pouf toujours une 
Paix folide » une Union étroite , & une 
Amitié fincere & confiante entre le SérenifSme 
Roi de hGrandePretagney le SérenifSme Roi 
Très.Chrêtien,& le Séreniffime Roi d'Effagne^ 
leurs Héritiers & Succeflëurs y comme aufli 
entre leurs Royaume & Sujets, pour TAffis- 
tance & la Dérenfë recifX'oqiae de leurs Etats 
^ Intérêts : Il y aura pareillement oubli de 
tout le paflé, & tous les Traitez & Conven- 
tions précedens de Paix y d*Amitié & de Com- 
merce^conclus entre les Puii&nces ContraSan- 
tes refpeâivement, feront > comme ils le.fcmt 



(ous l^ws Po^fits^'guflçquds il n'cft pas^crogc 
parlepcé&QC Trainé , 4\Mne naaaiereauiiï pleinp 
&auffiaa^le, çoiWnefîkfdicsTriiHeTHÇÇQicvi: 
îafecd^ ACi 4e mQt i mot. JLen^&it^ H4f^ 
M jpirpa)ct!t.enc de^Qp rien faire ^ tûiQuâirir 
cu^il fait rien ijpit,' qw. puiflè y être fpïitrairç 
diredement PU iodirpàeipent. 

IL En CQQfeque»cede%aelsTr^tez JScafi9 
d'établir fo^idemcnt cette Union .& Corre>- 
ppudance, LeidrsMajefte^Brkaooiqois^ Trè$r 
Cbrécienne ^ CatbaU^e^ protnetcent ^ s'ear 
|agea.t par le préfenit Traite d'AlUaaceDefeo^ 
me , Ae fe garantir reciproqueaaje;Qt leur3 
Royaumes » Etats & Terres de leur 0,biéiflance;i 
en quelques parties du tVlonde qu'ils foient û- 
tuez, comme aufli les Droits & Privilèges dift 
leur Commerce, Ip ^ut fuivant les Traitez ; en 
ibrte que lefdites PuKlànces, ou Tune d'entrp 
elles y étaot attaquées 'Om molçftées par qudque 
Puifl&nce & fous quelque prétexte que ce ibit^^ 
eiles promettent Se sWigent reciproqu^meot 
d^einnployer leurs Oj^oes., auf&Hbpt qu'elles<ea 
/eront r^uifes , pour obtenir fatis&^on à la 
j^artie Letée^^c pour pmçèchef la cop^inuatioi^ 
des Hofililitez: Et «^ arriva queilefditsOâicejt 
jie foient pas fuffifiiQs^pQur procurer» (ans delaî^ 
fatisfaâion , Leursidit^ ^jeftez; pipnvettei^t 
de fournir les Secours fuivans , conjointcmeoc 
oufeparemeixt ; <:'ell^à-4ire «Sa M<9^é Britaa* 
nique huit n^Ulefioo^p:^ d'infanterie, â: qua^ 
tre mille de Cavalerie i Sa K^ft(^ Tres-Chré- 
tienne huit mille Hommçs d'îa^cerje i!c qiu|r 
tre mille de Caval^ri<B» jSc Sa M^efté'Cai)v:>li* 
que huit ipillç Hop^mes d'InfiMilCerie ^quatre 
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mille de Cavalerie. SilaParrieattaquée,aufiei 
de Troupes , demandoit de» VaifleauxdeGuer* 
re ou de Tranfport, oumêmedesSub&desea 
Argent, illui&ntlibredechbifir;^ âçlesautres 
Parties fourniront lefdits Vaiflèaux ou Argent 
à proportion de bdepeniè de Troupes. Etpoiiii 
ôter tout doute touchant l'évaluation des Se? 
cours y Leurs Maje^ez fufdites ccmviennent, 

Se mille Hommes d'Infanterie feront comptez 
' le pié de dix mille Florins de HoUatuk; Se 
mille Chevaux fur le pié^de trçnte mille florins 
de Hollande par nx>is.;&onoblèrveralamême 
proportion à Tégard des Vaiflèaux qui doivent 
être fournis: Leurfdites Majeftez promettant 
de continuer & garder lefdits Secours pendant 
que le Trouble fubfiftera: Et en cas qu'il foit 
trouvé nécefl^rej^ Leurfdites Majeftezs'entrer . 
iêcourront de toutes leurs forces, &mêmedé« l 
clareront la Guerre à l'Agreifeur. ^ \ 

^ lU. Les Minifires de Sa Majefté Britannique j 
^ de Sa Majefté Très-Çhrctienhe ayant pré- jj 
tendu, que dans les Traitez conclus à Fi^jnvf, 1 
entre l'Empereur & le Roi àiEJpagk^ , l'Année 
mille fept-cent vingt cinq, il y avoitçlufieu» 
Oaufes qui donnoient atteinte aux Articles des 
difièrens Traitez de Commerce y ou Traitez de 
Paix, qui peuvent regarder le Commerce, ante- \ 
rieurs à l'Année mille fept-cent viflgi-cinq, St 
Majefl:é Catholique déclare, par le préfent Ar- 
ticle, qu'elle n'a jamais entendu accorder, ni ! 
ne laiflèra fubfifter , en vertu defdits Traitez de 
Fietmey aucun Privilège contraire aux Tniite* 
^i defliis confirmiez. 

IV. Ayant été convenu parles Articles Pre- 
linûnaircs^ que le Commerce desNatîoôs An- 
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N^ociâtt<m$\ M/mûires (^ 7rahex,1 Jij 
^oiiè & Françoiiè, tant en Europe qu'aux J»; 
jfex, feroit rétabli fur le pié des Traitez & Con- 
ventions antérieurs à l'Année mille fept cent 
Tingt cinq , & nommément , que celui de la Na- 
tion Angloifeèn-^wm^i^ff s'exerceroit comme 
par le paflc , l'on convient par le préfent Article, 
que tous ordres néceflaires feront expédiez de 
part Se d'autre, fans aucun retardement^ s'ils 
lie l'ont pas déjà été, (bit pour l'exécution des- 
dits Traitez de Commerce , foit pour fuppléer à 
ce qui pourroit manquer à l'entier retabliflé- 
ment du Commerce, furlepiédefditsTraite:& 
& Conventions. 

V. Quoiqu'il ait été ftipulç par lesPrelimi^p 
naires, que toutes les Hoftilitez auroient à ceflèr 
de part & d'autre, & que s'il arrivoit entre lei 
Sujets des Parties Contradantes quelque Trou- 
ble ou Hoftilitez , foit en Europe , foit aux Indes , 
les Puiflances Contractantes concouroient à la 
Réparation des Dommages fouflferts par leurs 
Sujets refpeaifej & que nonobftant cela on al- 
lègue que de la part des Sujets de Sa Majefte 
Catholique on a continué des Aâes de^lfrouble 
Qc d'Hoftilitez, il eft convenu par ce préfent 
Article, que pour ce qui regarde V Europe y Sa 
Majefté Catholique feria reparer au plutôt les 
Dommages qui y ont été foufièrts depuis le 
tems prdcrit par les Préliminaires pour la Ces- 
fiition des HoftlBtez , & que pour ce qui regarde 
VAnferi^y elle fera aufS reparerau plutôt les 
Dommages qjui y auront été foufièrt depuis 
l'arrivée de fés ordres à Cartagne le vingt deu- 
xième jour de Juin mille fept cent vingt huit. 
Et Sadite Maj. Catholique publiera lesdéfen<« 
iès les pins rigoureufesDQur prevçnic depareU- 
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les violences de la part de ks Sujets: Leoft 
Maj. Britannique ôc Très ChréciennepnmieCv 
sent de leur part > s'il y a des cas pareils » d^ 
&ire rqparer ce qui auroit été ainfi fidt» &d« 
donner de pareils ordres pour la Contbrvatîoii 
de la Paix y Tranquillité & bonne IntelÛccD* 
ce. 

VL II fera nornooé des Commiflàires, avec 
des Pouvoirs fuffiÊias de la part de Leurs Mar 
jeftez Britannique & Catholique )lefquelss*a& 
iènibleroBt à la Cour à^Effogne^ dansTeipacç 
de qus^e mois , après l'échange des Raofica* 
tions du préfent Traité y ou plutôt fi faire fe 
pourra, pour examiner & décider touchant les 
Vaifleaux & Effets pris en Mer de part & d'aur 
tre jufqu'aux tems marquez dans TArticlepre* 
cèdent. Lefdits CommiiTaires examineront pa« 
reillement, & décideront , iêlon les Traitez y \m 
ï^retenfions refpeâives qui regardent les abus 
que Ton fuppofe avoir été commis dans le 
Cocomerce, tant aux Indes qu'en Eurofey & tou- 
tes les autres Pretenfions refpeâives en -^iw#rî» 
nf , fondées fur les Traitez, ibit par rapport aux 
tnites ou autrement. LefdJlrs CommiflàÎT 
fes pareillement difcuteront éK: décideront le» 
Prétentions que Sa Maj. Oitholique peut avoir 
en vertu du Traité .de mille ifqptcemyingtua 
pour la Reftitution des VaifTeaux pris par la Flor 
te Angloife dans l'Année mille f^t cent dix<* 
buit. Et lefdits CommiiTaires^après avoir ei^amî- 
|ié> & décidé les fufdics Points & Prétentions, 
feront un rapport de lçui[s Procédures à Leurs 
J^4^ftez Britannique & Catholique, lefqucU 
ics promettent que dans Tefpace de 6x mois 
i^rès ledit. raport faic> elles ferom exécuiîar 
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Nigoît^dtUms , MhmîTts ^ frétez., 5 j f 
{Kt>t]â;uelleniefit & exadcment ce qui aura été 
ainfi décidé par lefdits Commifliires. 

Vil. Il (fera auffi pareillement nommé de h 

Grt de Sa Majeftc Très-Chrérienne & de Sa 
ajeftë Catholique, desGommiflàires, quîé- 
xaminerorft tous les Griefe généralement quel- 
conques que lefdites Parties, intereflees au- 
roient à former refpeaiveraenr, ibit pour la Rc- 
iliturion des Bâtimens faifis ou enlevez y ibit pas 
raport au Commerce, Limites, ou autrement. 

VIII. Lefiiits Commiflaires termineront ex- 
tâ^inent leur Commiflîon dans refpace de 
trois ws, ou plutôt fi faire fe peut, à comp- 
ter du jour de la Signature du prefcnt Traité, 
&: cela lâns autre délai ultérieur > fous quelque 
motif ou prétexte que ce foit. 

IX. On efFe<2uera dès àpréfentllntroduc- 
tion des Gamiibns dan^ les Places de Uvor^ 
ne^ P^rPQ^Ferr^jo y Parme & Fl^âfance ^ au 
nombre de fix mille Hommes des Troupes do 
Sa Majefté Catholique, & à rafolde> lefquds 
fervironi pour la plus grande Affqrance & 
Conièrvation de la Succeffion immédiate des- 
dits Etats en faveur du SéreniffimeInfanDoa 
Carbf^ àc pour être en état de refifteràtouté 
Entreprife & Oppofition qui pourroit être fus- 
citée au préjudice de ce qm a été réglé fur 
bdite Succeffion. 

X. Les Puiflànces Contraâantes feront 
dès à préiènt toutes les diligences qu'elles 
croiront convenables à la Dignité & au Re- 
pos des Séreniffimes Grand Duc de Tofiane 
& Duc de F arme y afin que les Garnifons 
Ibient reçues avec la plus grande Tranquil- 
lité^ & ians Qi^fition, dès qu'elles fe pré- 

fenteront; 
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jfettteroDt à la vue des Places où elles devront 
€tre introduites. 

Lefilites Garnirons feront aux préfentsPos-^ 
ieffeurs le Serment de défendre leurs Peribti* 
nes. Souveraineté, Biens & Etats & Sujets, ea 
tout ce qui ne fera point contraire au Droit 
de Succeffion , re£ervé au Ser. Infent Don Cét^ 
hs & les preiènsPoflelTeursnepourroientrie» 
demander ou exiger qui y foit contraire. 

Lefiiitcs Garnifbnsne fè mêleront direâer 
ment ni indireâement y ibus aucun prétexte 
que ce puifle être, des aflfàires du Gouverne^ 
ment Politique, Oeconomique,niÇivil ; & au- 
ront ordre très exprès de rendre aux Séréois- 
'^es Grand Duc de Tofcane&cJ^Mcàf^F^rm^'^ 
tous les refpeâs & honneuts Militaires > qui 
Ipnt dûs à des Souverains dans leurs Etats. 

XI. L'Objet de Tlntroduâion dcfdits iix 
mille Hompes des Troupes de Sa Maj.Catli« 
& à fa folde, étant d'affurer au Séreniffimcln- 
iànt Don Carlos la Succeflion immédiate des 
Etats de Hofiam F^rtne & PlaifanceyS.M.C. pror 
met, tant pour elle que pour fes Succefièurs, 

Îu'auffi-tôt que leSéreniffimelnfimtDonGffT 
}Sy fon Fils^ ou tel autre qui fera à fes Droits, 
fera Pofleffeur tranquille defdits Etats, & ca 
fureté contre toute invafion & autres juftes 
motifs de crainte , elle fera retirer des Places de 
çç$ Etats les Troupes qui feront ûennes& non 
pas prppres à l'ipfant Don Carlos y ou à celui 
qui fera à fes Droits 9 enforte que par là, ladite 
î^ucceflîon & Poffeilio;^ rçfte a^uyle &: çxcmp- 
tc de coût Evcnemen, 

XII.Les Puiilànces contra^antes s'engagent 
d'établir, félon les Droits deSuccefEon qui ont 
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kté ftipukz., & âemaihtétiitleSéreniffimcIfH 
ftnt Don -Ctff/of, ou celui à qui paieront Csê 
Droits , dans laPoflTeffion&JouïflanccdcsE- 
tztsdcTofianey dcParmeScPlaipmcey lorfqu^îl 
▼ fera une fois rétabli^ de le défendre de tout» 
mfulte contre quelque Puillànce que ce foi t qui 
penferoit à l'inquiéter j fe déclarant par ce Tiaî- 
té Garantes à perpétuité du Droit, Poffel&on, 
Tranquillité & Repos du Séreniffimelnfailt 8C 
de fes Succefleurs auxdits Etats. 

XIIL A Pégard des autres Détails ou Rede^ 
men^ conc^irnant la Manutention defditcsUar- 
nifons une fois établies dans les Etats de 70/?#- 
jHf , Piifiw & P/tfi/i»^^ , fcomme il eft à préfu met 
que Sa Majefté Catholique & les Scr. Grand 
f>uc & Duc de Farfne , en conviendront par un 
Accord particulier, L. M. Brit&T.C. pro- 
mettant que dès que cet Accord fera fait, elletf 
le ratifieront & ^rantirotit, tant envers S, M; 
C, qu'envers les Ser« Grand Duc & Duc de 
Parme y comme s'il étoit infère de mot à xnoc 
dans le préfent Traité. 

XIV.' Lw. Etats Généraux des TrovmeesUm 
mes feront inVitez d'entrer dans le préfent Trai- 
té & Art, Seront pareillement invitées ouad« 
mifes de Cpncert dans ces mêmes Traité & Art^ 
telles autres Puiflànces dont on conviendra. 

Les Ratifications du préfent Traité feront 
expédiées dans l'efpace de fix femaines , ou plu'^ 
tôt, fi faire fe peut, à compter du jour de loi 
Si^ature. 

En foi de quoi, nous SouffignezMîniftres* 
Plénipotentiaires de S. M. Brit. de S. M. Tj 
Chrét; ^ & de S. M. Cath«, en vertu de no»^ 
Pleins-Pouvoirs , qui ont été communiquez de 

parc 
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part & d'autre, & qui feront ci-deflbus trah& 
crits, avons fignc le préfent Traité, & y avons 
£ût appofer lé Cachet de nos Armes. Faicà^r- 
H;ille , lé 9. jour de Novembre , 1 729^ 

W.Stanhope.Bhancas< ElMarq.de la Paz. 
(L. S.) (L.S.) (L. S.) 

B. Keene. D' Jos£ph. Pat](No« 

. (L. S.) (L. S.) 

Article Sbparez. 

BIEN que co7iform^m9ni aun jirticks 2fi» 
liminaires il ait été dit far P Article IV, 
du Traita figné ce jour (f but j ^uê k Commerce di 
ta Nation Angloïfe en ^mtxv^tferoit retaklijur, 
k fié des Traitez, ^ Conventions dnt^i^urs i 
F Année mille fept cint vingt cinqî cofendant^ 
four f lus dé netteté^ ilefi dmaréenfiCirefat fefré^ 
Jent Article entré lueurs Majeftezr Brix^atmijue 
ér Catholique , lequel aura, la mime force. ^ cet 
fira/bus la même Garantie qui le J^ai^éjlgnécé 
joura'haiy que fous cette ,détfomnatio» g&érale^ 
font conifris les TY^itez. de Paix é^Je Commet'^ 
te conclus à Utrecht les treize jHiUet^ neuf 
Décembre de V Année mille feft cêjff ^ treize j 
dans lefquels font comftis le Traité dé mile fi^ 
eent foixante & fip^^fait à Madrid,^/f*C^» 
dules y mentionnées ; le IÇYaité fàfterieur fait a 
Madrid h quatorze Décembre nulle jèff. cen$ 
Quinze '^ comme au£i lé Contraêi fart iculier nommé 
iommunément de TAfSento, four tîntfpdfJ^ion 
des Efcla es Nes^rès aux Indes Efpaghples, qui 
fyt fait le vingt fix Mars de ladite Jùufée- mité 
fift cent treize^ en conféquence dé P Article Xlté 
dk lYaité ^fUtreçht j & f^esUemn$ îeT^ai^é 

" "' ■ "' ék 
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et I>écLratim touchant eehi de PA(Èmto»faH 
k nti^t px MM îfdlle Jept ctnt feize : Tbus Itf^ 
fieh Ttaitez mention?tèz e» cet Artiek , dyee 
leurs Dé€Ïarat$on$ , firent dès aujourdbùi , {mê»m 
fendant l'examen dés CcmmiffiwresX ^ demen* 
terent dàin kuf force ^ vertu ^ pUine vigueur i 
four Nifirvatien dêffuekSa Majefié CathaliquÊ. 
fefàexfeé^aïuflûtêt^ fds ne fent^té^ ks&r^ 
drp S" €fdules nécegaWes 4 fit Ptcerois^ GesH 
Iferneurs ^ autres Minières i ^ui il apfartief^ 
ira y taâte»E{jttopequ*auxlnde9j afin que fans 
auHtn dêliH ou interfrétatians , il lesfàjfint oii^ 
fefver i^a^c^îhfUr, 

TmeiUement S. M. Èrit. frûf^et ^ s^engagii 
defuhlU^ les erdres n^cejjatres^ s'il en manquât, 
four remettre lé Commercé dés Sujets de PE^*> 
gne en tous les Fais de fa Domination ^fur lé fié 
forte par lefdits TYaitéZy ^ fOur ks faire éxacA 
tement ohferver ^ accorftftir. 

IL En eonféfuêncé y tous yaiJpauX y Marchait^ 
Sfifs ^ Efits qui n^auroient pas été pris ou fnyi 
fs pour eau fi dé Conmercé illicite ^ f^ qui fi-»^ 
roient prouvez dis à préfint par dès Preuves ^ 
Document autentiqueSy avoir été détenus y faifif 
ou confijfqu^ dans les Ports ^EfpagDe, fiit est 
EuTopdy Joit aux IndtSy ^ nommément le Vaijpéoà 
h Prîncé Fteàêni^'faCargaifiny s'ils néfont 
d^a'étéy flfrési réftituez immédiatement y dam 
la miffie efpecé pour ceux qui fi trouveront eié 
nature^ ou à ce défaut y la jufie ^vrayé Valent 
filon Teftïmaii&ny quiy fi Elle n'^n a pas étéfaû 
te dant lé temé , fira réglée fur ks ii^mationf 
âùtentijué^ que les fropriéaités àufont à fournit 
eux Magifirats dés heust & Villes ok auront ét4 
fmtésksfmftés • A Je, Bttt. pf omettant de fa para 
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k recifreque four toutes SaiJîeSy Ompjcati^k H 
DéieàtioTU qui fourraient avoir été faites contre U 
teneur defms TYaiiez : Convenant UeurfStes 
Jda^eflez, Brit. p» Catb. , fu^à P^ard de pareil* 
Us Séùfies , Confifiation ou Détentions Je fart ^ 
d autre y dont la validiténejèroitfas encore fu0T 
famment éclair de , la difcution ^ la décifion en 
feraient remijes à F examen des Commèjpnres ^ 
fOur y faire Droit fur le fiédesTraètezà-deffui 
mentionez. 

. liesfréfens Articles féparez auront ta inimefor» 
ne que fils étaient inférez de mot À n^t dont k 
l^aité conclu & fîgné aujourd'hui : Ils feront rati^ 
fiez de la même manier f^ ^ les Rattpcatiêns en 
feront échangées dans le même temt que celkt 
dudit Traité. 

En foi de quoi nous fo^ffignez Mnifires PUni* 
patent iaires de S. M, Erit.y de S. M.Tr.Chrét, 
^ de S. M. Cath,: e^ vertn de nos Fleins-PoU'* 
avoirs y avons figpé les préfem Articles fépareZi& 
y avons fait afpafirle Cachet de nos Armet. Fait 
^ Seville le neuvième jour de iNovemire miUe 
feft cent vingt-netf* 

\V.Stanhope.Brancas. ÈiMarQ.deli?A2J 
(L.S.) ^ (L.S. (L.SJ 

B. Keene* D. Joseph: Fatino; 

(L.S.) (LvS.) 

\y On tint ce Tf aîté fecr et àud^ ÎQng-jten» 
;, qu'il fut poffible, foît pour en ôt» Jacpn- 
,^ noiflance aux Impériaux, foit, en Ânj^Içterre^ 
^ pour ôter au parti opoie à la Çoiiur I'ocoh 
'}, non d'envenimer les Ëfprits par des réflexions 
>> capûeufes avant l'ouverture du Pjtrlemênt« 
' " "" '" • k Enfin 
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^/ Enfin la veillé que le. Parlement s'aâèmbla 
)» le Traité parut te! qu'on vient de le rapor« 
9) ter, & en même tems y le Miniftére lâcha 
yy dans le public qa bluèt qui concenoit desie-; 
>9 marques fous le titi« de 

Objèrvations fur le Traité de Seville , da p. 
Novembre ijiç. 

JE ne fuis nullement' (ûrpris des peines que 
quelques gens le (on t. données > pour décrier 

le Traité avec l'Efpagne, même avant qu'ils 
J'euflcnt vu. Çccoit une conféqoence natu- 
relle des eSbrts qu'ibavoient fait pour: le iom<* 
pre avant qu!il fûc conclu. Ils jfe Juttoient de 
î'£(perance d'une txiierreoaereuiè, &ks voilà 
idéconcertez par là concluâon d'une Paix pleî- 
lieii'avisitages. ::Mais léur^ trouble à beau être 
eaccréime:) il ne mérite p^s^otre ptcié) puifqu'il 
é&, une marque cârtaioe de notre bonheur. lia 
Tcâemhlent à ces nialbéureux qui habitent utie 
côte dont l'abord eft dangereux. Gomme ils 
profitent. des naufrages, & qu'ils vivent des 
j)erte5âc du malheur des autres HQm.me8, leur 
a^tâion eft un heureux pré(^ du calme & 
-dcr beau Items* i < i 
i : ; J» dois l'avouer .^ je- fuis trop convaincu de$ 
-nuuivai&s incentioi^deGesgens-là, &desmdi- 
.gQ(d6 9Kid6 qui >ksK)nt agir, pourquejepuifle 
m'empêcher de.tne rejoutr.dè la conftematioQ 
j^à je ks>vois. La Paix; a détruit d'un fcul coup 
hsspsojets agréables qu^ils; feifoient de s'élever 
£c dé fe vanger fur ceux qu'ils flattoient de- 
-:puis quelque tenu. Et en vérité., ii quelque 
thofe.pQuvoit augmenter la joye que tout An« 

Tme K Y gloia 
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kaOBÉMnt <8c k dècoangetiient des {«tionaei; • 
qui tlttwUoiODC dqpos !dn|^teibi à noi» jiri* 
ver de l'heureuiè Paît àctox nous jDaiflbiis eo- 
£n malgré leurs artifices. 

On fe fouvîent encore des.difpute^ quis'ék- 
vfcrent l'Hiver dernier àufujét des NègÈKïiâliôfis 
pubb'ques , & il n^dd pas liîteHkire que je ré- 
pète les divers argumens qu'on einploioic en ce 
cetfis-là. ft tiimtoàmk0K vat <*ofe quVm te- 
pDdK>it Men joâcouenc snlx Ecrii«ifis épi œit^ 
MTOit II c^fKhâce de Sa Maîeflé. Oeft Me> 
tMii xmsm» de pcev»îr 4b5q^ts cxmtvc Elfe) 
par de» ittfimiadoosÀ ^par des noutelks âas 
liBndmicrfit > ils alloietit jufipi'à iisorer à im 
emiamk les mMori Ios jpias xapiibfes d^6nlpê^ 
cbttr ^1k m conâÉciâimt i des mpofidaiis^ 

2ai>reiiliS poiiwiDit diaisitfKircr te iDÎen de la 
rmade^Bretifiie. Maïs pouvant^m ne Vjr |» 
atteûdmM^ii)^ pour raiSr danskurs] 
doux dftflkiDS) ils Bvoieot bi» voulu ife d 
a>re€ un tiotome tievcnu infafiae )iarià ]^ 
te^M^i Pasrie, ft par^fan âogratiUidevinMp 
Wife ^xn ^^A l^Moieat xns^istji ^ an foroeégé i^ 
^"ÇEdaiiNii^ ayam loajcaiœteswâaieâvuËS)^ 
faire fcrupule d'adopter h morale nScifta urad^ 
mes > ^de iè décàmer buveraB»m:|iMr un 
'j^ce^çp^ils^ro^deat ie ^àmxmgiBb\emSQaaar 
aier fcuia mauvais dçffirin cUnere fama^ ^ie 
aHitua diipotfe à Itetrepitndse. 

<}e à irôi ils ^steacbofetic dlotv « 'oornaoe^ 
^tPM déjà «lânué , ^étoit d'empérbar Ja^oondu- 
-fi^n 4fai Traité Provifionel , i&db devoteotie 
^fitdve 4sn &)uf»iffi(iit idejK^foas àl'S^aMe pour 
juftifleria'&Dfie^4aidéa0BRipa ilca dfentdek 




GmnpBgmc daSudy fie les depiédtftoQtdcf Ef^ 
MgDok fttf nos Marchands en Ainorique. QgeU 
leimpreffion firettàlftGourdèM^ridcesfiig» 
geftions crimineUef & mal fbnd^ ? c'eft et 
^'ilcft intttâe mamtenant de rechercher, put^ 
que par l'heureux diafl^etQemde^affairest leur 
malice ne peut plus mûre ., Sa Majefté ayanc 
trouvé dans une Puifiàfice Étrangère des dnpo» 
filions àkPaix & It réconciliation > qa'£lle ne 
tfouvoic pas dans ces Enaernis Domeftiqucs de 
là Perfonne & de fon GouveroeiBeiic- 

On ne devoit pas croire cfuç des gqnsqui fit- 
Kncalarxneïdes premières Négociations, &qui 
apprébcndoient pour eux mille fachei^ fiiices 
de la concfaificn ^ixriTrmté Fftfvifamml^ m- 
prendroient avec moins de douleur la nouvcale 
d'une Fm Sokék & Duraik , ou qu'ils fe ro- 
mueroient moins pour l'empêcher de devenir 
Gémtétk. 

Puis donc que le Traité deSeville n'eft ploa 
•à kponéede leur artifideufe méchaacecé, puif- 
que ks Etats Généraux ont accédé à ce Traité, 
|nif fqu'il ne manque phis qu^une feuk acceffioo 
.pour mectrelecocflUe à Finfortune de ces maii^ 
yauCitoyens, &:au laonheur delaPiatrie, fiuts 
êasotsm ils iônt > il £eiu£ comnter qu'Us empbjro- 
jxjnt tout ce qu'ils ope de cslens fie d'invennoil 
jt trouver des rsHbns pour détourner Sa Ma^eAé 
Imperkle cPoitrer dans œ Traita 

C'eft pourquoi » pour faire voôr quelle coQ^ 
,dhttce on doit attendst d'eux, f examinend<Kid« 
jqoes fauflès tnfiiiuatiidas quf ils ont déjà laoïées 
p2x rapport à œTraicé » cpi'ils ne poav«èentpsi 
smok TÛ , „& du contenu duqud ils vouloâost 
9, nous |)erruader qu'on n'avoir point fait part 
a» aux Directeurs d'une Compagnie qpiî'y émt 
Ya #>«<-. 
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^ extrcmement intércffée, quoique ces Diree-*^ 
tcuts Teuffentvû & zj/prouvi* Il eft évident 
que quand ils parloîemaimi, ce n'étoit pâsqu'ib 
cru(fent la chbfevtayc^ c'eft qu'ils auroiemfou- 
baité qu'elle te fut. ' Le tendreimérêc qa'ils a& 
flBâoient de prendre à laSû>eté du Bien public 
inarquoit feulement la crainte x>û ils etoienc 
^u'on n'y eut trop bien pourvu. 

Ils ont auffi inbntié» qi^ft. aflùrant la Suc* 
ceffion de Don Carlos en Italie par une Gar* 
nifon Efpsignoie , comme il eâ: ftipulé par le 
tlernier Traité , on faifoit une démarche pré- 
judiciable à la Paix de l'Europe, & que rÉm* 
pereur en particulier eft intéreâé à s'oppofer à 
rexécuticn de cet article. * Mais ces Meffieurs 
devroient fe reiTouvenir que la Succeffion du 
Prince Efpagnol aux Duchez deTolcane &de 
Parme avoir déjà été établie par la Quadruple 
Alliance. Bien plus: quelque défaut qu'on veuit- 
le trouver dans ce Traité , j'ofe afTurer , qu'on ne 
fera jamais la moindre objeétion fblide coatis 
l^rticle en queftion. Ceux qui gouvernent au- 
jourd'hui n'ont point d'enfons maies , & n'ont 
que peu ou point d'efperanced'en avoir jamais. 
Si on avoitlaifle leur fucceffion ouverte y- telle 
•eft la Pui£^cedes£tat8 querEmperevrpofle- 
de aujourd'hui en ItaUe, (]^e probablement iLfe 
iëroit rendtrmaitredetDusleslntreS) ou que du 
moins il les auroit fait: tomber dansdesmains <fù 
dépendif£bnt:de lui feuL II femble même que 
•c'étoit l'opinion généraledeé Italiens. Du tnoini^ 
ièlon les nouvelles d'Itaiië^ jamais on n'y vk 
les perfbnnes de tout iâng.& de toute condi- 
tion montrer plus de joie , qu'ils en ont Ait 
éclater , en a^renant la Signature du Traité 
dcSeviik» . . 

Quoi^ 
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Quoiqu'il en {bit, que nos Meflieurs approu- 
vent ou non cette SucceïSon , toujours eft il 
vrai qu'ils ne peuvent la regarder comme un 
défaut dans ce Traité. Quant à la Cour de 
Vienne, je ne précens point juger quel poids 
j ont leurs Suggeftions. J'ignore Tes intentions 
à cet égard, & je ne me prometsdefapart au- 
cun éclairciflèment. Je ne me mêle point de/'Atf- 
norahle métier d'entretenir avec elle une correjpon" 
dame reclfroque. Tout ce que j'aflurcrai , c'cft 
querEmpcreur n'a aucun Sujet raifonnabîe d'ê- 
tre choqué de cet Article, puifijue lui même 
cft obligé de l'efFeduerpardesengs^emenspré- 
cedens , c'eft-à-dire , par la Quadruple Alliance , 
& qu'en confequence de ce Traité , il a déjà don- 
né à Don Carlos les Invefticures Eventuelles 
àt Tofcane & de Parme > en vertu dequoi Sa 
Majefté Impériale eut & poflede le Royaume 
de Sicile comme un équivalent. 

J'ajoute que le changement d'une Gamifbû 
Suiflè en une Garnifon Ëfpagnole , Stipulé par 
le préfent Traité, ne peut autorifer l'Empereur 
iy réfufer fon confentement , à xsmm que Sa 
Majefté Impériale ne prouve qu'Ellc eft lezée 
{)ar ledit changement , car on doit fuppofër 
qu'elle a toujours eu intention d'exécuter ce à 
quoi elle s^étoir engagée dans la Quadruple Al- 
liance en faveur de Don Carlos. Voici donc ce 
qu'il faut mettre en queftion. Ce changement 
rend-il plus facile, ou plus difficile l'exécution 
de cet engagement ? S'il la rend plus facile, 
l'Empereur a trop de bonne foi pour le rejetter. 
S'il la reiid plus difficile* l'Empereur ne de vroit 
point s'en plaindre, s'il étoit refolu de mettre 
obftacle à cette Succeffion, comme ces Me(^ 
ÛE^urs femblent le croire. 

y 3 Pour 



Pour ce qui regarde les Gamifons Ë^iagnoies, 
dles fonc «uffi énokeoientobligéesparceTmi- 
tk y que reuQëm pu être des troupes neutres »de 
ce fc mêler en aucune s^ere du Gouverae* 
iiieiic > & de fe borner à prendre poflèffioa des 
Pltces comtnifes è leur farde. De foa côcé| 
l'Empereur n'en a rieo à craindre « puiiqo'il a 
dans leur votfiaage tilbz. de troupes pour leste* 
air dans le re^edt, & pour r^mer leur au» 
dace> £ eUes, voulosent pafTer les bornes qai 
leur looc prefcrices. H ne kû en coûtera pas 
plus que s'a Afoit affaire à desSuifles* Ceft 
^onciflKXiaTÎsunechoiêiiicoiiceâable» quece 
Prince aepeut juftesientfonder ,fur un tdchan* 
fementik re&s xfa*A feroît d'accéder au Traiiê 
de SeviiUe. Je vais plus loîn. 

Je feutiens ôc ii>eftévfdeBtquelesplttsri|Du« 
reuz càtdmensaumeocétédiisàtoucMiA&e» 
qui y fous prétexte de ce loeer chÉng^nBent«att» 
ffoitcodàlé au HoîdediKrerpourunfflûîsIa 
^iécifiofiée aosdi£fereQds4vecr£lpagpie*poif^ 
4|ue &ns CDopear beaucoup d'autres raifi»s,k 
iKNiveau tour qu'onmdonnelcetiieaSûreifious 
^iî^eofè de lV>UigBtion où muscdona de payer 
«ft tiers des feus nécei&tfespoureniitïceQîrttiia 
Gaisrifen neutre <fainslesDiicfaezdeTQrcaiie& 
de Panne. Ce n'eft pas tout ce quefaî à dire. 
Je fuis perfuadé qu'il n'ir auraquioueoelbicau 
«Qadeqw lie i^connoiâeque Sa Mai. &fes Al* 
lies^ en ont agi liien généffeulècnent arec TEfli* 
pei«ur;¥a qu'au lieu de fenefièndrdece^ela 
Cour deVieiine» asar&itcootrcle Rioi&con' 
fra la HatioQ^iiotts avons redoublé nos eSEbrts 

Sur foetre Sa Ms^efté Ipipèrîile en Etat de 
re 6 Pan i des cooditians avanrageufi» & 
feot^orgblçs^^ faps b)efièrfa)diBailBi Oç&»ffiea 



perdre ni de (es dvoitf , m de lès poflcffions. 
Atnfii fuppofê (}ue lot Miniftres ImperiauxfuA 
fqnc aficz nul confettica pour reftifer aos of* 
ftes) eux feoif finoieiic re^ionbUet de9 maux 

re protiableaiefit cette cooduiteieurattircroic. 
n'eft m&mepascoiicevi^hlequ^ib trouvent des 
AllJeL » qui veuillent coii^trcr avec eux dans 
l'kijufte deflinn d'abolir un Traité aufB raiion- 
nahle,un Traité formé par des Puiilàncesaufli 
oonfiderableçy un Traité «ifiQ oà elles liront 
eu pour^btit que dVifiermir le repos public. 

Il &ut maintenant calmer les inquiétudes de 
nos Cenfeurs, & diffiper l'appréhenfiçn où ils 
feigoent d'être >fiis têtu Batst iamf difitéê ^ait 
Uijffn^t acfmfitkm su dêbmfs aamnm ptuaiUm 
ftuwê é^ imertéàwe. Je Iqs prie donc d'obfer« 

ver9qi|e les Traitex^i: Accords F^^^®^'^*^^^ 
les Parties contrad»ites étant confirmcx & re- 
nouveliez par le pretnfer article de celui-ci de 
la même manière qiie s^ ^étoientinftresmoc 
è mot 9 rfi^psgne reeoanoit pleinement par là 
n&trc droit iur Oibriltar & fur Port*Mahon» 
droit acquis par le Traité d^Utrecht, & confir* 
flaépvlesTr$iitexSubrequens. Leiêooad article 
nous eft encore plus favorable. «Selon & teneur y 
le Roi d'Efpagne lui même donne àSaMajofié 
Britannique fii^ranti<: pour les Rojwumes, Etats 
êc DQmainesœSaditeMajefté^en quelque par- 
tic du DMmde q^ils ibient fituez^^ parconfe- 
queqt pour k pofieffion des Places rufixientieni' 
nées. t>e plusscçtte garantie eft al>folue,don- 
aée fur le picé des pvéeédens Traitez» & fans 
la referve de &ire difcuter aucune prétention, 
Ibit dans un Congrès ou devant des Commif- 
Aires. Ainfi je défie, de nos Cenfeur^, & tou|: 
ftutre y de montrer jamais oeeMnent os auf oie 
Y ^ pu 
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pu mieux afTufer nos Acquificions au dehors* * 

Elles ne font pas les feules qu'on^ait miies 
à couvert de l'ombre mêmede la Chicane. Les 
Privilèges de les Avantages dont jouifloient nos 
Commerçans Ibnt rétablis auffi hr le pied des 
anciens Traitez , & je vois avec une fatisfàc- 
tion extraordinaire qu'on a eu toute forte d'é« 
gards aux dommages > que nos Marchands a* 
voient efTuiex à tort 9 non feulement dans ces 
dernières anûées^mais encore long-tems aupa- 
ravant. L'attention tendre de Sa Majcfté à pro- 
curer le bien des Négocions , fês Sujets , qui ont 
un droit particulier à faDroteâion» mérite d'au*» 
tant pbs nos applatidillemens^que fou vent ces 
infortunes ont été les triftesviâimes des querel- 
les des Princes , & qu'on a conclu les Traitez 
fans les dédommager des pertes que cps querel* 
les leur avotent caufêes. Qu'il me (bit donc 
permis de le repeter , & je le prouverai enfuite. 
Je fuis charme au dernier point que ce Traité 
^utorifè, comme il le fait» nos Marchands à je- 
peter tout ce qu'on leur a jamais enlevé de Vait 
féaux & d'Edïèts, contre le Traité d'Utrecht» 
ou contre tout autre qu'il y ait eujufqu'aujour- 
d'hui entre l'Angleterre & l'E^agne. 

J'ai déjà dit que les précédens Traitez de Pair * 
d*Amitié & de Commerce Ibnt confirmez & re- 
nouveliez par le premier article de celui-ci, fins 
aucune exception, & auffi amplement que s'ils 
y étoient inferez de mot à mot. Sa Majefté 
Catholique promettant de ne faire ni ne Jouffrir 
qu'il fqit^ rien fitif à Vencantre dndif TraiU M* 
f élément y ni indire&emenU 

Par le (ècond article, on nous garantit nos 

foffeffions , & on nous aflure Içs droits & 
fivileçes ^ç nçirç Çominercç- 

P« 
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Par le cinquième, on promet de téfatet #»- 
iijfamment les dommages foufferts par les Su- 
jets de la Grande-Bretagne 5 favoir en Europe 
àefuis le tems fixé par les Treîiminaires pour y 
ftàre ceffet les Hoftilitez , ^ dans les Indes Occi» 
dentale depuis F arrivée des ordres du Roi J^Efpa- 
gne à Carthagene. 

' Le fixième porte, fans aucune limitation ou 
exception, que les differens par rapport à tous 
Vaiilèaux & ££Eèts pris en mer, en Europe au 
tems fixé par les Préliminaires, pourlaceflàtion 
des hoftilitez, & aux Indes Occidenrales^'ir/^ir'i 
l'arrivée des Ordres de Sa Majefté Catholique 
â Carthagene , feront examinez par des Com- 
miflàires qu'on nommera à cette fin dans Tef- 
pace de quatre mois après Péchange des Rati- 
fications , & dont on exécutera ponâuellemenc 
les décifions. 

Pour moi, après avoir lu ces articles, je 
veux bien avouer que j'ignore, & je défié nos 
Cenfeurs de montrer, comment ont auroit pu. 
s'y prendre pour mieux faire dans une circon- 
ftance, où non feulement il doit y avoir mille 
précenfions oppofées, dont quelques unes mê- 
mes font anciennes , mais ou encore réloigpe*' 
ment ieul des Beux & des tems ne peut que 
faire naître plufieurs difficultez, (bit par raport 
à la lâifie & à l'arrêt des eâèts, foit par raport 
aux preuves d^ faits conteftez. 

Les Articles Séparez ne font pas moins en 
nôtre faveur. Il eft marqué clairement dans 
le premier , qu'on fe réglera far nos précé- 
dens Traitez avec l'Efpagne, en ce oui con- 
cerne la reftitution des prifes faites lur nous 
depuis le commencement des Hoftilitez , & 
tes dédommages dus à nos Marchands pour 

y 5 1^5 
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les pertes qu'ils ont iôuâèrtes depuis ce letM Si. 

En coiuêaiieiice de f Article Piécedeoc, le 

fécond Article feparé porte» que $tmi UavèWt 

Marcb^màfisp <^ tffiti fui éUffêtU Ù/fri$ é^ 

faifisf fmntoMtris ratfrMS fite fêvr hUê 4$ im* 

trebémJe^ & ffmfmarrs wmUffffar Jesfrm» 

'Des ^ ékammis AMtbeniifues avm éféèhemît 

faifis , m imiffpm JUm kt PtrU étE^agmj 

fiii 9u Etfrêfff fmk smx hides^ ^ 9f$mm $ m H 0$ 

le Viùaé^m U Prmce Frédéric» <^/i Cmgé^m. 

S*sli ifoMi fdf 4té if/4 mhht, kfirmi hit^ 

fmmmentj iuff^ mémi fi ê» tron^ e$Êi§f$ Ut 

€bofts m mêwÊ9 Ûé^» fémU di fiMl am <» remifé 

U jufie Vêlmry film tefimâ jui m « Afé$€ 

ffUte y pm fm hfitrêfii^ ks mfirmfêmf mu ki 

Pr^riétdirH éUàvrerêMt 4mn Mûi^0$$ mflt^ 

m & Vilks êà m 0f4i$ hfii$9t faifits. 

Il eft clair par k dernière partie de cet Ar« 
ticle i qu'on ne dent «faundonnei: k la dedfioa 
dea Cooimiflàires , f$9tr sgirfekm k émifj é* 
fint k ^ its T\tai$€9^yifft les pciiês 4iniles donc 
la validité ne peut avoir été prouvée fitfBftm^ 
ment* 

En efièt y il étoic bien jufte que* ces Priftf 
fu0èncdiftinguées par kreftjrutiooquienfeRse 
ftice încefiàmment » puifiju'en ce qui les r^vde» 
ks prétentions de nos negoeians fi^nc plus elai« 
îfs & moins fujettes àétrecpoceftâs^ quedans 
les cas des Captures faites fur euipardesPattir 
cuUers. La raifcm en eft» non follement que 
ces VaiSèaux 6c £fiècs ont été faifis dans le tems 
accordé par les Traitez confirmez daoslcspràp 
cedens articles pour les retira des diffimu 
Ports d'Ëfpagne, mais encore qu'ils ont étéftir 
lis pour ru%e de S. Maj. Cath. par fes OA* 
tiers £( tu woSovmà à (es Ofdrci- Parconlè* 

quen( 
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queat donc, kiSits Vaifleauz Se cfiècs, ou va- 
leur » doivent être» ou en la poflâffioa de Sa 
M^eflé> ou entre ks mains de (es Officiera. 

D'un autre ccté, il eft évidcnr que les rraa^ 
rations que nous ibmnies en drcut de demander 
se regardent pas iêidçment les pertes que nous 
avons effiiiées depuis TAnnce mille fcpt-ccnt 
vingt ièpt> comme on Ta fauflèment umnue. 
Elles e'étendent à toute d^édation ou via* 
lence commife contre nous en Europe 9 ou en 
Amérique» au mœris des Traicei precédens. 

Une autre cbote qui pe &it un daifir fingu* 
lier, c*eft Ut prompdïude & la cordialité, avec 
laquelle Sa Maj* Catholique obferve ce Traite. 
Nous en devons inférer qu'elle eftfincerement 
dîfpofée à en remplir les divers engagemena. 
Nous en avons même déjà des preuves, par les 
AS^ qui nous ont été enyQfCL de Seville tant 
en âveur de la Compagnie du Sud, ^ pour 
la reftitmîon des iâifies taites fiir nos marchanda 
depuis l'arrivée des Ordres du Roi d'Efpagne à 
Cardî«ene , c'eft-à-dirc depuis le vingt àmx 
Juin nwle £spt cent vingt*huit. Mais en voi^ 
d aiSai fur cet Article. 

On a encore infinué que VK^âffte Aiitfpè^ 
ns fréteMfhws fmsf^ûentt imm cmmm9 il6cu 
$9 é" éf^^vrir €M féirtimi^ à hri um fe»U 
fmedebmty ibgfi fu'm afitre Hfe fref^ n^ 
évUMi. Jeaeveuxqu'uneieule remarque pour 
féfiifier cette objeâîoo. Ceft que ce ne peut 
jamais être le cas des Vaiflèaux qui ftifotenc uH 
iXNnmcfce bonoetedass nos ports^ & qui ne 
portoient dans ceux des Indes Ëfoagnolefi au* 
ruae mardiandife défendue > puib^ue des na- 
vires qui ne fent poîm la contrebande ne &ur 
fOîeM: êore iàifis m caofifijuesb. pour avoir eu 

% 
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i. bord de la monnoie d*Erpagne/ Si dond 
il y a quelque Anglois qui fouflhre ^ cette oc- 
cafion , ce ne fera point faute qiie le Roi ait 
àflîiré affeï bien à fes fujcts Kexecution des 
anciens Traitez. II faudra qu'ils s'en prennent 
à eux-mêmes. Ceft qu'ils auront tranfgrefic 
volontairement les articles de commerce éta- 
blis depuis long-tetns , foit entre les deux 
nations , foit entre l'Efpagne & les Peuples 
qui commercent avec elle. 

Refle maintenant de répondre à ce qu'on dit 
touchant les compenfktions, que Sa Maj. Ca- 
tholique peut exçer pour les VaiCTeàux de Guer- 
re Espagnols, qui ont été pris en mille fept cent 
dix huit fur la Méditerranée. On convint par le 
Traité de mille fèpt cent vingt & un qu'Us fe- 
roient rendus en efpece au Roi d'£ipagne> ou 
Gu'on lui en payeroit la valeur s'ils étoient ven- 
dus. Sur ce pied-là, comme le Roi d'Ef{)agne 
avoit coofehti par le premier article du Traite de 
Seville à confirmer celui de Londres, & que par 
confequent il avoit reconnu le droit où' nous 6- 
tionis de demander les reftitutions que nous pou- 
vions prétendre en vertu de ce premier Traité , S. 
Maj. prétendoit auffi à fon tour eh vertu da 
même Traité qu'on lui reflituat lesfusdits VaiA 
féaux de Guerre, ou leur valeur. Pour dire la 
vérité, à con&derer cette proportion ans rap^ 
port aux circonftances qui accompagnoient le 
cas en queftion , on ne pouvoit la conteiter 
faifbnnablement. 

Ces circonftances étoient, qu'en conlSquen* 
ce du Traité de mille fept cent vingt & un , Sa 
Majefté Catholique avoit envoyé des Commif- 
faires à Port-Mahon, pour demander la refti- 
tutioQ defdits Vaifleaux de Guerre qui y étoient 

alorS) 



.tlQrs,& qu'on «voit o&n deleurremetti^;cè 
qu'ils «voient nefiifë, Idctîts Vaiflèaux étant fe^ 
fon eux gâtezScincapabtesdefemr, fur quoi ié 
Gouverneur les avoit fait cirer do Havre , 6c cou* 
Jer à fonds en pleine Mer; Voitli ce qu'on atte- 
guoit de ifôtre part durant la Négociation du 
Traité d'aujourd'hui.. Mflis^tDDn)nieieRoi^£& 
pagne infiftoit encore fur Ut reftitution des ïiis^ 
dits Navires > coniëntant d'aittèuisà remettre fies 
prétenfions^à ladifcuffiondequelquesCoramif^ 
Aires ; fur quels foodemens &«i:«erm deqocd Sa 
Majeftéauroit-elle rqettécettedemande? ILeft 
^e notoriété publique queles Vaiflèaux, quîen 
coniëquence de l'Article dnquieœe du Traité 
de Londres doivent êt»Rxiduffàl'£fpagiie^ ne 
J'svoient jamais été. Sa Msj^CadMïtique avôit 
po^r le tnoio^ droit d'^anaamèr par quelles rat- 
ions on. ne les lui a pts^réodos.' Enfin noiii 
devions d'autant .moins étiter xxxxr diicuffion , 
quelle étoit. pduf nous un' ikxqreii de protiver 
que c'étoit la faute des E^H^Dob.feuls^finous 
^e leur avions pas rendu leurs Vaiflëaux. ' 

Après avoir ainû démontré que le Tiaîâ 
conclu depuis peu à^eviittr eft jnfte, hoixica- 
'ble , avantageux > je ne. puis m'empêcher de re- 
marquer une «chofey'ipd témbinie la ixmté de 
.Sa Maîefté pour fes SÉjets de la Grande-Bre* 
tagpe. Parla conduite fi^rflc confiante de es 
.Prince > les affaires publquès avoient pris en 
Europe une nouvcile fiice » & les Caais <k 
Vienne £c de Madrid foofaadtoient l'Amitié da 
.Roi avec une ég^ ardeuc^ Sa Ms^efté aiprë- 
leré l'Efpagne. Ceft une forte preuve que les 
intérêts de la Grande -Bfetigpe l'emportent 
dani fon coeur fiir toute autre confideration. 
Car enfin en le récondbnit avec r£mpereur.> 



il * pou voit s^cn promectiv de gnods tTiotagBt 
pour fe8 Ettts en AUenuigne^au lieu quemaio- 
tsenant il n peut-être tout à craindre pour eux. 
&0S doute, Scckendorff > Mimftie de r£m* 
pereur à Berim» fera de nouveau co^ofé ao< 
prèa de Sa Maj. Proffienne^ fur hqueUe il ft 
vante de pouvmr beaucoup. Sans douce ena> 
te,il fera tout ce çoi dépend de kd pour rar«> 
mer contre un Prince y avec lequel il paroît 
que le (ânç » rincérêt » la idigion d e v roî cn t 
le lier étnatement. Mais la vue de ces dan* 
geis n'a £û( aucune impieifion fiir Sa Majc» 
My & n'a en aucune part au choix ou^eUe a 
fiât d^un parti Ce Prince a confideié Pavana 
taxe, feil de la Grande -Bietagne. Il a va 
^elle n'avoit liea à craindre d£ tffimperenri 
quaûxl il ferait ieparé de Sa Maj. CarhoHmie 
U a vu au cootraire combien il fiaroit bon pour 
notre Commerce et noua accommoder avec 
r£<pa|;ne9 &: là^flùs il a> cft déterminé ùju 
bduicer un . moments. 

Ce que j'ai dit toute l'heure de kPruâè, me 
dôiiK liau de réfléchir fur ce qui a^cftpaSe de- 
puis peu dana ce Rojwmie. Je trouve dans ca 
événement un eaeinpte £rappaatdsacrtmineUfls 
flKTpofitîons ou 'Ant les Cenfeors auxquels je 
iepood« J'ajoute mcEoe que fi.le£iiÉétoit moins 

ÎubBc & moinsaotoire» jeferoâs charmé > pour 
honneur demaPscrie » depouvoir iediffimuler. 
sAux memieres lueurs d'un accommodement a- 
rvec fËfpegoe^.tounianc leurattendonfurle Roi 
de Pruâb9 ils mirent leur ebeiunce en lui, & 
'.cherchèrent au Congrès de minfwick ce qu'Os 
.cxamoienc de ne pas rencontrent dans celui de 
iSoiffims. LorbpR le Roi de Prufiè époufe les 
rinséiéts de fAngkwney en emnntdahs fAl- 

liaocc 



fimce d'Hanovre 3 ils ftvoîeat gigné fiir cax^ 
mânes de le traker avec les égards communs > 
m AUîé îiHjitile , i^ui couteroic beaucoup au 
Mitî qu'il pneadroit) âtr^fidroicpeudeibrvice* 
Cependant for ks premières nouvelles di^ di& 
ferens <]ui écoieiK forvenus entre Sa Mi^efté & 
k Couf de Berlin^ ils changèrent de langage > fie 
le Roi de Pruifisëevincleitr Héros. Dèsbrsks 
juftes œefufes qat Sa Majefté prenait pour A 
iUie rendre des Sujetss qu'on avoitenlevexpat 
foite de &s Etais d'AUemagne, dès Joi« ces 
mefuras furent rqpréièntées comme des Àâee 
4'Hofliliié> &îl K tioui»> fidon leur manière 
4c mCoûSKX , que le Roi étoit l'Aggreflèiir. 
|KMr evoir feukme&t ufe de reprefidiles. En 
fouBtutWMs^ ilsdsrentauxAlHeide&M^fté, 

S'ils a'éfioîQnt pas obligeKde prendie paniaoffi 
os oecte querelle, & quf'elle ne pouvcitavoir 
pucttoe fiiile qui }es regardit. En ttn mot, ils 
a'ottblietent riendececmipouvoit^n/^ou^». 
<MfrJ!g«r le Roi de Pnii& lune rupture. Ceft 
ainii que ces fidèles Suyets s'appliquoient d'un 
ii^ôcé à feulever un Ënnenû contie StM^e&é, 
& cravâiUoietK de l'autre à lut ôter touteefoe- 
jnace d'êoe ièGOuru. Mais le fuccès n^ pas 
ire^du à leurs criflsinels fouhaîcs, £c Tonge 
«ui menaçait ks Etats de Sa MajeAé a été 
JàBifé* Il Jw fi feidement fourni fteuieulè 
iQSaiËm de fite éclater Afiermeté, Ctde 
jcoevoir des preuves du z^ fie de k fidèMté 
|de lès AlUez. 

Rwir mol, je l'airoue, ije se aurais <om« 
wendre qu^n Aaglois ibit oUigÉ d'encourager 
les Puiflàfioes Etrangères à ufiirper les £t»s de 
Sa Mjyefié en AlkmaBae, fie é^exâmlcBWiÂ' 
#as(à i»lf|jqm i»e Manon* âir oete^ 

mène 
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<nent qu'elle recon&oic notre Souverain pouf 
Je fieii. Quelque fterile & mépriiâble qu'on là 
dépeigne, elle a ceci de commun avec les autres 
Etats Proteftans, qu'elle peut prétendre à noue 
bienveuillance » û ce n'eft pas à notre proteâion. 
Ce Parlement -ci & le précèdent ont déclaré 
qu'ils penfoient là-deflus delà même oianièie. 
D'ailleurs, nous n-avons ni befoin de l'inquiéter 
ni intérêt à le faire. Ainfi j'efpere que le def- 
ièin où ces méchans Citoyens ont laiffé voir 
qu'ils étoient' par rapport aux afifàires du Roi 
en Allemagne, n'aura point d'autre effet que 
4'ouvrir les yeux aux pérfonncs, qui ont* été 
trompées par leurs proteftationsébtouiffantesde 
.zèle & d'aflfeftion pour Sa Majefté/ }t to'ati- 
tendis même avec raifon i une chofede la part 
.de ce complaisant peribnnage 9 qui voulut bien^ 
fous le dernier règne, feirefe excufes en parti- 
culier pour quelques expreffions indécentes, 
qu'il s'étoit laifle échapper en public fur un fu- 
jet affez femblable à celui que je trjttte. C'cft 
.qu'il regardera la conjonûiire du tcfiîiç com- 
.me une bonne occafion de faire briller encore 
d'avantage fon adreflè à chanter la palinodie. 

Après cette démarche , fi lui & (es Ami^'pêK- 
: dentj par une Paix Généfâle, ceq^iiétédepuiB 
qpelque téms leur lieu commun» fâ;vori5-jefnfc 
f m'étonnerai point qu'ils- reviennent ^à leunsdé- 
; damatioDs acdaatumées contre ks Mîftiftre^ 
ifoiblts Se «rr^w/a«;.Cettftaccufatiônfembte ce- 
pendant un peu horsdefaifondans\ihtémsi oà 
.Itojiis .^Hons goûter .les 'fruits d^ inhabilité des 
' Miniftresque le Roi^honore de fesordres. De 
.,pUis, te reproche fûwlauffijuftequ^llîêrtpcu-> 
. il ne fied pas dans la ix>uche des Gens <^ui le font. 
.. 3i j'àvois le loifir, ou W deflËin d^e¥4miner àa 
\ i con* 



Né^QciiUims^ Mmoim& Traitez^ 3 y 5 
«ODduitc du feultfcntrecettc Cabale, qui ait été 
dans un pofte à pouvoir efpércr de patyenir un 
jour au timon desaf&ifcsyjc pourrois produire 
-contre lui d'auffi fortes preuves qu*on en ait M- 
mais aUéguées contre lé^ Miniftres les plus 
ignorans & les plus corrompus, qu'il n'a ni la 
capacité, ni une feule des vertus néceffaires 
•pour avoir part au Gc^uvernemeot. Je dois mè> 
me ajouter un fait. Ceft que fa conduite de- 
puis qu il s'eft retiré pour éviter le jufte châ- 
ument, que lui >réparoit fa Patrie offenfée , 
ne doîme aucun ftijet de penfer que fon juge- 
ment ou fa morale ayent été corrigez par les 
malheurs où l'ont jette fa folie & Ton mépris 
par tout ce qui eft eftimé Sacré chez les au- 
tres hommes. 

}^ ^oh{erv^t\ons (tntixttït comme de Pré- 
5> JP^e à la Harangue que Sa Maj. Brit. fit à 
» ^""«'lement quelques jours * après. Ces 
„ Difcours Royaux & la Manière dont ils font 
5, reçus par le corps reprcfentatif de la Nation, 
Hb décident ordinairement des Mefurey que la 
„ C^ur & fcs Alliez doivent prendre , ce qui 
„ cft^ caufc Que toute l'Europe pour ainû dire 
» prête 1 ordïle l la Harangue du Roi qui fait 
5, l'overtui^e d'une Séance, dans des temsCri- 
:, tique». Voici celle dont il s'agit. 

MTLO^DS & MESSIEURS» 

C'Eft avec une grande foisfiaion que Je 
vous apprens , que par la Condufioa 
d'une Paix parfaite avec la Couronne d'EJpa^ 
gne^ nous fommes enfin ibrtis de oinc de di£- 

cul^ 
«Le »4. Janvier N. 8t. 1750. 
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cultes & i*'mcaav&àem qui accompogooiefit 
Tctac incertain des afibires en Em^. 

Cette Négociation a été conduite 6c terau- 
née avec une parfaite union, harmonie & fidé- 
lité, entre Moi & mes Alliez « fans autre vue 
que de prévenir les oûferes êc la confufion d'u- 
ne Guerre, qui étant une fois allumée en Eb- 
rope^ il auroit été auffi difficile d'en prévoir ia 
fin, que de déterminer les fuccès d'un Evéne- 
ment fi fatal. 

Comme cette Alliance apourba(b,&<ju'eI* 
le eft conforme à la teneur & aux vues d» 
précedens Traitez , fans aucun changement 
dans les principaux Articles, que ceux qui peih 
vent fendre plus efficace l'exécution desEnga- 
gemens pris ci>devant par les Puiffinces Con- 
tniâantes de la §lttadnffle-JilliaMcey on a lieu 
de préfùmer avec beaucoup de raifon, que cet 
heureux commencement rendra dans peu par* 
fait & complet le grand Ouvrage de la Pacifi- 
cation générale. 

Mais fi, contre toute attente, & par rei&a- 
timent des préfens Engagemens, ifs'élevoit, 
qudqu'avec peu d'apparence de fiiccès « de 
nouveaux Troubles en JECivr^, pours'op^fer 
ou renverfer l'exécution de ces mefures , je fuis 
iûr que mon Parlement ne manquera pas de 
me K)utenir & de m'affifter dans une u jufte 
caufe, qui a le concours unanime de tant de 
PuifSmces confidérables, pour l'Honneur &k 
Crédit des préiêntes mefûres, & de leurs For- 
ces unies pour le maintien de nos mutuelles 
Stipulations. 

Je puis vous afTurer en même tems , que mon 
. premier foin a été de confulter l'intérêt immé- 
diat de mes Royaumes, préferablement à toute 

au- 



t&tire tonfideraûon ^ fie au Haœuâ de tous aiH 
très Evenemèns. . . 

* Tous Ics^ préccdens TraitcT^ 6c Conventiofti 
fiâtes avec YEIfûgne^tn faveur de notre Corn* 
tacrce & Navigation ^foiït rcnouvdlex& con- 
firmez. On n'a pas feulement rétabli l'exercic^ 
Mbre & non interrompu de notre Commerce 
pour l'avenir, mais on a aufiï eitprefiemené 
ffipulé, & Ton eft' convenu d'une jufte 2c am- 
ple reiUtution •& réparation des Déprédations 
fie SaiGes illégitimes : en général , tous les Droirsj^ 
Privilèges 3 & Pôffeflîons, appartenant en quel- 

Sue manière que ce foit à Moi & mes Alliez » font 
))emnellement rétablis, confirmez. 6c garantis ^ 
6c aucune Conceffion n'a été faite à mon pré« 
judice ou à celui de mes Sujets. 

Par ces moyens , on a pofé un fondement pour 
floi^er toutes les précédentes animofitez & 
tnéiinteUig^ces entre les Rovaumes delà Gr^ir- 
ék'Bretaffte 6c d^E^agne : Et l'on ne peut douter 
eâ ancune manière, que par la fidèle exécution 
de nos Eng^emens réciproques, onn'établiiït 
éc cimente ]^ùs fortement que jamais une Ami- 
tié parfaite entre les deux Nations unies par les 
liens communf d'un intérêt Dcmtud^ . 

Et afin que mes Sujets puifTent recueillir de 
bonne heure les fruité de cette Paix avantageuâu 
J'ai donné les ordres pour une Reduâion im- 
médiate d'un grand nombre de mes Troupes 
de Terre, 6c pour défârmer une grande partie 
de ma Flote« 

Messieurs Je la Cbamtn des Comfmtms^ 

j Cela épargnera confidérablement lesDépen- 
^fes de Tannée courante :6c donnera , comme je 
re^re » une fatisfaâion au(& générale à mon 
Z a Peu 



Peuplci quç j'en reflèns un plaiiîr très (èofiblc. 
On mettra devant vous là EilimatioQS parti* 
omcm^ & je ne doute pas que vous ne mVic- 
oordiez les fiibfides nécefTaires» & quevousn^ 
me mettiez en eut d'exécuter mçsE^agemens 
avec mes AllieZi) d'une manière qui wc le plus 
efficace pour it fervice Pal>liç >. & le moins à 
charge à mes &jets. 

Vous verrez par les Comptes au'on vousconv» 
muniquera , l'Eut , le Produit & r Applicatipn du 
Fonds d' AmorifTement , fuivant ou il a été dirûé 
jufqu'à préfenfi, félon l'Aâe du rarlement: Et 
vous ne manquerez pas de prendre en con&dera* 
tion la Oirpoûtion ultérieure du produit d'Ac* 
croUTement. Vous pouvez le mieux juger, fi les 
circonftances du Fonds d'Aoaortiflementéçdes 
Dettes Nationales peuvent permettre dedonner 
quelque foulagement par rapport aux Charges les 
plusonéreuiês. J'ai tout T^ftrd poffiblepourle 
Fonds d'AmortilTement, &je voisavec compal^ 
iion les lbu£B:ances despauviies Ouvriers & Ma- 
nu&âuriers. Je vous laiiSb à déterminer ce que 
l'on peut £ure raUcmnablement, & avec une 
jufte précaution fur ce point critique. 

Mylords Se Messieurs» 

Afin que nous puîffions recevoir les Avantagea 
naturels de notre préfentefituation, jedojsvou^ 
recommander, de la manière la plus forte, une 
par&ite Union narmi vous, qui puifife entière- 
ment rcnvcrfer les elperances de nos Ennemis, 
tant au dedansqu'au dehors. Les infinuations mai 
fQndées,ies Cbtcaiies& les Clameurs dequelques 
peu de Perfonnesmal-intentioQnées,pwr ébnm- 
ler la fermeté des PuiiTances qui font déjà mes 
Alliez, ou empêcher que. d'auçresne le deviez- 

Dent, 
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•fléût, feront rendus inefficace^ pair votre U" 
«îdn; Et' je dëfirè que raffbdhon de monPeir 
pte puîfie etref la force de mon Gouvernement 9 
céft^mc leur intérêt a toujours été h règle de 
xhës* Aâioiis & l'objet de mes ibuhaits. 

3, Cette Hâranguc^ut fort bien reçu du gros 

^9 ^4^ la Nààon^ tnais ^uand on vint > dans le 

;^j ParîemcnY, à'rEiamen dii Traité, quoique 

. ;, îà pluralité dédârât que /# VraitéJe SeviUe 

;,i ^qntenoii fouùi Us ftipuldtitmt réqutps pour le 

„ maintien jér'la fiteU'def honneur y de la di^ 

'^psiti^ deï Dtoiîrié' popjfms dé ta Courcfh- 

! >^ »<r, d* fM^i'w / «> fris toutes lerfféeautions né" 

'iV ^^^fsires forUt layin/etvafhndu Commerce & 

9» la'repdràiïin dei^eriéis faites fér tes Anghis , 

7>. trente ?âîrs'Vopbferenrï Cette Tefoluttott & 

i. Vingt qtiatrè crèntr'eux'fiVeht enrcgiftrerla 

"i^JfcmMàttoi^'ïâivanté, . ; ;.. . 

•^ INous Lordë pfdtéftahs cfàjrôttkquelaQuéP' 

'-Hôti réfultane àtf Wbat, & ie feris de la Quéf- 

tipn tnêmc^défigne en quelcjufe manière une 

îJttrfîficâtîôtfdQ, Traité entier^ qui 6e lioUS pa- 

fcM tii fdiae ',' îjil honoi^abieV ni" avantageux 

^dtir fcs riààifs'fuivàntcs. \ ^^ 

'"^Pri Pârdé^e ttoiis^ ne 'fiKAns fi tous les 

•^•raîtez fic^Gôbvéritionscdriclus entre T-^fo^fc- 

'^eire .& Pj^iigiré font à(îèz avantageux dans • 

^dlacun de 'leurs Articles pour être renoùvel- 

•Ici & confirmez. 

•' a. Parceque iioûs croyons çJû'îT éft ttès-dif- 

ficile d'examiner avec toute rèxaSitude requi- 

'ft jufqu'bù chaque Traitées Conviention en- 

-^tte la Grande Bretagne ScTB/pàgne peui-être 

'/avantageux à la Nation, Ainfi, nous croyons 

du*il eft abfurde de vouloir jugjêr des Accords 

"*tuturs, & pour cet effet nous regardons com- 

Z j me 
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me une cho^ê extraordinaire9& nouscraig^pDi 

Ju'il pe foit d'une uès mauvaife confeguenccj 
e nous engager , comme, nous le ùiSoûA par 
'ce Traité I à ratifier & à garantfrtout Accord 

3ui fera foit entre le Roi âBJpsgne & les Ducs 
e Tofcane & Parme ^ cohcernai^t les Carnî" 
! fons une fois çtabliçs dans leur fm, 

}. Parceque Tobligation où lonc les MK^ 
diands de prouver, à la Ccmd'B/fag^eh iuftj- 
.ce de leurs, demandes pour leurs pertes, eâ^ 
felpn notre opiiiipn y. une diirete à Jeur ^ard 
fie point honoraUe ï la Nation/ E<ç nous tom- 
mes perfûàdei que ces injbctunes^ Marchân^ 
. entreprendront un voyagç Û* pénible » fic^qûi 
coûte tant;» avec d'autant cipin^^ jdc piaifir.> 
qu'ils ont tout iieu de craindre quQ leurs prç- 
tenfions, felpri toute apparence||,iné contreba- 
lanceront pas'celtès dés Efp^qlsj & qu'àpr^ 
tout ils n ont gye^fort peu, 4:eipetânce d'obiè* 
' nir des Commiffaires,ce jaji^l^q'ont pu pbte- 
' pir des Plénipotentiaires. .,,,.:.l, . , 

4, Parce . qpe nous fomtb^ 0%^ d?aàiftcr 

VSff^inf y font cxccii|tcr,Tlot!rodu<aioQ,ie 

' tfûoo. Efpagnbls dans lès ^^laçjçs cE& Tijcéoti (c 

: fartfKf uns qji^n.aif Ipécifie idi mefuf^^^ 

; nous devoris prendre à c^t ég^d^ m leii'ft- 

çours que nous 'crevons dgnner^^ que nqui 

craignons qu'il n'en refulte des TfVoubles ïaçr 

fin, & des dé'penfes exçe{Iîvés>..qui* bien loin 

4e nous çtiie.^yantageuiêsi pourront npuscaù^ 

fer un grand préjudice. 

f. Parce que nous nous ei^;i^eons à gan^ 
tir i jamais lé& proir^ éc poftefluons des £tact 
de Tofcane & de Forme non feulement à Don 
Carlqs, mais au(B à tous lèsSuccefleurs ^ ce 
flXïi , ^ ngtre ^vi*/ ^ft uac Stipulatiqq dV 
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ne Biiture fi écenduë ) que Bout ioe vti^ons ' 
pss que nous pourrions jamais nous exempter 
d'entier dans les Difputes & Querelles > 
probaUemenc s'élèveront à cette oc€â« 



6. Parceque ce Traité» qu'on prétend être 
fondé fur It SuadritpU Alliance > en diffère ' 
en certains Points eflentiels, qui, autant que 
nous en pouvons juger par les^ Stipulations ' 
dçs précédentes Alliiuices , femblent devoir ' 
être regardez comme tels, tant par nous mê* * 
mes que par les Rois de France &c d'Efiagne^ * 
pardculierement en ce qui concerne Tlntro- 
duâion des Troupe^ Efpagnoles dans les Du* 
cbex «de Tb/cane fie de Parme , à la place 
des Troupes Neutres , 6c en ftipulam que ^ 
les Troupes Efpagnoles y relieront jusqu'à 
ce que Don drlos & fes Succefl^ars foient 
afltirez contre tout Evénement; ce qui, à en 
juger par l'étendue de la prévoyance humai- 
ne^ vaut autant que de dire qu'elles y refte- 
ront toujours , fie nous croyons que les plus 
ardens Défen&urs de ce Traité ne fturoieUt 
en difconvenir. 

7. Parce oue les changemens qu'on a Ait 
dans ce Traité, fie par où il difiFere de celui 
de la Quadrupk Alliance» n'ont pasfeulemenc 
été faits iâns le confentement de l'Empereur, 
mais^ même (ans que StL Majefté Impériale v 
ait été invitée ; ce qui nous donne lieu de 
craindre que l'Empereur n'interprète en mal 
une telle conduite : Et fi cette même con- 
duite alloit par malheur nous priver de ton 
Amitié , nous croyons , comme bons An- 

' '1, que nous aurions de grandes raifims 
Z 4 de 
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de regretter h perte d'w fi ancien, fi puiïl 

iâpt& fi fidelle Allié. 

8. Par^ que nous craignons que dans ce 
Traicé il ny. ait une onûfiion artificiel^ 
de quelque flipulation claire & eYprefle» qui 
nous allure nos Droits fur Gibraltar & Mi- 
norque , ce qui , quelque bonne envie que 
nous ayons de l'attribuer plutôt à l'habileté 
des Agens Elbagnols > qu'à aucun manque 
de zèk pour la Patrie de la part des. nôtres , 
eBt une erreur 9 qui aflùjettit la Pofleffion de 
ces importantes Places à trop de chicanes 
pour l'avenir : Et nous croyons que les E(^ 
pagnols n'auroient pu allouer aucune rai* 
ion plaufible pour refufer d'aflùrer notre 
Droit tnconteftable fur ces Places* dans des 
termes auffi forts & aufli exprès, que ceux 
dont nous nous (bmmes fervi pour nous dé- 
clarer garans du Droit iSc de la Pofleffioa des 
Domaines affignez à Don Carlos & à fes Stic- 
cefleurss Nous avons eu la ccMnplaifiuice d» 
confentir en termes exprès y que les £fpa-^ 
gnols fifiênt valoir kurs prétenfions pour la 
reftitution de leurs Vaifleaux pris en 1718 
quoique leur Droit à cet égard leur Ait auffi 
efficacement aflliré 9 qu'on puiflè prétendre 

3ue ibit le notre, à l'égard de dibraltar fie 
e Minorque , par les termes généraux qui 
renouvellent & confirment les Traitez préce- 
dens. 

9. Parce qu'il femble par le Difcours du 
Roi au Parlement, que S. M. n'eft pas tout- 
ik'fm hors d'apprehenfion qu'il ne puifie s'é- 
lever de nouveaux Troubles en Europe * mê- 
me par reflenriment des préfens Engage- 
mcns: Si S. ^M- avoit cru que cette Paix eut 

rétabli 
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rétabli h Tranquilicé publique fur un fonde- 
dément durable » nous ioi^imes perfiiadel 
que» par un ef!èt de fa bonté paternelle, El- 
le aurok ordonné une plus grande Reduâion 
de Troupes , afin de foubger d'autant plus 
ion Peuple , qui gênait depuis li long tems 
ibus le péûnt fardeau des Taxes prefqu'in* 
Supportables, qui a tant (buffert par la der« 
nicre interruption de fon Commerce, autre-' 
fois (î âoriflaut, & qui, fans ce Commefce> 
ne fâuroit erre heureux au dedans , ni con* 
fideré au dehors. / 

lo. Parce qu'il nous icmble, après la plus 
mûre conGderation de toutes ces partitula- 
ritez , que nous femmes plus en^ez que 
ne nous Pétions auparavant , & que nous 
croyons que nous le ferons à jamais , fi 
nous de^ns nous nlêler des difputes qui 
pourroient s'élever pour des Territoires fi 
éloigneT^ de nous, 6c dans leiquèlles la Na< 
don ne- paroit en aucune manière être ioté* 
re06e. Puifqu'une de principales Parties 
Comraâantes de F Alliance ^ fur laquelle eft 
fondé le Traité de Seville y n'eft pas iêule« 
ment, exclue de Traité ^ mais que noua 
Ibmmes perfuadez qu'il y a tout lieu dé 
croire que le même Traité la defoblige ex- 
trêmement ^ & puifqu'il paroit imp^ble 
d'exécuter rintrodudion des Troupes Ef- 
p^noles dans les Duchez de Tofcane Jk de 
Paroie , quand même on mectroit en ufage 
les moyens les plus efiBcaces & les plus 
conformes à la dignité fie au lepos des Prin- 
ces qui doivent ouvrir leurs Villes pour re- 
cevoir la Gamifon qu'on y veut mettre, nous 
avouons que nous fbmmes incapables de 
Z 5 difccr- 
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dilcerner où eft l'équité & la politique de ce 
Traité. Nous ne voyons pas que le même 
Traité puiffe nous mettre en état de recou- 
vrer ce que nous avons perdu , ou confer- ^ 
ver tranquillement ce que nous pofledons 
encore : Nous ne croyons pas qu'il puiSè 
nous dégager de ces difficultex dans le((^uel- 
les nous avons été plongez en dernier heu 9 
& qui» à notre avis, n'ont eu d'autre four- 
ce âue l'incapacité de ces Miniftres, qui» 
Er leurs Confeils , nous ont jettez dans un 
ibirinte de Traite;^ & d'Engagetnens , ii' 
peu nèceiTaires pour ne pas dire préjudicia- 
bles: Mais nous craignons au contraire que 
ce Traité ne nous attire la mifëre & la con- 
fufion d'une Guerre » laquelle étant une fois 
allumée» il fera aufli difficile den prévoir 
la fin , que de déterminer le fuccès d^un £• 
vétiement fi fataL 

Sigaeiy SeateUkj Bearfertj Goviety BeJ* 
firJy Tbmnii AtÊgkfiy^ Ceventryy Huttà^'- 
pm y Bruce , Boy le , Bathurfiy Wïllaugbj de 
Breeky VoUy^ VÎjmmtby Stra^dy Oxford & 
Mortmety Nortbampteny Warringten^ Memf^ 
jOMy Ayksfird, MéUtetoMy BrifioU & Aths^ 
0eie* 

»y Dans ce même tems ou publia VAcceP- 
», /a» des États Généraux des Provinces-U- 
»» nies au Traité de Seville telle que la voi- 
*» du 
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\ Ah mm de U trei-faime Trinité^ Penl 
Fils y fîr Su EJfrity trais perfimes MJ^ 

COmme leu» Scrcnîffimes Majcftex le 
Roi de la Grande Bretapte , le Roi 
Très-Chrétien & le Roi Catholique , ont 

►jugé à propos , pour affirmer d'avantage Ica 
liens de leur union, pourvoir à la fureté de 
leurs Royaumes & Éttts , & conferver la 
Jranquilitç publique, de &ire cntPeux une 

..Alliance, doot le Traité a été figné à 5#- 
viUe le 9. Novembre iTigr • conformément 
au XIV- Article de ce Traité, les Eta» 
Généraux ont été invitez d'y accéder, {ici $fi 

. imj^é PMf^mpst dw TrMté) Lefdits Etats 
ayant déûré de tout tems de continuer & M 
rendre ]^u^ féroce la bonne Intelligence & 
Amitié qu'ils ont l'honneur d'entretenir avec 
L. M. Ôri^. T. C. & Cath;; 6c L. H. P. 
fouhaitantv,^,autant qu'il dépend d'Pes» de 
contribuer. 4 \^ confervatîon & TécabUfe- 

. raent de' la Tranquillité publique : EUea 
font très-'fenfibles à l'invitation qui leur a 
été faite d'accéder \ cette Alliance , étant 

- convaincues qu'une plus étroite Union en 
cft le principe but. Comme cette Allian- 
ce a en vue entr'autres l'établiflÊnient d'une 
CÎonfiance par&ite entre les Parties Contrac- 
pintes , les Etats Généraux préfuppofent que 
Jcs Alliez ic communiqueront réciproque- 
ment * *vçc uqe entière confiance > leurs 
V ftn^ 
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faitimens > tant par rapport aux moyens 
qu'on jugera , en cas de nécef&té > les plus 
efficaces > pour conferyer ficcoh^otenir tou* 
tes les Poflèi&ons & Droits^ Qientionnez 
dans ce Traite , que par rippQrt au Com» 
xnerce & d'autres Intérêts tant *en £«n^ 
qu'ailleurs. 

Dans la ferme confiance que c'eft là le 
yérhable but & intention de Leiïi^ dites Ma- 
jeftez , L. H. P.^^pour donnor des marques 
du défir qu'EHes ont de fe lier plus étroite- 
«lent avec L. M. , & de la haute ellime 
qu'EUes ont pour leur Arbitié & Alliance, 
ont refblu d'accéder audit Traité > & ont 
nommé pour cet eflfet leur Miniftre Plénipo- 
tentiaire , (ici fini Us tftret de M. iféÊnier 
Meet ) lequel ctïmt entré ài 0)nfcrencc â- 
Vec les autres Mimftres Plénipotentiaires, il 
a été Convenu. 

Q^t les Seigneurs Etats Géi)éraux accé- 
deront , èonome le fuiHtt Plénij^entiairea 
déclaré qu'ik acCedoient, & coûMne hi-inë- 
^e accède en cfifet en leur nom te de lé^ir 
part audit Traité par le ptéfent AAie > s'en- 
gageant envers Leurs Majeftâ^ <farmention- 
îiées â tout ce qd y eft contenu i de la mê- 
.me manière que fi elles tvoiént contrafté 
.avec eux dès Je commencement; & L. M. 
témoignant que leur but & leur intention 
eft telle qtf il eft exprimé ci-defltis > €Sx& 
accepteront, ainfi qu'elles acceptent aâuellb- 
ment^l'acceffion de Leurs Hautes PuiflBnccs. 
ainfi que les fufdits Ambaflàdeurs Miniftres 
& Plénipotentiaires ont déclaré» & déclarent 
. 9u nom & de la part de leurs £tes Majeftez, 
j^eng.îgcant envers L, H. P. atout ce qui eft 

con- 



Négdchitionsl, Mémoires & Traitez, y 3(^5 

contenu dans ledit Traité entièrement de la 
même manière que fi elles avoiçnt coocraâé 
dès le commencement avec L. M. 

Sa Majcft. Brit. & Sa Majefté Très-Chrét. 
confirment & renouvellent en confidération ' 
de Leurs Hautes Puiflànces, tous les enga* 
gemens où elles font entrées ci-devant pour 
procurer à leur Republique une entière làtis- 
fiâ&)n , tant par raport à l'abolition de la 
Navigation & Commerce de la Compagnie 
cfOftende aux Indes ^ que touchant \es af- 
firires d'Ooftfirîfe j & Sa Maj. Cath. s*oblige 
de la même manière, & par la même con- 
fidération ) d'entrer dans les mêmes engage- 
mens , auffi-tôt qu'ils lui auront été com- 
muniquez j ce que les Etats Généraux pro- 
mettent de faire dans trois mois, à compter 
du jour de la Signature, ou plutôt, fi faire 
fc peut. 

D'autant que le fccours que L. H. P. 
donneront en cas de befbin n'a pu être ré- 
glé dans le Traité , on eft convenu qu'il 
confiftera en 4000. hommes d'Infanterie & 
xooo. Chevaux. 

S. M. Cath. engage de fiiîre donner à 
L. H. P. une entière fâtisfiiâion f^r leurs 
Griefs tant aux Indes qu'en Europe > & d'or-; 
donner que leur Commerce foit rétabli fur 
le pié des précédens Traitez^ L. H. P. pro« 
mettent de faire la même chofe par raporc 
aux Griefs de Sa Majefté fondez fur les 
Traitez : Et en cas qu'il furvienne quelques ' 
difficultez dans l'examen defdits Griefs, dont 
on ne puiile convenir. Sa Maj. Catholi-^ 
que fie Leurs Hautes PuifTances nomme- 

ronn 
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n>Dt des Cotnmiflàires pour en traiter fur Id 
plé réglé dans les Arc 6. & 7. du Traité 
mferé ci-deHus touchant les Commiflaires des 
autres Puiflances. 

S'il arrivoit que Sa Majefté Catholique 
jugeât à propos d'accorder pour le prérent 
où à l'avenir , publiquement ou par quelques 
Conventions iêcretes, par raport au Cono- 
merce > quelques Droits ou Prérogatives à 

Îuelçiue Puiflance que ce (bit » les mêmes 
)roits ou Prérogatives iêront immédiate* 
ment accordez aux Sujets de L. H. P. > qui 
feront traitez en tout comme la Nation 
la plus favorifée , conformément à ce 
qui eft ftipulce dans les Traitez précedens. 
Comme Leun Hautes Puiflances ont re- 
prefenté qu'il pourroit aniver ciertaîns cas 
où , en haine de leur Acceffion lignée au- 
jourd'hui 9 elles Teroient attaquées & trou- 
blées de manière qu'elles (èroient obli* 
gées d'avoir d'abord recours aux armes 
pour leur défenfe : & que le cas arrt« 
vant y le tems néceflaire pour voir le iiiccès 
des bons offices qui feroient emplojrez » 8( 
après lefquels feulement leurs Alliez ibnt i 
obligez de leur donner les fecoun ftipulez 
dans le fécond Article du préfent Traité » 
les expoferoit à de grands inconveniens , & 1 
les laiflèroit expofez à la plus violente inva- . 
(ion fans être lecourues par leurs Alliez , L. | 
M. Brit. Très-Chrét. & Cath. pour donner 
aux Etats Gêner, une nouvelle preuve de la 
pirt qn'Elles prennent à la coniêrvation de 
la Repub. confentent de s'enga^r & pro* 
mettent que dans ledit cas où b Rep. pour- 
roit 
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loit être expofée à un danger évident ^ Leuri 
My. donneront les fecours promis par TArt. 
II. lâns attendre le fuccès de leurs bons o& 
fices & de leurs inftances qu'elles auroient 
entamées auprès de rAgreffeur,pour en obte- 
nir la Ëidsikâion & la réparation convena- 
ble. 

Le préfent Traité d'Acceffion des Etats 
Généraux iëra ratifié par Leurs Maj. Bric. 
Très-Chrét. & Cath. & par les Etats Gc- 
nérauz > & ces Ratifications feront écban« 
gées à la Cour d'Eipagne dans trois mois » 
à compter du jour de la fignature du pré* 
fênt Traité, ou plutôt fi faire fe peut j en foi 
de quoi , &c. A Seville le 21. Novembre 
1725. 

9, Au{&.tôt que le Traité de SëViUe fut 
ji conclu ) toutes liaifons cefTerent entre les 
5, Cours de Vienne & d'Èfpagne & le Velt- ^ 
>* Maréchal Comte de Konigfegg , Ambaf- 
)9 fadeur Impérial auprès de Sa Maj. Cath. 
>, fe retira. L'Empereur fit de grands pré- 
9^ paratifs pour fe mettre en état^ en Italie > 
yy de sbpofer à l'exécution des chofes fti- 
«9 pulées dans ce femeux Traité fans (à 
a» concurrence. Les Puiilànces qui avoient 
9, à Cœur la continuation de la Paix coro- 
» me la France» la Grande Bretagne & les 
y^ £tats Généraux qui n'étoient entrée dans 
j, les vues de la Cour d'Efpagne que pour 
>> former une forte ligue pour la Paix» cm- 
>9 ployèrent toute leur Politique & mirent 
99 en œuvres toutes les raifons qu'elles en 
„ purent tirer, pour engagervla Cour de 
» Vienne à donner les mains à l'exécution 
;,, des Articles du Traité qui tenoient la plus à 

„ cœur 
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„ cœur à Leurs Maj. Cach. Mais toutes 
,) Leurs loftance^ furent Inutiles j Sa M^. 
„ Impériale déclara qu'elle s'en tenoic uni- 
;, quement au Traite de la Quadruple Al- 
'^ liance, pour ce qui concernoir la fuccefCon 
i, aux Etats de Parme & de Tofcane; que 
„ la France > l'Efpagne , & la Grande-Brc- 
„ tagne , étant Parties Contradantes de ce 
„ Traité folemnel avec l'Empereur , elles 
,, n'avoient pu y déroger , ni 7 rien changer 
„ (ans (on concours & fans fon confente- 
>) ment ; & pour faire connoitre fes intea- 
,) tions à toute l'Europe fur ce fujet, mais 
^y particulièrement au Corps Germanique » 
,) que Sa Maj. Imp. avoit intérêt de met* 
^, tre de (on parti» elle envoya ordre à fbn 
^ Principal Commiflaire \ Ratisbonne d'y 
,f porter à la Diâature publique le Décret 
^, de Commiffion que voici. 

Décret de Commiffion Impériale 4h fijet Jm 
Traité de Seville. 



F 



^RoBEN Ferhimand, Prince de Furfiem^ 
.«. tergy Premier Commi{&ire de FEmpe- 
reur 9 ^ ordre de repréfenter de la parc de 
S. M. Imp. aux Eleaeurs Princes te Etats 
de VEmfire ^ qu'après tous les fi^ns que S. 
Mi Imp. sfécoit idonnez , immédiatement 
après la Paix conclue à Baie avec la Cou. 
tonne de Fr^nwf , pour tacher de terminer à 
l'amiable les Troubles qui fubfifcoient enco- \ 
re avec VBfiag^. Elle avoit enfin > dans 
la vue de procurer !a tranquilité générale, 9c 
même au préjudice des Droits de û Maifon 

Archi- 
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Archiducale , accédé à TAiliance de Lên^ 
dres^ projette en 1718. par h GranJe-Brefa" 
gne y & acceptée enfuite par la France & 
ÏEjfasne. L'Empereur en donna parc à la 
Diette par fon Décret du 28- Août 1720. > 
afin qu'elle délibérât fur ce Traité , & par- 
ticulièrement fur l'Article V. > contenant ce 
qui avait été réglé par raport aux Ducbez de 
Tofcane & de ?arme\ Et les Eleûeurs, Prin- 
ces & Etats deVEmpircy doivent fê reflfou* 
venir de la refolution unanime prife à cet é- 
gard par l'Aflèmblée générale le 9. Novea>i 
bre 1722. > & approuvée par l'Empereur. 
Tout l'Empire, & même tout le Monde fait 
que S. M. Imp. n'a rien négligé pour con- 
tribuer de fa part au but fâlutairc qu'on s'c- 
toit propofé d'affermir la Tranquillité géné- 
rale de V Europe , puifque non feulement El- 
le a confenri au Gongtès de Cambrai propo- 
fé par les Pùiffances Alliées , en y envoyant 
les Plénipotentiaires, mais qu'EUe a aufE été 
la première qui en ait fait l'ouverture , en 
délivrant, en confequence de ce qui avoit été 
ftipulé par l'Article V. de TAlliance de JL^- 
dresy par rapport à la SuccelSon de Tofiant 
8c de Farme , les Lettres exfpedatives ron- 
teaant l'Inveftiture éventuelle* en faveur de 
FInfknt Don Carlos , lefquelles furent échan- 
-gées contre des Aâes ci joints de la plus for- 
te Garantie ^de la part des Couronnes à^Efia» 
'^ae ,' de 'irance & de la Grande Bretagne \ 
Par où S. M. Imp. a fidt voir évidemmeqt 
<à tout le monde , que comme Elle a été it 
plus prête à remplir fes Engageçsensjfon in- 
cention a toujours été & efl encore la plus 
-fincere 9 pour contribuer de iâ part , & au 

TmeV. " Aa aom 
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Oom de VEimfm , à tout ce qi}i pourrcdt 
sig^rmir U Paitp & 1* Tr^nqiiilité publiqMe. 
QepeQ4iU[Mt 1 oa n'a rien pu conclure à cet 
^rd \ Caif^^9 jufqu'à ce que YEfiagmf y 
^yaqt donné lieM en 1735- 9 S. M. loip. 
Cioii^clut i^ m^n^c année, coiifbrp)étpent 4 
la RejSbluiion dp Vpmfire^eç fuivapt les Plein»- 
pQUVoir^ y contenus, upe Paix» fondée uqi- 
qucment fur le V. Article de la âîf^^W^ 
^Itiawe y entrp S. M. Icpp. , comise Èpi- 

Seur , & le S$. Empir0 aune part , & I4 
uronne À'EJfagm de T^tre ; iSc eypedia 
iqapiédiacement après à fon Plénipoteariatiç 
en îtalif les ordres néceflaires pour la fiire- 
té de rinfànt Den Carhs^ en cas de ropr; 
di^ puç d^ 7«/^M ou du Duc de ^ifr-' 

S. M. Imp. ay^nt ainfi rem^ fes Epg^e- 
mens avec toiite la fincerité reqpife fie de k| 
manière la plus autentique» Elle ne devoiJt 
si^atteiidre à aucune nouveauté qui 7 fîut con- 
traire: Cependant, on a cpnclu, contre toqr 
^ atxeptçi ua Traité particulier ^ Smfie , en- 
tre Jcs Ço^rQppe^ d'Efiagpe^ iJeFr^^re, fil 
de (a Gf^m^ JS^^^^&ffiy dopt le 9« Article & 
les fùiv^ 9 ijlie Ton joint ici , ne peiive 1$ 
qu'exciter la plus haute indigpatiQn> pi^f* 
w'on y rompt les Liens les plu$ eflentiell 
dp la Société ^un3iaine, ft: que fi des Pui|r, 
énces Chrétiennes préteodent dtfpofer aii^dAf 
Biens des Perinne? tierces, toutie confiaacf 
^ bonne f^i doit ^re lrint}ie du Mom' 
On n'a de Taup^ W^ auçup ég^ aux Tr: 
tez précedeqs> pî aux disrnjjers Article^ Pi^ 
liminaires , q\^ ont été rfscQnnus de part i 
4*autre conaiçe )e fon^mi^pt de« Hi-^"^ 



Jipp? poqr la P^i? géfiéçalc, & comme IV 
nique Contrepoids crune Puiffailce fijperieur^ 
gu'pn vQudfok ériger eii Euri^e i On ne 
hk s(uçune attentiph ^^xx Aâes de Garancifl; 
cjui qnt été délivrez : On difpofe % fclon Iq 
boa pHifir > (ic« Droits & Terrils de TBi»^ 
f/>^ y <iu Yivaat ^êoie des legitime^i FûJÛTeft 
feyrs: Qq eftin^e û peu TEropereur & TEa?^ 
\ire y qw*op n'çn 4 pâs voulu 4çn3ander \^ 
tpnièpç0çoçnr I quoiqu'il fut qMpftipn d^ 
•eyr propre Qi^fe , & que ce Confiaxtetnen^ 
fyç n^^eifairp, conformément \ l'Alliadce d^ 
prndres : On s-ingetc outrp cela daps 4'au-» 
jtj-çs affaires Dopêftique? dç VEmfire > â( 

Iron vpjat à çeç ^^4 iqtM^i'fi flc^ . ^PM^f^W* 
îez : É;o(tri fajis.^YPfr allegHp aqp^n^ raiipil 
^e Cette npuyeU^ Âll^ncç , corpipe il fe pr^ 
tiqiie entre le^ Té^es Couronnées ^ pi f^ 
âyqir dcRpapdé Iç cqrtfppt^n^ent çu 4u oioinf 
î^ cq^c^vT^r\ç,p, 4e ^'Çqppere^r & dç Yj&nfftrq^ 
qq s'eft cppçppçç d'annoncer aux Miniftr^ 
^e S. M," Imp-, tant ici qu'à P^'"^! le Tr^i^- 
Je de Sev^is\Ç^ 4*ça 4onner fin^pletpeftt uMi 
Copie, qypi^Ue S. M- I°^P- eut toujours ofr 
lert de donner les ipfkins à tous les expediep^ 

Sui ne feroiept point contraires aux Droit; 
'un t}<;f^a I ceuît de VËmfire & aux Traitçi 
l^écedensi S| 4pn<^ Mne pareille Conduite 
I lieu > & quç les nouveai^x Aljie^ y per'e> 
oftcfit ) on verra à 1 avenir la FqrCe preva** 
|pir fur le Drpit » I4 Volodtç fi;r les Enga- 
|emens > & ce que le^ noiiyeaux Alliex ju-» 
^ront le plos CQpvenable fera toujours le 
glus jufte ) fans égard au< cliofes ni auij: 
l^erfopes ; Pp^r plu^ graqd cclaircifletnenc 
1^ n*a qu'il çopfrpptcr J' Article y. ds la 
Aa à ^a» 
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^luadrupIe^Alliance & l'Article IX. du Traité 
de Seville. 

Comme S. M. Imp. ne fiuroît s'imaginer 
que VEmùire fat réduit à cette extrémité , 
qu'il voulut permettre qu'on violât fi mani- 
teftement fes Droits les plus inconteftables, 
reconnus même par les Puiffanccs Etrangè- 
res ; qu'on y fit des changemeiïs fans fa con- 
noiflance & participation , qu'on eut fi pea 
d'égard pour S. M. Imp. & pour YEmpire^ 
dans une affaire qui les r^rde fi direâc- 
ment , & qu'un nouveau Vaflal s'inftallât, 
nonobftant les Accords , les Ordonnances 
& les Loix qui y font contraires , S. M. 
Imp. a crû qiiil étoit néceflaire de repréfen- 
ter aux Elefteurs , Princes & Etats , l'état 
de cette affidre & les (ûites fâcheufes qui es 
pourroient rcfulter , afin qn'ils déliberaiïetif 
mûrement fur ce qu'il y auroit à faire dans 
ces Circonftances , pour maintenir l'Hon- 
neur & les Droits inconteftables de S. M. 
Imp. & de V Empire y protéger les Pcflèfleurs 
légitimes des Fiefe de lEmp'tre en Itûlie , qui 
font cticore en vie, & prévenir les dangers 
qui menacent lefdits Fiefe , & particulière- 
ment ceux de Tojcane & de Tatmi S. M. 
ïmp. fe flate que les Eledeurs, Princes & E- 
tats de V Empire^.. & en leur nom leurs M- 
niftres à la Diette, prendront làrdeflus te 
mefures convcfnables au Bien , à la Tra* 
quilité & à la Sûreté de YEmpsre , d*autari 

{►lus qu'il paroit évidemment , que S. M 
mp. n'a jamais éjpargné fes foins > poui 
maintenir les Droits de VEmpire , que i 
Crainte d'être abandonnée par fon Allié I 
Roi à'EJpéiiney n'a point été capable de U 

fà 
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faire faire la moindre démarche qui pût pré« 
judicier à fa Dignité & à celle de V Empire, & 
que même Elle a en quelque manière né- 
gligé les Droits de & Maifon Archiducale ^ 
pour n'avoir en vue que ceux de YETnpire. 
i>. M. Imp.) en condderation des préparatifs 
de Guerre qui fe font ailleurs pour agir par 
|la force en Italie , a jugé à propos d'y en-' 
l^^oyer quelques Troupes, qu'elle renforcera 

Gr d'autres Troupes, félon l'exigence des af- 
res, afin d'y protéger & maintenir THon- 
leur 5 les Prérogatives & les Droits de S. 
Imp. 6c de VEmfsre , non dans la vue 
employer la force contre qui (^ue ce. foit, 
lais uniquement pour faire valoir les Âllian* 

Eles plus folemnelles & les Eneagemens 
plus facrez , pour empêcher qu*on n'cn^ 
^jrenne aucune violence contre les Terres 
!&* Fiefs du St. Empire Uomain , & pour en 

i protéger les innocens Podefleurs. S. M. 
mp. iê flate , qu'au cas que , contre toute 
Ente » la Tranquillité en Italie vint à être 
iblée , ou qu'à caufe des foins que Sa 
jefté Impériale prend de protéger !'£»• 
^e Se (es Droits , fes Royaumes & Ë- 
tats Héréditaires fuilènt attaouez , Elle fe- 
ra (butenuë , dans une fi jufte Caufè, par 
iput 1! Empire de la manière la plus efE* 
;ace : Une Réfolution unanime & vigou* 
teufè eft le plus fur , pour ne pas dire Tu- 
Mque moyen , pour ôtcr aux Etrangers l'en- 
d'attaquer les Droits & la Dignité 
VEmpire , & pour prévenir les fui- 
fâcheufes qu'il elt facile de prévoir. 
Fait à Vienne le aa. Mars 1730, Signai 
Àa 3 pROf 



57+ *Wei/ H^f» ^Mèi , 
Frobbn Ferdinand , Princfe de Purjtm^ 

Ce Dccrfct étoit accoiïiimgtie c}e t^. copia 
de pièces annexes que voici. 

Les Uttfès JtUveflitUrë Éventuelle ddOi M 
Vienne le 9 Pecemb. Jf/iJ. (4} 

K^. I. Les Revèrfales four Pexeçs^ion dte 
ConditUms des Lettres d^ IfivifiitHn ^ dom 
nées m Madrid far te Rpi Lçms I. k 
î8. fey* I7i4» 



ArH^'^i ^MUf^e Smhé^ Hf^ûlp 
màrimy ^Javèfféty Gfàéât^y toMs^ Valent 
Shè 5 Majeriedffàtm , Hi^Hf , Satéhi^ , €éf^ 
M^jey Cerjk^y Mutité y GiennH^ jÉf^arkie-^ 
ftm , ^IffTM^é , ^bfltéfhy infèAêrum €«- 
Hi^î^y htéiàfim Orkptatim ^ OcHJektéH 
Hm \ Tkfilaritf^ î> & CoUfthHitis y OtrM 
1t^ 5 JÊTchidnx AUpria j 2)** Èurglskdiéey 
BrahHsti^ é* Medièimi y '€àmes Baffufff ^ 
fkpdr^^ > ^éRs & Batimnis y I>oMnÈt 
Çan^ahi^ y & Mélika ^t. tstm Cùtnes i 
SàMifievany nec nén MatâHé Béretti Landt^ 
0êftri jft Çameràcenf Çangi^éjpt ^mfiH PM* 
fotenf^afë nrittuee Plè^ipiotenti^e y qtta nisd 
fisvepiebantur , ^ m j^tiétdi g^ti ^^uir»^ 
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fVuh FmierU dk ficu^dd meHp Augûfii Anin 
MiHeKm StptingHièJimi ikcîm bBàvi Umdmi 
J^aii > dsepè décima fextà hieûps T^ehfUarH 
éHm flihft^uentis mttephi fèpttfigenî^fM ^igt^ 
pfii â négé, é' Patente noftfo tiag^ CâmiHs 
àccèpU CMplé>hektkm ê^ ^bJérvdUtiàhi^ atmè- 
mï & àdmifirikt tiphfhâ Cièjartiàn , fivè 
Utteràs expeâaiivà e'Vèntuàlés dé bucàtitus 
fiu StatïbuS Mèht^U , TairfnM ^ FlacthUày 
InveffliîuraM pro Sefèhiffm litfaiite boMfté 
Cafolo y Ffatre hofiro , SereniKfhaijtte 'Régine 
Dontime nùfiree natà Vàrtnenus Ducijpe Filio^ 
ipfiufque defiendéntibus , ér ficce^shus niafil^ 
hs le^lfifno fhatrîinotiio jufieptis , & b'otUfn de^ 
feëu pi'O cJtté^is univéffis éjù/deM tteginé S^* 
fMffma DofhM iîojlrè Filtis , eorufh^9e def- 
èettdeHtibttS éapuiis , cmtBenUs ; qU9d qél" 
àem diploMa îpps à MinîBriS Tlénipotentiàtm 
SdcrJt Cafarèêe MdjëpatiS nbfif^ pbfcr^tm 
i^que pgiifo fi^fhatm ifàâidèruHt ii^rUfàtHtm 
i[»0ddafri 9 cujus ténor fitifequéni ddefi, 

Sos infràfcfipti SacrJs Èegi^e Ca^hétirà 
Hdjefiath ^Minifiri Pk^ipotentiarii' reciplnius 
hÈ cOfffpleîHentum & fatisfadiionéfn articùH 
jffr^/l ftedéris ^adrùpUcis die pcûnâà Augup- 
fi 17 18. tàndtM fuipr^ti y ^ demrk 
fixta FebraarH 1720. i Rege Catholieo Ha^Jè" 
Comitum acceptait Diploma Cafareum y fin 
Litt&as exptSafiva invejUttràm evéntualem 
continentes DucatutH feu Stàtnàm tletrnria 
Tarma , et Tlaeentia pro Serentffmo Infante . 
Caroh Régine nâtà l^uctjpB Patinenfis tilio^ 
êjufque Dejcèndèntibus mafinlis ex Légitima 
matfitnonio natis 3 aut pofl decejfum Slchrum 
pro eateris ejitflefn Reg^nà Filiis , oommque 
Aa 4 defcèn- 
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defetntihus mêfiulss ^ jugd NoUs â Msnifiris 
FUmpotentiariif Sacrs Ca fores Majefiatu ba^ 
die débita in fmna twam Mmfitis Ftemfih- 
tentiatth Begstm MeMatorum rite extraditum 
fuit 'y FremittimMjfue nomme Sacra Cathaùcét 
Majejlatis^ omnesy é* pngitlas in fradiâh di^ 
f tomate exfrejfas canditiones y juxta tenorem 
frafati quadrupUcis fœderis érga Sacram Cr- 
faream AJajefiatem y ér Imperium à Sacra 
Kegia Catholica Majefiate , frout ér à Sere^ 
niffimo Infante Car oh , ejufyne Haredibusy ér 
Succejforihts mafculis , ihidemjue recenptis e* 
^us Fratribus janéiè invielarê exectttttm ^ 
objervatum hri , in cujus fidem prafens hoc in^ 
firumentum virtute P/enipotentia â Sacra Re^ 
lia Catholica Majefiate Nobis Conceffa^ cujuc 
Apographum ad finem adjnnSnm efi , manu 
fropria^ fyiïloque noflro firmavimns'j fuemad^ 
modumy ér in majus robur à Sacra Regia C«« 
theUca Majefiate ratihabitationibus fuis rite con^ 
firmahttury ratibabitionumjue tabula mtrafpa^ 
tium fex Jèptimanarum à diefubfcriptionisy aut 
dtiis, finri potefiy Sacra Ca/area Majefiatis 
Minifiris Tlenipotentiapis Cameraci extradent 
tur : AQum Cameraci Me vigefma quart a Ja^ 
nuarii y Anni miUe^mi feptingentejmi vigefimi 
quarti. 

(JL. S, El Conte de Santistevam. 
(L. S,) El Marques Beretti Lanoi. 

Cumque à fralibatis Comité de Santifievan^ 
ér Marchioni Berretti Landi prafati infiru^ 
menti hic fiprà tranflati ér infèrti exemplar 
Uobis mijfum fuerit , pefiquam illud de verbo 
ad v^rbum percurrimus y atpte mature per^ 

fom^ 
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fendimus omne in silo y contentum^ é* exfrejfum 
frotare atjue rattficare decrevimus , idêoque 
ffomittsmus umver/as & JmguUs couditiones 
Juxta temrm fradiBi q^adrupbtis fœderis ex^ 
frejfas in ft^ato 'Diplomate quod uno é* w- 
de^ tempore tranfmijfum efi Nohis, ^ à Nohis 
acceptatumy frout pariPer ratihabit^ tnvefistutét 
eventuabs in ipfo contenta , adimpkndas , c$* 
iwoiQlahiïiter ohfervandas , erga Sacram Céefa^ 
ream lUjefiatem^ é* imùerium tam à NoHs 
quàm à Serenijflmo Infante Domino Carolo\ 
Wratre nofito , haredihus , atque fwcejforibus 
fuis mafculis , ex le&tmo matrimomo procréa^ 
tisy & horum decep ah ipfius fratribus in ». 
fa prafata inveftttura recénfitis^ ad quam nos 
rrferimns'j in atjus fidem (^ firmitatem frafen^ 
tes Utteras expeiUre jujjimus, manu nofira (ub^ 
fcritasy figtllo nofiro fecreto firmatas^ atque ab 
infra fcripto , Sanaioris Confia commentarienfi 
mfiro Chirographo adfcriptas y datas Madriti 
Me vigefima oBava Februarii Anni millefmf 
feptingentefmi vigefimi quarts. 

(L.S.) Yo El. Ré y. . 

JOANNES AB OreWDAYN. 
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N. II* La Garantie (h RH ik IdGràmk^ 
Bretagne pmr Ve^éeutîon des Lettres d* ïn-- 
veftitnre Eventuelles donnée k St. Jojlks 
le i}. Janv. F. Su iyij. 

IN VaUtio Dfvi Jacohi i'^. p. v. fan.Anu9 
1725. Georgius Dei Gtàtià Magiiâ Btitan-^ 
à$ée, Francis & tiibefnia Rexy Fidei Defh^ 
tbr , Dux Brunfvicenfis , & Luneburgenfsj 
Sàcri Humant Impèrii JOrchi-The/aurarius & 
Frincèps Eleaâr &€. Omnibus à* fingulis > 
Àd qûos fr a fentes ha literra fervenerint yfàlu^ 
iéfn. ^ttandoquidem înfifumenium qvoddam 
Guarantia , Fomanotutn Iwperatori prafianJ^^ 
inter nos & honum fratrent nolltrk^ 'Regem 
Chriflîànijftmufn , pet Mintprcs Pleriipàhntûh' 
rios utrimqué manâatos , ér Aufhoritate fij^ 
fcienter wuniîos Camerâci die vtgéjimô quarto 
menfîs prafentis JànuarH , fijU novi , rt»V&- 
fum^ ftgnatumque fuerity Forma, & Fer bis, fus 
fequuntur 

Tofipàfn ift Tràaàtû §iupdrttplicis Fœderts 
diejecunda Augufli annï pùllefmi Jeptingeftmi de- 
cimi oéiaui Londini fubfiripti ac deinde Haga 
Comitum die decimo Jexto tehrvarii^ Anno mille^ 
fmo feptingentefimo vi^efim à Bege Catholico Jo^ 
lemni Fat^catione fud acicepta$iy juxta tenorem 
j^rticuli quinti conditionum Facislfnperatoreméf' 
Fegem Catholicum conmuni omnium Paci/centium 
eonfenfu y paBum definitumtjue fuerit y ut Statut 
feu Ducatus à ^^agno Duce Hetruria, Far-' 
maque ac Flacentia Duce modo poffefp ^ futurU 
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nu perpetmtm Pmfw'thns «A ommhus pattihus 
c^ntrmàànfibtts agn&fcantiêr ^ haheantwrpro in^ 
dvhitiatis Sacri ^onmni Imperii ftudis majcutinis^ 
0€ nfkiffimjua Majefias Ctejarea fferfi ceu caput 
imfèrii confènfirity nt^ fi quando cajus afertura 
dféiorvm DûcatunM oh difichntiàm hétrednfn maf* 
if^ûrum contingaty tWK frofjèntis fif^ijjim^ éf* 
Ftftentiffhhie Hifianiarum fiius frmogtnttus Se^* 
reniffimus CMroius Hi/paniarkm Infant , tajup- 
^e di!j€9nientes maftnk ifx Lêgititho m^ttimô^ 
iiio nMti^ iijque déficient ibtis ficundo genitusy aut 
mltt fofigenHi eju/dem Reght^ fiiiiy fi qui najcen» 
tur^ fé$riter una eum eorum pofhris ptafc^tis ex 
k^ttmo fnairmmh natis^ in omnibus Métis Pro* 
vmciis fuccedant y éWiHfUF infini^ Sita Çte/arem 
Mjffi^s ohteéto itnperii cOHfrnfit iitêrat expeffa^ 
HvÉt inifeftituram evïmtuàlem fû^tHievtèsprodfc^ 
$te "Rif^mœ filio ^elfififs ^forufii^ àêftendentibuff 
tmàjeuiis hgitimis in débita fmna txpPditMS Re^ 
ff CiKthoUc§ tradi cnmret. Itâ nunc in txefuth» 
nem é* tompkmei9t»m diBsfâednif à Swa Cjefit^ ^ 
rea Majefiate rtuHter idpnffiit^PnyûC tâketéfit^ 
fer tnfemdaiïwms infitvmmtvfn /« débita fmtta 
R^bws Médiat oribns hodie extrttditmH ^ ab itj» 
que Regji Cwibalk$ ttanjmij^mjkit , eitjus tt* 
mr bhfiqfK^mr. 

(L^oenti loArumeoti Itifeudaèiodis:) 

Aptofiemes igftur Refes Medèateres Impera-m 
Hrem pnefato ^^metâmplicis Pœderis Ttékatui 
pta ex farte , qwi^ expèâki&nefh , exhibitis^^ 
nerhque fDfinjertartm expeitàti^m liferwnm 
fifhftdfe j ita vici/^ er^ Jkaèt C^faream 
Majtftatem fife hae fpteiéfti fità QëorànHa ob^ 
fifin^uut 0mnes ^ fij^ulus m ftainfertis lite'- 



jSo Recueil Hiflmque d'AEles y 
ris sufeudatioms expreffas conditianes â Sere^ 
miffimo Hifpaniarum Principe Carolo jésfefata 
Itegina filio , ejsffqtte in feuda pradiêia nomi'- 
natis Juccejforiius religiefi adimpiere debere , 
ac pr^/ertim , fuod in cafr exifientis realiter 
étpertura^ & qu9ties deinceps ilîe cafits evene* 
rit ad fummum intra annum é^ diem ab adep* 
ta poffejjione aSiualem ac preprié ûc MBam in* 
veftituram à Sua Cœ/area Majefiate , ejufque 
in imperio fuccejforibus memoratus Frinceps r^- 
terique ut Jupra ippmet^aut per fufficientes pofi 
imperiaUm difpenjationem Mandatariot coram 
lîrono imperiali pnefiitis prafiandis recipere^ 
ac feUtum de Juper fideUtatit jus jurandum 
frsfiare teneatur, teneanturque. 

Proinde Sua Éegia Majefias Britanmca ^ 
fua Hepa Ma]efias Chriftianiffima conjunâim 
^ Jeparatim proje fuijque in Regno fuccejpnribus 
particulari hac guarantia & fponfione promit^ 
tunt y prout juxta tenorem jupra memorati 
fuadruplicis fiederis fefe jam oUigatas agnofiunf 
fe imptetionem omnium pngularumque prainfert^ 
infeudatùmis canditionem y dum cajus evenerit y 
ferii manutenere , ér ftudum C^fari é* im^ 
perio fuper prafatos Ducatus confiitutum , 
iUibatum confirvare é^ defendere velk ac de- 
bére. 

Frafins hoc Guarantia inflrumentum m 
majus robur à fua Regia Majefiate Britannica 
f^ à fua Regia Majefiate Chrifiianifima rati- 
babitionibus fuis rite confirmabiêur y ratihabita^ 
tionumque tabula intra fpatium quatuor fipti^ 
manarum i die fubfiriptionis y aut citiis y fi fie^ 
ri pojfit , fita Cafarea Majefiatis Minifirit 
FJenipotentiariit Cameraci extradentur. 

Im 



Négociations y Mémoires (^ Traiuz,. j8i 
In cujtts rei fidem nûs infrafiripti fua Regié$ 
Majefiatis Magna Brifannia Minifiri Plenspo* 
tentiarHy & fia Eegia Majeftafis Cbriftianif- 
fma Minifiri PlenifoSenfiarii fiffiàentihus ad 
id mandatés muniti , infirumentum hoc ptplex 
fibjcrifjjimus , ac Jigillis nofiris cmnniunivimus. 
jiBum Cameraci , die vigefma qusrta menfis 
Januarii St. n. Anno millefimo feptingentefmê 
vigffimo quarto. 

(L.S) POLWARTH.' 

{L.S, Whitwort. 

(L. S. De Barberie de Saint Contcft. 

{L.S.) ROTTEMBOURG. 

Nos vifi é* perpenfi inftrumento Guaran- 
iia fiffafcrïfto , idem in omnibus é- fmgulis 
ejus articulis é' claufilis afprobavimus y ^ 
ratum firmumque habuimus y fiut fer prafintes 
fro nobis , haredibus é- ficcejjforibus nofiris 
idem approbamusy ér rarum, pmumque hahe^ 
mus y Jpondents é* in verbo Regio promittences ^ 
nos pradiaum infirumentum Guafantia , om^ 
niaque & fingula , qua in eo continentur , 
fanâe atque inviolabtliter prafiituros é* objèr- 
vaturos y neque pajfuros unquamy quantum in 
Nobis efi y ut à quoniam woletur , aut ut 
eidem quocunque modo in contrarium eatur. 
In quorum majorem fidem ac robur y bifce 
prajentibus manu nofira Regia fgnatis , mag^ 
num nofirum Magna Britdnnia Sigillum ap- 
pendi juffimus. Dabantur in Palatio noûro 
dtvi Jacobi die vicefmo tertio fi. v. Menfis 
Januarii y Anno Domini millefimo feptingentejimo 

'^^i^fi^^ :5S5. ^^S^f^f nofiri decimo. 

N. IIL 
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N. JIL LemimeA^çd^kpAiftdeUFrdiàT 
ce y 4fmé à pirfailUs U 2 S. Ja»vi$i 

LOuï§ pat k grâce de Dieu Roi de France 
& de Navarre à , tous ceux , qui ç^s 
préfentes Letres veront, faiut. Çômtpe nô- 
tre aimé & féal le Sr. de St. Conteft, 
Confeiller d'Etat d'ordinaire , & nôtre ç^ier 
& bien aimé le Sr. Comte de Rqttei^ihpurg 
Brigadier de qos Arn^ces , nqs plenipotpn- 
tiers au Congrès de Cambrai aurpietit > eiî 
vertu des pleinpouvoirs , que nous leur en 
ayons donné, conclu j arrêté & figné en la- 
dite Ville de Cambrai le ^. du préfent mois 
de JanTier arec le Comte Polwarthj& avec 
le ,Baron de Whitworth Miniftres Plénipo- 
tentiaires de notre très-cher & très-aimé 
Frère le Roi de la Grande-Bret^ne pareil- 
lement munis de fts pleinspouvoirs en bon- 
ne forme, TAdie de Guarantie, dont la te-» 
neur s'enfuit. 

Peft^uam in fraBatu ^airnpUcfS ^dpJeris 
aie Jecunda Augvfti Annï Milkjhni fiptin^e»^ 
Ufimt deâmi oUavi LonSni Jùhfcr^ii , ^c 
deinde tîaga - Comttum die décima fixta FiP- 
bruarii Anno Milkfimè Septingentefimo vigeSh 
mi à 'Rege Cathohco Joïenni ratificatione Jua 
acceptait , juxta tenqrem Articuli quinti €0»* 
ditionum Tacts inter Imperaterem ^ Regem 
Catholicum , communi omnium pacifceMtitfm con-* 
finfu paBum définit umque fuerii , ut St4' 
'tus feu Ducat us à Mapsù Duce ttetruriée , 
J^am^epe ac l^iacen^m Dt^e modo f9fiffit 

futurii 
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fif$$$ffi( 'm pefpetuum temporibus ab omnibut 

féfrtibus C09tra£fant$biês. agnofcantur ^ habean* 

mr fr0 indubitatis Sacr't 'Romani Imperii feu^ 

Jis piafiuUmSj ac fueeiffim fua Majefias Cafa^ 

t€é^ /«r y^> ctu Cafut ivtp^ru confenferity ut y 

fi quantk cafus apertut^ di^orum Ducatuum 

qk dificiemfum h^^tedum méjcukrum contii^ 

g0t y tunfi ffsjènfis Sereniffinus ac Votentiffi- 

wé$ Htjpamatum Rigin^e »at^ Duciffa Far* 

menfis Filins fffimog/fniftts , Sereniffimus Carg* 

lu$ HiJfom^Htp» ipfoMS y hjHfyne defecndenUs 

m^fiiA f^ kgiêm^ watrimfniQ vati y ii/jMê, 

d^ktffMms ficundo geuifus , aut alii poftgé^i^ 

H fjuflem JiMgipm fiHi > / fui n^ftentur y pa^ 

wiêiur iiir# fw» 99ftfm peftitis mafcuHs ex ie^ 

^im fnatfkmmîo W4i4is y m omnibus S&ét 

Vfwà^^iis fu((>fidamt y euw^ni in finem Jk^ 

C^Jmf$4 ^jtfiaf ok$^n$Q imperii confinfiy lu 

feras E peBativa inveftituram eventuakm 

caminwtei , p^o éU^ Regins fiUo vel filiis , 

90rvmim dej^endcntibys mafcuUs légitimés m 

débita ferm^ $3tpedita^ Régi Catbolico tradt 

enfaretr IH PHnc m executionem éf complet 

ment^m Affi fiederis à fus d^farea Majefiate 

tealiief id pTé^fiitnWy ac taie y defuper infeu* 

daSindê .$i{ftfftfmMfnm i» débita forma Regibm 

Ji(kdi^fmlm( hdi^ extraditum^ ab iifijue Reg^ 

Catbolfce tréfnpniffum fait y cujujfue tener hk 

fifnitur: 

Locus Inveftiturae. 

J^fien$e$ igttnr Reges Mediatoees , impè" 
94f$wtem préefa$o quadmplicis fœderis tra&atui 
faa em p0rte qufiad expeditionem exbibitionem* 
f«e fr^eiei/ltrté^Hm expe^at$V4$ Uteitarnm jk* 

tisfe^^ 
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tisfeciffe , itd viciffim erga fiam Ca/aream 
' Majefiatem Jefi hac Jpecsali fua GuaraïUia oh» 
firingunt , omnes ér fingulas in prainfertis ii^ 
teris infeudationis exprejjas eonMtiones à Seré^ 
nijjimo Htfpansarum Principe Carolo fepe fa» 
téB Regina fiUo^ ejufque in feuda ffésdiBa no- 
minatis fuccefforibus religiosè admphfi debere^ 
ac prafertim quod in càfu extfientis realiter 
4tperturéBy ^ yuetiis demceps ilté caJus evene-' 
rit y ad funmum intra annum ^ dèem ab 
adepta poffeffiane , aBualem ér propriè pc dk^ 
$am invefiitMram à fua C^Jarea Majefiate , ^- 
jufyue in Imperia Succejforîbus memoratut 
Princeps , caterijue , ut fkpra , ipfimet , aut 
fer fufficientes poft imperialem étijpenjatpmem 
tnandatarios coram Throno Imperiaii pr^eftitis 
frafiandis recipete , ac filitum de fufer fideU* 
tatis jusjurandum prafiare teneatmr y Uneon^ 
turque. 

Proinde fua Regia Majefias Cbrifiiam/Jbna , 
C^ fua Regia Majeftas Brittannica cmfjnnûim 
^ feparatim , pro fe •, fuifjue in Regna^ fut" 
eejforibuf particulari hac Guarantia & fpon- 
fume promittunt , frout juxtd tenorem fufra 
memorati quadrupHcis fœieris fefi jam obègatet 
agnofcunt , fè impletienem omnium fi^nlarum» 
que fr^infert^ infeudationis comUtienmmj dum 
cafus evenerit y ferio manuteneri , d* feudum 
Cafari ^ Imperio fupra prafatos Ducatus con* 
fiitutum iliibatum confèrvare (^ defendere velk 
ac debere. 

Pnefens hoc Guarantia infirumentum m ma^ 
jus robur à fua Regia Majefiate Britannica ra» 
tihabitionibus fuis rite confirmabitur , ratiha^ 
iitionumque TabnUy intra fpatium quatuor Jef' 
t'tmanarum à die fuhfcriftwms > aut <i$ims fi 

fiert 
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feri fojjït y fia Cafareéc Majtfiatis FlmpoteU' 
tiarsis Cameraci extradentur. 

In cujus rei fiJem nos infra firiptifi^t R^ 
^ Majefiatis Magna BriUnnsa Mmfiri 
Plenipotentiarii frfficsentilms ad $d mandatis 
muniti inflrumentum hoc dupkx fipfer^fimnSy 
ac figiliis Ttoflris communivimuf. A&um Ca- 

mèllefjmo Jepting^pmo vigefimo 3^ 

(jL5.) De Barbarie de Saine Contcft. - 

(L.S.) ROTTEMBORG. 

Il S,) POLWARTH. 

(X.$.) WaiTWORTH. . -. 

Nous > ayant agréable le fufdtt. Aâe de 
Guarancie en tous & chacun les point qui y 
font contenus, avons icelui tant, pour nous^ 
que-pour nos Héritiers &Succefièurs> Royau- 
mes, Piiïs, Terres, Seigneuries &. fujets ac- 
cepté, approuvé,. ratifié & confirmé, & par 
ces préfent;e$ âgnées de nôtre main accep* 
tons, approuvons, ratifions & confirmons, & 
.le tOMt promeaons en foi & parole de Roi 
garder ce obfêrver inviolablemeor fans jamais 
aller, ni venir au contraire direâementouin- 
direâement en cjuelque forte Se manière que 
ce foit. En témoin de quoi nous avons 
fait mettre nôtre fèel à ccsprefentes. Donné 
à Verfailles le vingt-huitième pour de Janvier 
l'an de grâce mille fept cent vingt quatre, & 
: de nôtre Règne le neuvième. 

LOUIS, 
ParleRoiFï^&VRiAV. 

Tome K B b No. IV. Le 



N*. IV Im Qfie des PUv^Pottvoirs fow 
à Pknmli 15. Avril tyi%. 

Nos Carolus Sextvs) &c: 

^Otum teftatumqne fachnus ietmt prafin* 
$i$m Mtmmfis: ptoJ met y mm tm» pe 
ms Mer & Seremffl PûtH^yjlmiqife Hijfèmm' 
nm Rfffs Céftolûi DikOèettim Art. é^feeie^ 
fit fUëdruflkit Amtè 1718. LMgJtmi Brkém' 
mefim initi^ ac pefiea tahtlis hi^erialihis jmra 
tîrea Magnum î)$fiê$mu Hetturia , ^^/^ 
peteffmem^ détente Demie Nedktée Jiirfe 
iiM|l£»âM, iMfMerem Sereftiffl Ftkte^ Ce- 
tek HiJftmisrmB Infeeteity meJenta Itegjtnjt 
M/ifahtb0 nseet Bueit TéÊtma & Fkiêntiée /F- 
6i frimegeniti ejnfyue Jefeemieietimm & tfbrm 
enmueniilfUt 5« R. L BueerHmt , FHniipitm 
é* eréBnihuty net lum Ce^veiteilmty GaKa Aé- 
gêwefêe C&re^it fie iti^fitrum ettuwe se tn^ 
ehi iraSn^ infifét eventvalii iffveftiturte Mty^ 
fit êifiàpêa fiât ut à é^fiahcafinty fknm exé' 
euiioni mandauda ftatuerimut $ lUufirem f^ 
Magnifiéum Carelum Cdmtem Berrométum c^<. 
eujut fidem , frudentiam atjue rerum gerundé- 
rum dexteritâtem nebit fit frebatam novitfiut^ 
ffeîiabter in neftmm Cafireum TlenipetetttiéH 
rium àeJUnaverimuSy nuntufsverimus ^ ceM- 
fiituffimut , ffeut ipfim hiCce ex flenitmdiue 
fetejiatit & auteritsiit nefira Cajareee defii- 
tiémntt ^ mmmféPM & eeuftit$timut eum 
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fadltate unum vel flores nofiro m^aU $tom 
mine fihfiituendi ^ ^uem ^el quojcttmqke ixin- 
gr^ àe indubitatée if^ nos^^fideimverity eofine,^ 
en fnhtd ac ulfmi num Juferfiith Setemjf. 
Magnï Hetrutia Dkcis Joannis Gajtoms exere* 
ma i1li.innotMefint,y/e iUicà mfiris Csefarét 
CppH^ fijfitiikt , ifMtâ tamem omuimoJo ex^iBj^ 
dip^lïna Mibisrii > càncitiandi^ue ifcpùiorùm 
amoris ritione^ in fiéffurï^e Dneatûm confier iBit\ 
éitqUe ibidem y ^fimul ac eteifiram t^Jaream 
menfem Serenij^ qumiam Elevés Primijpi 
Fedttai & Sekafiti ^bfremino ^ pet htefke 
(ér deiretum,^ quàs ^uo^e ipfi Flenipotentiàrh 
nofiro tradidémus , manifefiam fecerit , Maii^^ 
datum noftrum Cafareum ad Hetrtiiœ Vafal- 
U^s y officiaks , milites ^ fubdifos direâim 
èbi^e h'eoritm a^j^i y ^ publiciim teddi dm 
tes y juità èjutdet» nor^amy ^ràmentuf» quoi 
i diBJs Fafaffif y Mlitibus & fibditis prkfa- 
Sa Frincipi vidua praftitum fuiff^ fer S ut y 
Samquam no/iris , Sacrique Rom, Imperii juri' 
bus é^ apertis „totius ferè Europa .JuffraiiiS 
eontrarhmy ^ùttitéy *oanumy et irrHum de» 




etga Jéepè diSàn^ Frincipem 
fihhSy de demaëeièopro Sàcriaue Rom. Ini^ 
f(Mi ' nehàiti ihja^ite^pljpi fait Tirintiph Ca^ 
raU Ht3àmirû)n ïf^àntHs . fitiMbn jmri vê^ 
ri & leaShni D'Ânl»î ^^fTfM i^ajm^v^o^ 
tràS'atim fimi ïïfaïéém i\rm>6t rtalm 
Du^atiù mariai pùïïejftûneifn y iiiln omiiil^s 
M éompiiifjiiibut jirmis ê^ ^tihUiSiis i J^ 
finao Ducè ïemporè,fé)lÙkisÈÊ$fSmlh^^ 
nèrum Mfirim hàBter |>M J tij^^-y til^ 
vis SanOm i» r ^Jé»iSdM Steffé^T^ 
Bb a lé^ 
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Utini Frmeipt viJu^ aut aliis veljutf alhSi 
aut aU9 jnfio titulo ad feudum iwtperu mm 
JfeSani€ affertinere dignûfeentur : Catmtm 
trnne id vel iffe , fer legitimum faum fihfti- 
tutum aut fubpitutos agat & fraftet , ^vd 
ad verJ & jeabter adtfifcsndam fojfeffionem 
de jure & confitetudhte Imperiab fieri poteft 
ac débet: Tremitt entes ac ffomdentes 'verbg 
mfifo Cafareêy fuod nos mma ea &fingula 
gtata firmaque babituri fimus. In quorum fi^ 
dem ac robur bajçe manu m^tta JubfcripSmut 
e^ SigiUù nûfiro imferiali firmari jujfimusy 
muéB dabantur in civitate Iflofira Vtenna 
&c. 

>!•. V. Un Xejcript de tEmperetir k U 
Princefe de Tofiane , f^ettve de l'EleSleur 
PaUrin , donné à Vienne k 15* AvrU 
1728. 

Carolus SfixTUf , flcc; Tit: 

TOBlatum Nobis qutdem humUUmè fuit ^ Di* 
f^ k8ionis Vefira genitorem Sereniffimum 

Îuondam Magnée Hetruriée Ducem Cofmum 
ujus nominis tertkm 26. Nevembris 171 3. 
fratenjam fuandam fecijfe dijpojitionem » ^- 
g/are eujus DileSie Vefira in cafum^ pe & 
if Je &, fiUus ejus Joannes Gafien abfyue na'^ 
turali fegitimo harede mafculo alijnande dece- 
dêrenty m omnibus ejusdem Trovinciisy digm- 
tate JMagmy fioè Maffia Vucis ^ earunden 
pertinentik Juccedere, fpffit debeatque , Sluem- 
jfdmodmautem aferSUli buju/modi fnetejpena 

' orde 
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OTtfb iniuhitata no^jg c^ Sacré Romani Im» 
perii in feudaUm nofirùm Hetruria Ducatunt 
ojujque adberentias Juperioritati hnperiali^ qme 
MOft tantum antiquis ^ novis > iifyue clarijji^ 
ïïHS ciSra omnem eontraUBioném jurihus fir» 
mifer inmxa^ Jeâ éf* Jblemnibus LugJunen*^ 
fs faieris y Paeijjue Fiennenfis tra{iatibus ai 
omnibus partihts contraSantibus jure mérita 
agfsita et sauta atque flabibta efty omnino ob^ 
firvatnr^ . fuippe Nobisy qua Romanornm Im» 
peratori , é^ fnpremo Domino 9 Satro^ue Ro- 
mono Imper io nnieè campe t ère in camper Sa éfty 
ut in memoraSo déficient is ex Dama Medicaa 
abfyue naturali légitima parole mafcula lineéO 
Cfiju de fiêturo nofiro ér Sacra Romani Im^ 
pofii légitima Principe e^ Vafallo diéii He* 
truria Ducatus. ienignè Sfponavms ^ pTout 
etiam migare expe^ativa vim ^.robur eveU" 
tuaUs inveflttura babentis Serenijjima Principal 
Carolo Hifpaniarum irfanti die nona Decembris 
172). clementer conte ffte jam tum dijpofii^ 
mus; ita famma nofira pro confirvandis prifii^. 
na Superioritatis Imperialis j^uribuSy Cafare^ 
pTOtefiatis , auSaritatifque muneri haud deejfe 
fojfumusj nec volumus^ fuin omnia ea agamus^. 
fufcipiamus y infiituamuSy ob/ervemuSy é* prO". 
moveamus \ fua evemente Jupradi&o apertura 
cafii pro adquirenda et adipifienday Nofiro et 
Sacri Romani Impérii nomine Jape diSo Sere^. 
nijfimo Principi Carolo , fio reJpeSuy libéra y 
quiet a j é* plena di&i nofiri Ducatus Hefruri^ 
pojfejfioney jufiay aqua et apport una vifafitnty 
ideojjue etiam pratenfam fupradiSii Serenijfimi 
quondam Magni Ducis Cojmi di/poptionem , et 
quég ad confequendum eju/aem ej^âium forfitauy 
w y clam^ aut precario machinata [unt^y et di* 
Bb 3 Sun* 
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^maur^ utpote omnm &finfftU fer Je nulUy 
vana^ êncmfetewtsay imo&tmerariay €tiam& 
ftrkfan jwtamenfmm jftû^ fitpervemerif , du 
Ctfare^ nçOrs foUftatis fkt^uiàné eximegrù 
tapmity sfrâgennts & amuUemSy frwt ^- 
Jem êfWtfÂ & fnguh Jfeciàks, fer patentes & 
thcfktA nofira Ïmperialid(af4fa; ahregaUty é* 
annuUata decldràvimus ^ hancque inef^itMmCéç^ 
fâteum nofflrum i» Jtalia Cemmiffethm & Vk^ 
ntfoUntïAfium (tir.) Comtem Berroménmcum 
facultate unum vel plures Commiffarium five 
ComT0iffar$0Sy aut Mandat aries nùfiro lmpe>» 
pertali'nemme fubfiituenJi knignè mfirnximuSy 
nt firiam hane mentem & viUuntatém nûftram 
^atiés & omnmedée exeeuthm qtt^ntecjus^ 
W fer y?, vel fer atium mandate neH fifet" 
fedeat\ DileB. Vefiram faternè hnevWque 
bertantesj ut à fnefumftâ féefe diffi DucH 
Jàjfofutùne , & defufer frndanda ficeeJ^H 
frstenfione omnino abfiineat , atque ^î>^Mta^ 
htm Uefifum Plenifoienfiatium^ five ferptbfti^ ' 
tàtum ejufdem Çommtjfar'tum , aut Mandata* 
rium ad tafiendam diiii Ùueatus Hetruri^ey 
fertsneitiarHmque fajfhjjienem fra umre infiruc-- 
yenis fué^ libéré ageré^finat^neque in contra^ 
rium quidquam attentet^ vel aftentari curety 
bec enim medo Dile&, Veftra fiH obtimè canph- 
ht y é^ Previnciis ac Subditis Hecruri^ cen^ 
tra imminens mgentis ruinée fericulum faluher^ 
rimi frejfficiet , ea fra/ertkn habita ratieneé 
fuod ^ Mandate nofire y ea y qua DileBioni 
Vefifée aut, autbufeun^ue aUis vel jure allodn 
aut aSo jufiù titulo ad feudutn Imperii non 
JPeélante , légitimé apfertinere dignofientur , 
exceferimus y non fuippe fequierem in cajim 
^enfintanea juris feudalis & imferH legihui re* 



NégoàMiimSy Mlmoires^frTrabezi. i^x 
médian adbihr^f & fnifertere tmMnmri 
milkra de fan» im nofiras & S. R. b^er» 
fjOihMfiS^ devotmis éf pififuUfiuéÊ à DikS^ 
Vèfiraprtfiolaniesy tentgmm gratis é* ieneW" 
kktia niftra Cafarejf affiâiMm tUbm de relijm 
^kmnter cof^rméimus. Vkmkt i). Afritis 
17x8- 

N°. VI. Copie dn Mândemtm de l'En^^ 

renr mx Sujets Vkjfmx de la Tofiane^ 

foHT recomoître D. Carlos fenr leur Soh^ 

verain > donné à Vienne le ij. Avril 

1718. 

Nos CAROLUS SEXTUS, &c. 

TJVlivfrfis ae pngnlis nejhl Sacrifie Roma* 
*-^ ni ImperH Dncatus Hetrnira^ ac Singula* 
rnm Civitatum, Ca/horim^ VUlarnmy Ter* 
rarumjue eb perimenitum^ hcum tenentihus^ 
CenfiUariis y Tratorihut, VexiUifiro Jitpitiay 
Senatuij Popuhjue Florentinoy nec non Mi^ 
iHia WtbMnify Centurionibus ^ Décnriombuf ^ 
€un9ifyue Militihus y ^ omnibus aliis cujuj^ 
eunfue fine fraeminenH^y dignitatiSy condition 
nis y aut graiusy frefintibus aut futufis. mtum 
tefiutumque facimus : 

Tofijnatn Articule quinte foieris quairuplitis 
die 2. Augufli Anne 17 1 8. initi conventum 
Jkit y ut ai priflintt fuperioritatii Imperialis 
jura confervandà Status feu Ducat us à Serenlf'' 
pme Magni. Duce Hetruria^ mado pojfejjiy fU' 
turis in perpetuum temporibus ab omnibus Par- 
Bb4 ti' 
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akus een^tra&Antïhus agnafcantur^ ae babeamfut 
ffo, inéuhitatts S: H. I. fendis m^fculinèsi Nâf 
etiam ce» Capnt Imperii , annuente Sacro Im^ 
pertûy ian/enfimttt y ttp fi q^ando caftts apertm» 
Tét ÂHï Status Jeu Ducatus y eh deficientiam 
héBredii mafculi contingatj tune frafentis H//- 
faniarum Eegira Filius primogenttus, Serem^^ 
mus Carolus Hifpaniarum Infans y hujufifue défi- 
iendentes mafiuli ex légitima matrifuouio nati, 
ujque dèfifientihus j Jeeundù - genitus ^ aut al» 
pofigeniti ejufdem Regtna FiUiy fi qui naJceutuTy 
pariter unà cum eorum pcfierss ma/culis ex iegi^ 
tifno matrimonio natts , tu eUSe toto Ducatu 
fuuedant, 

Cum tgttur tes in eo fit y ut fi nabis y nafirifi- 
que Succejfarihus Romanorum Imper at or ibus at 
Hegibus légitimé intrautibuSy & Sacra Rawano 
Imperio prafatus Princeps Caralus y caterique 
ejus defcendentes mafiuli^ aut' ipfius fratres ^' 
eorum mafculi ante diBiommay e^fingula de^ 
bite facianty ^ pnefienty quacunque fide/es^ 
ohedtentefque Principes ér f^ajailos Itaùcas de 
jure ^ tonjuetudine y ex antiquisy éf eautinuis 
feudorum fationibus ^ Jub Throna Impériale -eau» 
fi ont er y & per mnnia facere et prafiare de^ 
•et y nos in canformitate préememerati atiicub 
V. éft aliter y atque in fnceram ejufdem execU" 
tionem y gratta exfpeÈativa , invefiituram 
eventualem cantinentis juxta ritum ac fiylum 
Cafareumy filitum Diploma Impériale y eây 
quâ conventum efi y lege y modo y ^ forma 
eidem Principi Caroloy concedere ac elargiri 
promiferimus y eumque in finem pro Nobis c5* 
Nofiris in Diademate Imperiali Suceefforibus Ra^ 
manorum Imper ator ibus , ac Regibus ibdo Prineifi 
Caroky ejus que defcendentibus y uec nonexàiSa 

mo^ 



Négociations^ Mémoires ^Ttfiitez,. ^9f 
modétna Hijpaniarum 'Regtna fratribus , eorum" 
que pofierisy ut fifra^ légitimé natif aut naf- 
titufis mafculis , henigniffimè coucejpritnus , ^ 
decreto-, ac diflomate Imperiali de data 9. De* 
cembr. 1723. exfpeêiativam vim, as robur f- 
ventualss tnveftitura continéutem Clementer e^ 
iargiti fimusj atque eundem Principem Catolum 
pro fe-i fuifque fuccejforibus mafculis y hgtti^ 
fno ex mattmonio Dejcendentibus ^ nec non 
pro omnibus , & fingults fuffa recenptis iffius 
Fratribusy ^ eorum mafiu&s ex kgitimo ma-- 
trimonio natis , é^ na/cituris , memoratum in 
ei>entum apertura , & caducitatis , quo fcilket 
prajens ex Dotno Medicea Pojfeffor fine proie 
légitima naturah ma feula , facceffionis eapace >. 
W'vere dépérit y de Cafarea nofira potefiatis 
fîenitudinoy juxta éxpreffum^ legeque Impe-^ 
riait rece^ftm ordinemy ^ legem primogenitu* 
fée y éventualités inféudav$rimus > & invef- 
tiverimus de fradi&o magno Hetruriée Ducatu 
feu Statu tanquam veto feudo Impérial» ital^co 
Mafcubnoy omnibufque fpfi competentibus Ju^ 
ribusy éf pertinentiis nunc realiter ^ legiti^ 
mè foffeffis , cu'jus tnfeudationis vtrtute ideuà 
FriîteepS' Carolus in cafuy ut fupray apeftuta 
diBi Ducatus feu Status , immédiate pofl 
fèjjionem omnimodamy ^ adminijirationem ip^ 
forum afferere fibiy ^ eonfequi poterity nempé 
Ducatus y Statufque nunc ab Hetruria Duce 
pojfejfi y fiatim ac proies diéii Ducss majcula 
légitima defecerit; ViciJJim autem nabis fpecia*' 
libus Hi/panicof per Miniftros Plenipotântiarios 
die 24. yan. 17x4. Cameraci datisy ^ à Se^ 
reniffimo quondam Régi Ludovico 28. Febr, 
deinde ratihabitis reverfaUbus , qua infuper 
feparatis Sereniffimorum et Potentàffimor^m 
6b 5 Gai' 



^94 gfcu^ljfifiorljtie it.^s; 
GaUès y jiH^^ÊfUH B^um ffimfêmm y ^mi^ 
Cuar^iéf imfir$memtis nf4im fitè menfibus^ 
éfmiûy d€ Joknmiquf denipff Imp^iatis Nûfir^e 
Viftm^fs traS^t» de Anmo 1725., m atticulo 
fÊtarSo exprejp cfntêmt^U eorr^borûta^e Jtmê y 
vic9 ac nomme jipfi diSi CaroU Hijpamarum 
Jxfamtii , ejufyuefr^fum^ • m$ fufr^^y difirtU 
Variés refromijfkm y 4c fpmfum^ cûutumfte 
fuit y modà diSam Friveipem Carolumy ej»/" 
fue fratret ratiiom^ prafati Ducatusfiu Sté^us 
NobiSy érfieuims uimamnm Imferatoribus 
0€ Regfius y ficr/^pte Ecmam Imferso fêrfe» 
mo fidilts & ohidmtes fufHfas cwtra omms 
tpmmity nequi fiieuiu itnquam fore in Confliêy 
fiu ÉraSatUy amfenfit, vel faSoy $thi utiquidy 
pnocunfMe modo y cotara nùSy vd Ferfinam^ 
lM99remy dèguitaftmy me fiatum émt m duamuim 
mfirum vd de$rHnmfumy nofirêfrt m Ipfpem 
bii$hmHjuc€fJforetAif^ur.^ feu€9ucludsturi quim 
mo mtfftrtm Ç^Jkrmm & Saai IfitporHbnmem 
C^ emmùdum y quanttim pûfefunfi êdfMtm* 
tas et frjm^wnûf '»: frmtenafi mtefkxeriul m 
Mfiftram Çé^Jaream feffinampmfirï f»ù^iam aU 
Hmtariy vel macùttarèy id ipjum eSùamfra vim 
%ilms pt^edsturof^ étr ^iqàtatfmtos, ai^ue êd m» 
fifêtn nottUam deduci cataturûs. 

I» €é^» re aliter exifieptis ApestiurMntf^s 4n* 
m/m ^ Diim à tempare appïtbef^éB ppffèjfiamisy 
f^ quotm nie deiuceps tafus evexerity realemy 
mBttaJem , ér pr4fpriê fie tbSiam êsTuefiiSnram 
À, Nohis y mftriffife Suecejfmbus Jinmanorum 
Jt/feratorHuty & ^egibus m^mor^Pum Fnmei^ 
fem Carojutny csOerùf^ey ut Jitprs^ tpfostmty 
0M( fer legitimosy pcfi eU/penfatiauem Ifnferis^ 
•l^m pareSy e^. fuffieienSes Mandatarigsy tempe- 
f€y 1^9 y ftjkfHe eenfuetis refuifisnros y stM- 

tBm 
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tèm bonuq^am fa^uros i atfréffiitis^uikujhmfiio 
penn^ C^n^lmmy oc CétmeoUatktm Imfmabm.énf" 
Ikum ffsfi^ÊntUsy caram IPbrot» Cafareo roeep* 
fmroîy ^filitmm d»Juf€r fabjeBêomsaefidoUtatif 
fitsjtÊramhm frsftiturot , frout m fiudis ac ho^ 
f$MgU$^ Itêlkis fictfti CfjfMroi^Rofgiano GermamH 
jttrif & ffforii f /f. 

jic demfUi omni^ es feJuli obfervaturosy 
quM oMîentes Prkfcipefy ^ Vajklhs Ntfifosi 
éf*. Sacri In^U agére y ^ pr^eftart decify 
^ convomt-^ omfdfimuU^hne^ ê€ fraude poft» 
fafiia ; Sicus Virè fi ficerint , in tonfrrmiûto^ 
tfitius Artickb V. fmderis hondmenfisy Nos y 
Kùfirojfui Succejfores Romanorufii Imp&atO" 
tes dC Reges > Jàerumjue Imp$rmm ai per* 
ntittenJam €onS$nMatio»êm pojpjfionis nomt^ 
matt DacâSusfiu Status nom ohfirtSos 
f»o. 

Proimk ox frprema potefiato Noftra ïmpe- 
tiaU vobis ommkus éf* fiufftbs noftri , Sàcrh 
ijmo IUmaif$ ImperH Magui Dncatus fiu Sta^ 
tus Hitrwiéfy ac fiugularum Civitatumy Ca^ 
firortm , VUlarum , terrarum^ue ti pertinen- 
$nm Liosum teueutilmt y dmfitiariisy Prato* 
rèlms y VêxUUfrro jnfiHiay SeHatul , Vopuhqne 
Wlorenthtû y née mm militiée TVibums > Centu- 
tUmbuSy Àecurionikus y cunSifjue Militihus^ 
^ ommhuf^ alHt y iujujiuntjue fint praèmmen^ 
ffés, dignitatiSy eomditioniSy aut gtaius y ptét^ 
JentHusy ^ fiêturis JMà mandamus^ nt in 
ante memorato tafr nofirum ai vos deftinatum 
Çtefareum Commiffarium Fhnipotentiarium 
{Tit.) Çarolum Barromaunày aut ejus fubiek* 
gatum fi^, /ébielégatos > î»«» aut quos ai 
capejfendam Kofiro Sasrijue Romani Impetià 

no* 



l9^ ReciêeiLHiJlmqHeil^Mei; 
nomïm in fofvorem fmpe diSi Frincipis CarûB 
P^pjfi^nem magni Hetruria Ducatusy en fer- 
^inentiarum amplis màndatis infiruximus y at- 
l^e Pienipotentiâ munivimusy atm fithStis p- 
^i Cafareis copiis recipiatis^ ei^t$e in omnibus 
débit am fubmi^nem & oMientiàtn ptyfiitis 'y 
ea kge , ut , quandoeunque fiepi mennratum 
Primipum Caro/em ip/um pr^s/enUm ad vos 
^^«rir# eontigerit ^ eundem tai^uam verum ^ 
legitimum Daminum ac Frinc^^em veftrum ag- 
nofiatisy Jolitnm ipfi bmagimn^ fidelitatis 
juijurandum , revetentiamy é' obedientiaus 
fr^ftetis , faàati/^ue omnia éa ^ jua fideUs^ 
& ûbedientes Vajaihs verts ^ & legitimis Do^ 
minisy ^ Frincipibus facere^ & pr^ftare de* 
«/ ac oportet y ntmobftantsbus quibufoun^éy 
fna alias autaliitt ob/ervari ^tHdesftur y efram 
JUfamtnto , / quodpiam , ut'fertur^ Sereniffi* 
m quondam^ MUBms Falatini Frinc^ iTu 
^^ » ^«^ qyibufiunque a/Us Aune in finem 
fr^fihmn fuerit ., ^uibus mnikusy & fmgulis 
ex cet ta nôfira fiifntiây & J^ Ça fana mftrs 
Fotefiatts plfinitudine exprefl derogamus y boc^ 
qye ob notorium potefiatis defi^utuy affufque 
nulhtatmy nuUunty vanumy.trritum^ é' mn 
obligatarium detiaramus , cmfijuenter omues 
'VOS é* finpths à quocunque obUg^tionis & 
juramenti vii^h vigon har^m . abfohimusy 
trout Us derogatum , hoc^u^ annuUatumy w- 
num^ nritum^ ^ non obligatorihm déclara^ 
tumy vofiiue omnepy é* fmgulos,abfolutos ha- 
bere volumusy quaUms noftram , ^ Sacri 
'Romani Imper H graviffimam indignationem y 
fcenafque ejujdem covjiitktionibas infertas evi» 
fsre volueritisy atque bac efiferia mens é* 



entxa 
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emxa voluntas nofira , harum teftimonio lite» 
TéÊTum manu notra Jktfiriftarum y ^ Si" 
gillt nofiri Cafarei affreffione munitarum 



^c. 



13. Âpriilis 172s. 



N. VII. Décret de t^Emferenr m Sénat 
de Florence four mettre D. Carlos ^ en 



de la Tpjcane y du i^ jivril 
1728. 

CAcr^e Cajares Majeftatis Car ois Sexti Do* 
^mini fiojtrf ClementijJ^mi nomifte , Locum" 
tenentikuSy XonfiUariis ^ PratorihuSy Vexillife» 
TO jufiitûey ér Sénat ui^ Populo jue Phrentino 
kifcè intmandum. 

Suprême fatam Sacram Cafaream Majefia» 
tem indignante animo percepiffè , di^um Sena- 
tum de induhitatâ Sacri Romani Imperii feudaji 
Magni Ducacus Hetruria é^ ejujdem pr^ero^ 
gativarum ae pertinentiarum qualitate hauâ 
ignarum ^ non tamen erubuijfe in g;rave fu4e 
Cafara Majefiatis ^ prifiina in di&um Du* 
catum Imper ialis fuperioritatis prajuàicium c5* 
damnum pratenjum quoddam fucceffionis De» 
eretum in favorem SereniJJimi quondam Elec» 
torts Pêlatini Domina Viduée nata HetruriM 
Ducis ^ pro cafu deficientis aliquando abfque 
maturaU Légitima proie MafiuUna Stirpis Au" 
Jiceée j circa annum 171;. eoncludere y ^ 
4oncipere , iUudque Serenijjimo quondam Magno 
Dues Domino Cofmo y hujus nominis tertio 
frafatée Domina viduee Genitori porrigere , 
éitjue tradere, 
^ V' Curfi 



jpS Jtectieil SRJfof^$fe dJ&ésl 

èutk vero e/ïïMê Sa&a Ckfireà MàjejUtt 
SSum DecrèM» pro ^riàfiiê tmllù é* irrité 
Jhtfrr babuerH y ér etiammm bahe^a , adeh 
t/t fro ahundanti filèm ex plewitstdme foiifià=' 
tis C^jatea HM h/ce caffarê , atrêgéore y «». 
mtUare , atquicajfatumy ahrogéaum^ et ammU 
latum declarare vobierit. . 

liinc aïaWfi forfii^m jmamin$um fit^jife ftâ 
nia dut aliis frfefvnurit tfigore bujms ftifA^ 
tmn ConffilUm ac Sematum Jerii aJMrtê^s de^ 
crevit , ut exifienSe fer obitum Seremffimi De^ 
tmm Joémms Gafionis uliimi Maffù Hetrurùe 
Dmôs & fojfejjaris abjfue frôle MêJtdU cafa 
ûfettwtée èjufdm féudalis nofbré Dûcaiifs lù* 
trurise , item ab b$/jujm£ , C^* amni alia 
mofbinatùme jMég y fafla jamtuin i C^fdrek 
Jua Majéfiate in fétfona Seréniffimi Hijfamd" 
ftm Ipfantis Dommi Prhicifis t^aroh Succeffioms 
dijfojitioniy qt/ùquo mdd obfiàirefoffity ei mapt 
abfiinere Jetât , quo cerims àlias ffàvifj^mafk 
ejufàèm & S. R. ImferU ïnSptatknemy c^ m^ 
Jufèr fnulSlam cenium rharcàrum auri furi tf" 
remtffbiUter htcurfirusfit , de qtta ferià meî^ 
Ht fita vetuntate dt'tffrnè fat a Sacra Céeptreà 
Hàajeftat Dt8um Senatum hoccè decreto fuo Im- 
feriaii Aulico ctrtierem reddi jus fit. Stguatum 
Viennk Jub altispmd Sacrs defauée Iila0atti 
9%illo Secreto. 
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N^ VIII. Les Ordres du Confcil jinlique 
de Guerre au Comte Borof^o (^ Ma 
Comte Dhann ^ GomjerneHT du Mila^ 
neex, , pour fréter main forte à D. Car^ 
los. Du 5. Mai 1728. traduits de 
rAUéman. 

C Ur la communication , de la part de la 
^ louable Chancellerie , de i*Empire , du 
Pleinpouvoir en date du 13. du pafle adreffé 
parSaM^jefté Impériale à fon Plénipotentiaire 
le Comte Charles Boromée^ pour prendre 
poflèffion du Grand Duché de Tofcane^ 
au cas que le Grand Duc vint à mourir ino* 
pinement > nous ayons à reinarquer , que , 
quoique Sa Maj. Imp. ait donné à connoitre 
tes gracieufes intentions x le 6. de Mars dernier 
au Gouverneur Comte Dhaun^ lui ordonnant 
d'agir de concert avec le fusdit Plenipoten-* 
tiaire & de lui prêter la main 9 comme il doit» 
ratione militarh ajifientia^ mais furtout d^agic 
en tout ceci avec (ècrèt ; il eft a propos de 
donner communication au fusdit Gouverneur 
du contenu de 1 Ecrit ci^joint. 

C'eft pourquoi nous vous envoyons au* 
jourd'hui une copie de la Réponce faite à la 
Chancellerie de FEropire , qu'il eft agréable 
AU Coniêil de Guerre Impérial que vous 
foyex toujours ptct à rendre ledit fcrvh; 
ce. . 

Ex Conftbo Bellieo le i. Mai 1728. 

A. F. E. Sgr. de PoMo d'Hartcncg. m. pp: 
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N. N. 

N On- feulement nous nous en raportons à 
ce que Sa Majefté Imp. a écrit le 6. 
Mare, & à ce que nous avons écrit depuis à 

Mr à Ipccafion de la mon; inopinée du 

grand Duc de Florence , mais auffi à la pa- 
tente du 13. du paflé qui nous a été commu- 
niquée par la Chancellerie de l'Empire & 
dont copie eft ci-jointe , par laquelle Sa Maj. 
Imp. à donné pleinpouvoir au Comte Charles 
Borromée pour prendre pofTeffion de^s Etats 
du Grand Duc au cas de mort. 
' A cet effet nous vous l'envoyons ci-joint > 

M , pour vôtre inftruâion , afin qu'en 

confequence vous agiflîez de concert avec 
ledit Plénipotentiaire, ôc que ratione militaris 
ajpfientiée vous dirigiez tout avec lui le plus 
fecretement poffible , à ce que iventente cafu 
ledit Comte Charles Borromée ou fon fubfti- 
tut puiflc fe fervir à propos des fecours necet 
feijes pour la prife de pofleffion pofitive, cn- 
fbrte qu'ils foieni envoyez à tems & dans les 
Heux convenables, fans retardement, ainfi^ue 

Yous M trouverez convenir fuivant vôtre 

grande prudence & vôtre expérience dans les 
chofes militaires , & pour le fervice de Sa 
Maj. Imp. &c. à Yienîie le 5. Mai 1728. 

Kamine inclyti confUii Aula BeUici^ au Gou- 
verneur du Milanez, le Veltmarechal Comte 
Dhaun. 

•!> Le 
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^ „ Le Décret Imp.ne paflapasfànsexamen^ 
5, On le regarda comme une Efpèce de Ma- 
,, nifefte pour juftifier la Cour de Vienne & 
,; jetter tout le blâme fur la conduite de VEC- 
„ pagne & de fes Alliez. C*eft pourquoi on 
0} jugea à* propos de réfuter cet Ecrit, mais 
>, comme, ce qui s*étoit pâffè à T^ard des 
jy Miniftres de TAlliance d^anovre en Fe- 
jî vrier 1727. fufifoit pour ferre craindre que 
,, des repréfenrations contre ce Décret , ne 
„ fuflent pas reçues à la Dîdlâture, Mr. de 
55 Chavigny Miniftre de France prit le parti 
5, de diftribuer aux membres de la Diète des 
^yConfiderations fur le Décret Impérial telles 
,^ que les Voici. 

On a (ans doute furpris la Religion de 
FEmpereur dans les moyens qui font la Bafe 
& le Fondement du dernier Décret de Com» 
miflîon publié à îkatiskonne, 

I., Comment peut-on confiderer le repro- 
che fait aux Alliez de Seville de difpofer des 
'Biens & de U Perfonne d*un Tiers, lorfquc 
bien loin de détruire en rien , ils affurent d'a- 
vantage ce qui a été ftatué par le Traité de 
Londres ; ;,c^eft un. Ouvragi commun : L*Ëm- . 
pereur, à lâ.yéfîté, ne s'eft pas emprefle « 
dé; l'exécuter, eii ire qui regarde la fureté de 
rjÉtabliflefmicnt provihonel de Plnfant Don 
Carlos , quoique ce ne fut qu*à ce prix qu on 
confentit à procurer à la Maifon d'Autriche! 
un aufli grand accroifTement de PuiHàncé 
£[ue celui qu'elle % acquis par la Sicile. On 
iait avec quelle peine on obtint les AôrcJ 
de rexpocHrion des Invcftitures éventuelle» 
pour tout' dire en peu de mots » il faUtI 
^ nm V. Ce ^viifl 



vpzG. \e$ ^i^acher^ parce que I^qo pe pyt lei 
obtenir. 
2. L'on fait une fijiujQè appliç^OQ de ce 



3ui a été ftîpalé par l'Article V. d^ Traité' 
e Londres , par r^ipport au confcijtcincnt 
de FEropire : Cet Artjcje pof tW i que l'on 
denaanderoit le con|fentemj?iit dç rÉmpire 

CDur rexpedition dèj Ajûes d'Inveftiturc : 
'Empereur fe chargea H-ipeme de ce foin, 
«<)uji croyoic pour Iprs lui appartenir de tou- 
te prefereace : f-'Empirç a donné tpm con- 
fçntement: Mmj il n'a point été qucftiop^ 
ni dans lé Décret adrefle pour Igrs à l'Êip- 
pire, ni'dans lerefpltac qui s'jçpfviyit, ^cs 
mefures prîtes , ■ ou que l'on pourroit enco- 
re prendre , pour aflurer & pour efîeûbucr 
rjntroduéljlon .<le rinfaQc Pou Carlos dans 
les Païs ç^} I.uf font refcrvf^. L'Einpire 
« con^dere le point dçs GîU'nffQn? cpuime 
abfblumenc indiflfèrent pour lui : On vpjt 
une fuite inrçriable du piêpie efprit dans ce 
€f^ s'eft p^fïé e^ 1725- à ^ Diète. t-'Em- 

Sîreur n'a ng^ fuiyi rArt. Y, dé 1^ Qy^^druple 
.lliance cUp3 rArtic|e IV. M ^V^ de 
Vienne: NpUQ)?ft^nt ce cb^Pgewçpt î^ppr^- 
tgnt , l'Eippire t recopiji} cf} dçrpîèr "t^X^ 
cxadlement confqripç au fcns ^m >éfulçfM: de 
l'An 17:^2. Les Mipiitrje^ qj^i 6}rpxéi?t pç;- 
te Aflemhlée retroÛYerQnt iân$ doute Xesi 
veftigc? de jcçp yerite^ dap? feufs K&j^ ^ 
dps leufi? Protocoles. Les {ià^ de Se» 
ville n'ont 4onc p^s pu «'îrp^er i qu'il 
^qt beibin d'^n nouveau conjeqtepjept di; 
J'Èippire , lorfque |'qji n'altère ^ rien l'rf^ 
'pce de jce gui ^ éfé. ft^tuç par le Traîr^ 
: Lppdreç. y^ Awçlcs Xj & XH» d» 

3^ 



\ 

Traité de Sevilte ne laifïcnt Aucun doufc fa# 
^intention des Parties Contradtames , puif-/ 
qu'elles s'engagent d'étâWir, felon Jes Croirs 
de SuGceffioriqui ont été ftipule^jôç de màin- 
t«;nir le Sérenilfirae Iiifàçt Oon C^f foj dans la 
poflcffion & jouiflance des Etats de Tpfcan^ 
& de Parfne. 

3. On ne Cortçoic pp .cîommertt OU â jpfj 
avancer dans îe Décret dé CommiflRon, 
que Ton n'a point récherdié fEfnpereur d^ 
VoMioir bien accéder au nouveau Traité : 
J^a chpfc eft affe;^ aiitenjiiji^^ après ies Rç- 
J)onfes que ce Prince Iw-jnênle a faites au* 
Mîniftres éès Alliez de Se%ille oui foot 
près de luîi CooMnént 1)a2.ar4er ua fait 
dont la prçuve^ i^ft entfe les ^gins 'dêtaute 
Y^urope > que les Miniftr-es des AUffe cte 
Sçvijré îi*Qnt çeffè ^ ai confeq îénce de leuij 
iQrdres , de convier TËtttjperéur dé vouloir 
inçiy pj?*" we jgfte \pc prompte copdefcea- 
,d^.a.ce mçtrr^ la d^rîiere mîiin % un Ouvrage 
jjuflî faln^ai^-p que <:d.ui de U Paix. On $, 




çpiPCKne po^r J'jautre â V^rnpereur : "^-OpttjB 
rpjite n^g pa^ Àep^â à fes Miniftréïs*, qcFand 
iJlé jj pô èryjf ^ leurs fins particuliérç^ ; 
IPiÔ^ Auflî'-tQt qUlls ne rencontrent plu^ tou-* 
tç la co;»plai6nçe qu'ils voudroient jpoqr 
Is» Jf^terêt^ i>o(ï).eftiques de la /MMfoh 
<rAMtriche, on faij: un Crime %\xi' Alliez 
4e S^w'iA^ dç la Cpnfiance où ils dèyolepc 
Çtr< ? que JXtDpcreyr voudroit bien donnçr 
p^ è rEqipir,c d<^ tnefurc3 nouvellement 
priX^^ : Elles n<B parpitroient jpas ii étranges à 
Ce X la 
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la Cour de Vienne , G, elle vouloit bien 
fe re(fi>uvenir > qu'elle à mis en quelque 
manière les AUiez de Hanovre dans le che- 
min de la Ne^iation qui excite aujour- 
d'hui fon chagrin & fon refTentiment , & 
que Ton n'a rien fait que rEmperêur ne 
fut tout prêt à faire lui-même , u Ton eue 
donné les mains à certaines. Conditions cf- 
fentielies pour les intérêts de ùl Mai- 
fon. 

4.. Ce ne peut pas être pour la dcfenfe 
des prefirns PofTeilèur^ & des Droits de 
FEmpire ,. que l'Empereur fait défiler des 
Troupe» en Italie , puifque d'un côté le 
Traité de Londres , fait fiir les infiances 
mêmes de l'Empereur , fbumet les préièns 
Poflfefleurs i l'obligation . de recevoir des 
GarnKpQS > & que de l'autre pn n'a point 
attaqué ce qui peut interefïèr l'Empire. II 
faut diftinguer des Prétentions & des^Droits 
établis éventuellement & condiuonellement 
& une pofTeflion aâqelle. Les Etats donc 
il s'agit aujourd'hui ne relèvent point ac- 
tuellement de l'Empire : La Féodalité de 
ces mêmes Etats n'efl établie qu'éventuel- 
lement : Sur ce Principe, les Droits fîipre- 
mes de l'Empire ne font qu'éventuels : Les 

' Etats peuvent ils fè plaiiuire que l'on ait 
excédé par le Traité de Seville les précau- 
tions prife par la Quadruple Alliance , lorf- 
que celles que l'Empereur reproche aux Al- 
liez de Seville ne tendent qu'à en afTurer 
rexaaé& fidèle obferyationi Sera-ce par l'en- 
trée dés Troupes Impériales qui doit piéct- 
der rintroduâion de l'Infant Don Carlos y 

. felôn le Mandement joint N. 4. au Décret 

de 
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de Comcoifflon ? L'eforit & les termes de ce 
même Mandement aecouvrent foute la le- 
zîon faite à l'Efpagne dans le Traité de 
Vienne. Etoit-il de la prévoyance , qui a 
réiini tant de Puiflànces par le Traité de Se- 
ville, de négliger entr^elles de juftcs & foli* 
des mcfures pour l'exécution de l'Article V. 
du Traité dé Londres y lorfque Ton a fait 
une û*trifte expérience de l'inexécution du 
Traité de Bacle> comme de l'inutilité des re- 
montrances & des avj5 du Collège Eleâo- 
rai par rapport à l'Etat de MantoUe, & tant 
d'autres Fiefi qui relèvent de l'Empire en 
Italie. 

y. L'Empereur ne peut reprocher à la 
France Tes foins invariables pour le main* 
tien du repos & du bon ordre dans l'Etn- 
pire y fans les reconnoitre lui-même ; mais 
peut-il s'en plaindre fans oflfenfer l'honneur 
des Garanties de la Paix de Wefiphalie fi pré- 
cieufes à tout le Corps Germanique ; que 
déliré h France dans l'Affaire de MecWen- 
bourg^ ou daijs celle d'Ooft-Frife, que cha- 
que Etat en particulier , & l'Empereur lui- 
même ne doive délirer plus qu'elle ? On 
voudroit pour eblouïr plus facilement les Ef- 
prits s'attacher principalement aux démêlez 
cTOoft-Frifc: L*Empereur, fur les inftances 
du Roi , a pris plufieurs Engagemens j^rti- 
coliers fur la conduite de l'Affaire d'uofl- 
Frife > au moyen de quoi les Etats Géné- 
raux pit porté les Embdenois \ la foumif. 
fioîï : L. H. P. ont agi pouf cet effet de 
concert avec le Miniftre de l'Empereur en 
hollande y & lui avec Elles.' En forte que le 
Mioifire Impérial ayant à cet égard les 
Ce 3 mains 



maitts Kéies, rour ce qû'îf fferoit oti i^^* 
leroir , ne pouwoir qae le coiitrerfire, ^ te 
demenrit dans fon propre fait. Si Its' Aîliea^ 
de Sfevîlle C5itt garder aut thfVhnes-Vkiei ks 
D'roiis qui léuf ibnt acquis, $cr dont ib jouif- 
fcnc depuis plus* d*un «iecle , quoi d^ plu^i 
îufte 6c ç^iii idir plus Cûhfortfie àur vues quS 
îc's ont fï héufeutemenf réunis, que di% préve- 
nir les voyes de fait, forts ewpêdier 1^ ]?ar- 
ties dd rècdurir aux xîioyens légitimes. SîtA 
loirï d'erîtreprendre fur la' Juriftiiûfott de 
I^Ertîpertm: & de l'Empii-èj' ifs ne fouhairent 
rien tant qu'elle Ibif rét^blîé', & qu'elle /biç 
exercée iblon les Loix & félon les Coilâfitd- 
tÎDrt's. 

Ces CotîfidiBrâtionS fuffifent à la iagéfle & 
^Ux lumières des Membres dé la Diète. Ceiï 
à leurs Maîtres à deliberei' préfentement , fi 
par une injuâe méfiance pour les Alliez' de 
Seville , ou par une complaifance aveugla 
pour Quelques Confcils qpi prévalent à \% 
Gour de Vienne, il eft de leur intérêt de ft 
mettre en dacger dé perdre gratuitepient a- , 
vec leur rtepos , toute raflGtfa^cc qu'ils peu- 
vent legiçim^mept fe promettre gpur iç 
maintien de leurs Droits ,• de leurs' Préroga- 
tives & de leurs Libertéz;- iur tout quand lé 
IMîniftre de France ne eeflè <te les aflîirer en 
général & eri particulier. , quiî Iç Roi eii' 
bien éloigné dé- vouloir caufer la ihoîndro 
inquiétude aux ÊledVeurs > PVinces & ÈtatS; 
de l'Empire , que S. M. ne defire au con- 
traire rien tant que de pouvoir entretenir 
avec eux une parfaite CprrefpondanGe dka& 
une Circphftance où les Intérêts reeipre- 
^uiw ne iont nulleadent oppofci' , '^ lâiP- 

fcni; 
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foit au Rôi le moyçh, de même aue le cfe- 
fît, dé leur donper de^ marques réelles de fba 
atobûr. pour k Paix. 

,9 Ces conuderations irrîtereixt la Cour Im- 
,, pénale ^ fès Âliniftres à la Diète n'eurent 
,, pîus aucune. communication avec celui de> 
,, Frarîcc;les MinifEres Imperiaui, qui étoienè 
,y i paris, fe plaignirent même au Gard, de 
„ FïéuiV du contenu de cet Ecrit, & Ton al- 
„ furà dorique Son Emin. avoir répondu qub 
„ M. de Chayignjr n'avoit pas eu ordre de 
„ rendre cet Écrit public. Ceft,, dit^on^, 
„ cette rejponcë iqui poru ïa Cour Impériale 
„ à prêter là cjain à la Réfutation des Conpdi* 
„ rations par un écrit anonyme, & lés Mini- 
„ ttrçjs Impériaux la dift'ribuerent à la Diète & 
^ ailleurs, ibus le titre de Remarques &c. quç 
j, voiâ. 

Un a [ans dottte firfrss la Religion de PEmy 
pére$tr ddus lès moyens y qui font la haU & h 
fondement dû dernier Jiécrèt de Commi^m fu^ 
tlié H RatishonHt. 

Le» raifonï & câdès qui font la bafe & le 
ibi^ément du Décret de Commiffion publié 
â Katisbonne au fujet du Traité de Seville, 
font tous tirez des Aâes auténtiques , à Éi- 
yoir des Traitez, folemnels conclus entre les 
Principales Puiflànccs de l'Europe , renou- 
veliez Souvent, & confirmer depuis peu, des 
t)ecrëts adreflèz ci devant à l'Empire, de^ 
Refuhats pris énfuitc , des Lettres d'Invefti- 
tare éventuelle, & d'autres Pièces foUicitées 
de rEfpâgne, & qui par confequent ne fat^- 
rôieîit en être ddavouées. La Quadruple 
AlUancé , lé Kefultat de la Diète de TAn. 
Ce 4 17^2- 
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1712. agréé & ratifié de S. M. L , le Traité 
de Paix conclu en fon nom^ & en celui de 
l'Empire avec S. M. C. en conformité dudic 
Refulrac, & les Articles Préliminaires « qui 
dévoient fervir de bafe à tout ce > ^ui fc 
traiteroit pour une Pacification générale , 

rïu vent' ils paffcr pour de? moyens propres 
furprendre la Religion d'un Prince, qui y 
a ipn toutes fortes de raifons tant de part» & 
qui a concouru (i généreufement & fi néceflài- 
ment k les contradter y cependant c'eft fur- 
quoi fe fonde le Décret de Commiffion en 
qusftion, & on n a qu'à combiner les Trai- 
tez, qu'on vient de nommer, avec celui de 
Seville , pour être convaincu , qu'il réfulte 
de ce dernier une Infraâion manifefle de 
ceux , oui le précedoient. D'ailleurs l'Em- 
pereur eft un Prince trop éclairé & trop ihP 
truit des affaires, qui fe traitent, pour que 
Sa Religion ait pu être furprife dans la ma- 
tière, dont il s*agit. Et que peut, oa doit- 
on oenfer d'un Ecrit, ou de celui, qui en 
cft l'Auteur, lorfque pour appuyer ce, qu'il 
va dire, il établit d'abord pour principe, que 
de titres auffi refpeôables, que les Traiter 
folemnèls ont jufqu'ici paru l'être, bien loin 
d'être des moyens propres à éclaircir la véri- 
té, ne fervent qu'à induire. 

Comment peut on confiderer k reproche fait êux 
alliez Je Seville y de difpofer des hiens & de laper* 
fmne J^un tiers ^ lorfyue bien loin de détruite em 
rien , ils ajjûrent d^ avantage ce jui a étéflatuépar 
le Traité de Londres , c'efi nn ouvrage commun. 

Le Traité de Londres eft fans doute un 
ouvras:e ccymmun. Mais delà il s'enfuit , 
que l'une des Parties contraûamcs ne peut 

pas 
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pas s'en éloigner fans le confèn cernent de 
rautre. Et voulqir forcer l'Empereur de fc 
dcfifter d'une promeflè, qui lui a été faite i\ 
fokmnellement , vouloir fe paffer de rEm- 
pire dans une af&ire , ,oû fa concurrence a 
été jugée necejQTaire par xe même Traité 9 
& vouloir enfin difpofer des Terres , qui 
depuis tant de Siècles y ont été liées, & qui 
en relèvent, ou en dépendent aâuellemenc 9 
lans fe mettre en peine de ce oue l'Empe- 
reur, l'Empire & les préfcnts Poiièfreurs font 
en droit d^ redire ; Cela s'appelle à jufte 
titre vouloir difpofer- à^s biens & de la Pcr- 
Ibnne d'un tiers. Le Traité 4e Londres n'a 
pas feulement pour but, d'affûrer les- avan- 
tages, qui y ont été dcftinez à l'Infant Don 
Ciarlos., Son principal objet a été de fixer 
réquîlibre en Europe ; Lî^ France 65 l'An- 

{jleterre en ont dreflc le premier plan, par 
eur Canal il a été communiqué à la Cour 
de Vienne > & ce plan avoit pour bafe & 
fondement, que l'Efpagne pourroit aiiffi peu 
mettre up pied en Italie, que l'Empereur en 
pourra mettre un en Efpagnc, C'cft donc 
détruire ce qtji a été ftatué par le Traité 
de Londres , que de prétendre affûrer les 
avantages deftinez. à 1 Infant Don Carlos 
d'une manière, qui (bit contraire au princi- 
pe, qu'on vient de dire, Se à. la difporuion 
claire & expreffe ^ joipte dans le Traité 
tnéme à ce qui y a été établi en faveur du 
dit Infant, o il falloit venir un jour à la 
neceffité de publier tout ce qui s'eft pcfle 
lorfque la Q^iadruple Alliance, & puis après- 
lej Articles préliminaires ont été négotiex , 
Je monde fera ftns doute étonné de voir , 
Ce 5' com2 



416 RecfaitfflJlàruj^d'Jèlésl 

ècmméât où a abufc dé la bôime foS, aVéte^ 
kquetlé S. M. L a procddé dân^ toutéSr fe^^ 
occurtchtts^» qui fe font ptâentéei. 

VE^rhéi à h tfkHéy m s'éfi fat iHu 
fféffé dé Fé^euhr eë. €$ ^w regarde la Séi 
ttti dé FBidinjlehâni jj^Mfi&nml dé fîHfdéi 
Hon C0lôfy'fééft^ €€ MfHy 4»*i ^^ h^y 
fu'ofi cffUfimii à pfôcàrêt i la Mdtjièn^ SAû^ 
triché àié atfi pitàd acérài^eMéia dé fuipià' 
ce fée celui y qà^Ètte a àtquis pat ta SUitij 
on JMt d^éé qàélk fnàe an àhini lés A$ét 
de PÈxpédiiim es InifépiPuHs éventuelles ^ 
foté tùui éj^e en peu de fàùiSy il fallut qùàf 
ké a&acbêr parce ^tte Fàu ne put tes ûbté- 
ait. 

Si rAutear it ttt Ecrit àVbît féflèâW à 
ce qui s'eft piSLfifê avant , & aprïs la Co&- 
cluiibn du Traité de la Quadrùpre ÂIlian« 
ce, if tt fei^it ctpîiqué'^d^fe^ manière plUi 
<^cnf^i^tné à la vétité > Se au lan^é y que 
la CotTr die Fi^cé, & ceDe de ^ Grândié- 
É'rctagfte oiit tenu alort. Tout le Monde 
/ait, à quel prix pour là Mailbn d^Âùtriche 
ttâa "traité à été conclu, rÉmpcreur aiâr- 
criliê au défir dU répoâ & dé la Faix fes juf^ 
t^^ î>roits fur désf Kôyaumés aulli vaftes , 
que (ont ceux , que le Koi Catholique pof- 
ïc'dc aujourd'hui» quelle comparailbn y-a-t il 
entre un tel ficrîficc, & le prétendu accroît 
fement dQ ^uiflànce y qu'il a acquis par la 
Sicile > & 4u'il a acheté par la Ceflion d'un 
autre kôyatiiné, lequel ci devant &i|oit par* 
fie dé la Monarchie d'Ëfpaghe. D'aiOeuis 
roffre^ de la Sicile a été ftit S fEmpereur 
de îâ part dé là France & de f An^etcrrc , 
f v&nc qu'il fût queftion des ûccél&ons cfe 
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Tôfcaiie & de Parme, & il cft notoire, com- 
bien ces deux P'uiflàrides oifc bl-âmé Fenrre* 
Jjriiè, que, côntfe la foi des Traice^ij l'Efpa^-p 
gne avoîc foritiéé fur ce Royaume dans ife 
tems, que f Empereur étoic engagé dans une 
Çuerrè contfè les infidfelies. Ce ne fut qu'a- 
V6C peine , que la Cour de Madrid a été 
portée à* avoir des femimens plus pacifique^ 
çc il a ikllû 7 etttplbyiâr un^ hegotiation dt 
quelque^ années. ËAfîn oii a trouvé le 
moyen dé fui ari^afcter fe côrtfentetrtértt à et 
qui a é(é ftipûïé pzx fe fraîcé de Loûdres, 
éc TEmpefeur aceoututtié à exécuter rèîi- 
gieufertient (es proâïerfes , a non feulement 
pofté l^affeiife de Ja^ Suceeflfibri dé Tofcané 
^ de Parme à la Dîèie, ttaîs il y a eticoré 
employé fi efSc'acèmerif /es bons offices, que 
Je confentémeùt des Etais de TÊmpire a été 
obtenu en faveur de tltiî^i Don Carlos, 
ibus condition néanmoins , qu'on n'altère^ 
l'oit en rien la difpofitiott de r Article V. dii 
Traité fôuvent tnéûtioAné y Suivant ce Ré- 
fultfat de la Diète ratifié de S. M. I. les let- 
tres d^ïnvéftitufe éventuelle furent expédiées 
& remiféS aû^ PlçnipbtentiaifeS Efpagnols, 
qui fe tFOuvQÎëiit* à CâmbraV, Et voici lé . 
pt're , fur lequel fe fôtide lé Dfôk de la 
defcendance cfïalé de la . *éln& d'EfjJagne ; 
titre reconnu dé toutes fâ- JftiiflàiïCes , qui 
ont parc à la Quadruplé Ailiatice, & auquel 
la Cour de Madrid rie' fâiu^oif Cphtrevériii* 
iâns donner atteinte » ai^ Drbif ihéme , qui 
en refulte. L'Êdiperéur a" d^ric fàtisfait à 
fes engagpmeïis , deà que \tè chofes furent, 
préparées, comÂe en conformité du Traité 
^tf Loadres elles dévôiéUf Têtie; & àh$ que 
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a rq)ugnancc de rEfpagne > à s'y acconr* 
moder, l'a pu permettre. Mais ré^éne- 
ment n'a fait que trop voir , que ce Prince 
mr la jufte défiance , au'il devoit avoir de 
la finceriré de la Conauite de la Cour de 
Madrid, n'auroit pas pu être blâmé, s'il s'é- 
toit moins empreué. ' Car à peine le Roi Ca- 
tholiaue avoit accédé audit Traité de Londres» 

Îue 1 année d'après il s'efforça à porter là 
rance & l'Angleterre à s'en éloigner. L'Ar- 
ticle fccret, dont en 1721. ces trois Puit 
fânces font convenues entr'ElIes au fujet 
des Garnifbns Espagnoles , en eft une preu« 
ve fans réplique. On Ta caché long-tems 
à l'Empereur, & même toute la confiance, 
qui paroifloic établie entre les deux Cours 
par le Traité de Vienne , n'a pu arracher 
ce fècret à celle d'Efpagne. Ce ne [fat 
qu'en 1728., qu'on en fit part à ce Prince, 
& nonobftant toute l'affèaion , qiie les Al- 
liez de Seville fe vantent de porter au Corps 
Germanique , & à Tes Droits & LibcrteTi, 
il n'a pas tenu à eux , que TEmpereur , 
Ton Chef, ne foit contrevenu à un Refultac 
de Ja Diète , qui par ùl ratification étoit 
devenu une Loi pragmatique de l'Empire, 
èc à laquelle par confêquent ni lui fans les 
Htats , ni les Etats fans lui , ne fàuroienc 
donner atteinte. Il eft vrai , que dès le 
commencement la France & l'Angleterre 
n'ont pas crû pouvoir fe prêter aux Garni- 
rons Èfpagnples y à moins que S. M. L 
n'y confentit , & le foin , qu'on a eu de 
ftipuler dans l'Article fufdit , que ce chan- 

fement ne fe pouvoit faire , que du gré de 
Empereur , marque aflez, ce qu'on doit 

juger 
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juger de ce qui cft arrivé à ScvilJe à rinfçu 
& à rexclufion de ce Prince. Mais c'eft 3 
que quand une fois on a palTé les bornes» 
quelles Traitez préfcrivcnt , on commcncq 
à être peu à peu moins retenu , & enfin 
les chofes onc été poudees û loin, que les 
vues de la Cour de Madrid fe découvrent 
tous les jours de plus en plus. 

Uon faiP une faujjè application de ce ^i a 
été fiipuîé par tArtUle V. du Traité de Lon^ 
dres par rapport au Confentement de PEmptre 
four f Expédition des AHes d*lwejlgtnre, fEm- 
fereur Je chargea lui-même de ce foin , qu'il 
£royoit pour hrs lui appartenir de toute préfé- 
rence 'y FEmpire a donné fon Confentement , 
mais il if a point été queftion , ni dans le Dé^ 
irèf addrejfé pour lors à l'Empire , ni dans 
h refait at y qui s^enfrivity des mejures prifesy 
ou que Fon pouvoit encore prendre pour affurer 
C^ pour effiàuer PintroduBion de t Infant Don 
Carlos dans bs Fais , qui lui font refer^ 
vez. 

On rfa qtfà lire l'Article V. du Traité 
de Londres > & le Rerultat de la Diète de 
Tan 1723. pour favoir, de quelque côté on 
en fait une bonne ou niauvaife application» 
Il eft vrai> que l'fmpereur comme Chef de 
r£mpire , & en tant que cela le toucboit , 
a confenti à ce qui a été ilipulé en faveur 
de rinfant Don Carlos, avant que les Etats 
afTemblex en Diète ayent expliqué là-defllis 
leurs fentimens j mais il ne Ta fait , que 
fous Condition , que dans la fuite le Con- 
fentement de l'Empire y accederoit, & que 
rien ne ierûit altéré dans les autres Claufes 
de rArticle^ doçt il s'agit ^ or ! comme par 

m 
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ipi ces çlaufes il y ei> g urîç , qui pprtç éti 
termes exprès , <jq*on ne feuroic intrpdgire 
des G^mifotM E.rpagooles dgqs les Places 
^prtes de Tofcàne & (Je P^rtpç , ^ que fé- 
lon le Refultat .de la Piète djg T^o 17x2; 
r£mpereur n*eft aMtci}ri{c à çQhçia^re au noin 
de l'Empire la Paijc jiyeç P£.(paçnç^ que fiir 
le pied , dont on étojt copvpnu p?kr j'Arti- 
çle , o^ tedite claufç çft inférée, il çft évî* 
dent, que c'efl: çontKeveiîir , taat .àfun qy'4 
l*autre j dès que fans le gré de r^mperiçyr 
& de l'Empire .on youdrpît ioûfte.r tof Tin- 
trodudion dç ces Garnifonj. Si donc par 
les ipefuires prife?, ou à prendre ^ pour aflu- 
rer la fuoceffioi) évjpntuellç d^ n.i?Ant Don 
Carlos , on entend Çç? luêipe? Oarnî(ons y 
ivec qupl front peqt^on ayajîçer cojpipe oji 
le fait, que d^ins le Rçfultat dg Vàn vj%^? Il 
JJ'enapas été quçftiotl ? fur-touç, pyifqu'Û 
ne s^agit pa^ çn ceci de la fprtné* pu auip 
fi.mplé changement de ppiÇl , çom.mç îès Al- 
liez, de Seville ont coutume de s'expliquer^ 
pwi^ bi>n dii fond fde Ig ^hçfe^ j^ç^deHa* 
/r,a(3:jpo de Tiim <iej5 pju? iroportan^pô^itl > 
écaWi par un ponfepteroçnt ua^irfinç dçs PJi** 
çiMcs Puiflinç/î? <te l'Èujopç ppùr ai fixef 
reqyilibre,^ & iJ feijidrpit îbfol.ument igpçrffr 
ce .qui 5 été triiité du tçm? d# la .cçpçj^ 
lioû de 1^ Quadrupla Alliance) ejn ^jgs^ q\î*o|i 
yo»lut révoquer ç^ettç vérité ea dp^tp. Si 
J' Article des Garaifons Efpst|n9les , çpmfïie 
j'Auteur riofmgç dans la fuue , ayç)it parvi 
,fediff2xcm agyc Puijiitpicçs ^ qui feot ponçrac- 
té^ & à ceux dont Je çpofratçroent 9 été 
j^gé i^éceffiirç , pourquoi aaroit-pn ej^ unt 
A^ foin à pourvoir , <^c fgi^j auçu.9 prctçy- 

'' ' te 
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te elles ne ppurroiçnt y être introduii;es ? 
A queil.ç fin 1^ Tutéle d^ Inftns, Pcflèf» 
éurs de Tpfçane , & de ?.^rme, feroit elle 
ôtée aux Rois d'Ëfpagne > & ceux-ci obligCi^ 
àletir remettre, dès .que Iç 4ças de réchéa»* 
ce de Tofçane afriveroit, la Placç de Porto 
Lon^ne avec f Ifle d'Ely^s , à npips qyç 
çc)a ne fut fUpulé dans la yç^è S^V'^<^hpx ^ 
que la Couronne d*È(pagp^ i>€ puiije nvoir 
â moindre liaifon avec )jes .EtîU;$ fM/iJirs ? Çp 
fi les ceux de k Co.ur de MfLàpà p'^i- 
loflfcnt tas plus lojn oue S$ff\^î^ ^î?x T>cÇ^ 
çendahs claies de la ,Rejnç i^ne 3,UjCcej[JSonp» 
qgi Icjur ^voit étjé deftinée jpar )es TraitcT; 
interieur/5 , pourquoi refij[{jerpit-plle de fe te^ 
nir ayx taofçn$mtç$ , 6ç pius,qug fuftfaps^ 
oui ppijr cet efet ^yoiepjt été prefcriits , ôç 
çopt elle même étpit tofpj^éç d'accord 4^ 
tems de leur cgnclufion ? p^r tppt ce qu'on 
vient de dire ^ il eft ^l^ir , qpe rÇoipercur 
le trouve % préfent dans m cas bien ^ïfkr 
rent djp celui, où il éipijc dju teinç de la con* 
clufîon du Traité de Londres, Il n'y iivoit 
alors aucune convention , faite fur les 5ucr 
cdfion^ jle Tofcane & de Pgrmç, ni aupunç 
toi de r jEmpire , qui fit ; défenfe ày intro^ 
^yirç dés TroMpes Efpagiioles. t'Empe.* 
reiijr ppiïyoft donc, comme Çhefd^rEmpir 
rç copiiëntir à ce qui a été ftipplé d'un ^ 
cprd commun ç» &yçur dp rluftpt Po4 
Ç^rios, avec U prec^utipQ , qu'il 9 efljë d'y 
^ire ndjWer ço termes tr^^-exprèjç , gu'4 
ferqii: iieceflàire d'obtepir encore le conim- 
tèment de fcs membres , c'eft-à-dire de$ $^ 
tat? aflcçoibleii en Piète : gjarljeg, qu'il y i 
)l prèfent ùpe Loi pragmatique 9 fiiil Jiy| li^ 

les 
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les mains, puifque pour contenter les Al- 
liez de Seville , il foudroie contrevenir au 
llefultardc la Diète de l'an 1722. ratifié de 
S. M. l 

De plus la France & l'Angleterre biea 
loin d'avoir voulu rien flatuer fur des fiefe 
de l'Empire, ou fur des Etats, qui en relè- 
vent autrement , lorfque il s'agiffoic de 
conclure la Quadruple Alliance , ont re- 
connu très potitivement , que pour cri con- 
venir , il falloit de toute préférence s'aflïï- 
rer de la volonté de l'Empereur & de celle. 
de l'Empire i il n'y avoir donc rien en ce 
prpcedé , par où les Droits , qu la dignité 
de i*un ou de Tautre fût bleflee j Mais biea 
loin 4^ fui Vie cette nîethode en ce qui s'cft 

fwflè à Seville , on eut loin de cacher à 
'Empereur ce qui s'y traitoit , on ne lui 
en fit part qu'après coup i & Dieu fait com- 
ment , les Arrtclès fecret? . n'ayant paru jut 
qu'ici, & on y difpoû des terrée . jSç. des fiefs 
de l'Empire d'une tou;te^ aut^ç ^çôi^ ,^ & mê- 
me d'une façoh oppof^e à ce ,', aont.' on étoit 
ci- devant tombe . d'accor^ .dVn—ayeu .com- 
mun. Apfes de femblablès âém^tchcs irivi- 
*ter l'Empereur à accéder à* un oiivrage.déj^ 
fait, & décîa^fi^r en même; jeiiis.;, quon rie 
fauroit en dcmôrdre quelque çQ^trafieté , 
qu'il y eût entre iés Traitez^ ançerieurs , & 
celui i qu'bri yeiioit de conclurre, c'eft rom- 
pre les nœud? les plus facrez de la (bcietc 
humaine, c'eft vouloir di^er la loi,- & fou- 

tenir par la force l'injailicç du monde la 
'plus criante. 

L'Empire a confideré le point des Gamifinf 

fotrme abfoli^ent indiffèrent four lui > om voit 

une,- 
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tiTte frite invariable du même effrtt dans ce^, 
qui iejt pajfé en 1725- à la Diète , PEmpe* 
reur lia point frivï t Article K de la S^ua^ 
druple Alliance dans P Article IK du Traité 
de Vienne , nonobfiant ce changement impoT'^ 
tant l^ Empire a reconnu ce dernier Traité ex* 
alternent conforme au fins du refultat de Pan 
1722. t»€S Ninijlres qui forment cette affèm^ 
blée , retrouveront fans doute les vejliges de cet 
veritez dans leurs Aâes , ô* dans leurs froto^ 
tocols. 

Il eft étrange > que TAuteur de l'Ecrit s'é- 
rige en juge de ce > qui peut intereffer, ou 
non > rÈmpiré. Les Etats, qui le compo- 
fent , n'ont pas fans doute befoin d'un tel 
Confeiller ; Mais c'eft le langage ordinaire, 
que tiennent les Apologiftes du^ Traité de 
Seville, pour le colorer. C'eft un mal fait, 
difcnt-ils y il n'y a plus de remède : on ne 
[àuroit revenir fi*tôt d'un engagement, qu'on 
ne fait, que prendre*, & d'ailleurs le poinc 
des Gaiinifons Efpagnols ne fàuroit étr6 
pour l'Empereur d'aucune importance , ni de 

Eréjudice j où en feroit-on dans la focicté* 
umaine > (i .de fèmblables raifbnnemens a* 
voient lieu? Suffit-il de dire, que le mal eft 
fait pour le juftifiér , & même pour pou-; 
voir employer la forcé contre celui , QuI 
eft en droit de s'y oppofcr ? eft- ce la plut 
fraiche date, qui fait fubfiftet les Traitez & 
annuiler ceux qui avoient été conclus ci-de* 
vant contre lé gré des Puiffances , qui y oaC 
part r &^qu*elle fûre'tc poUrroit on trouver à 
rav^nir , fi,, fous prétexte, qu'une promcCfe 
'feiribloit être de peu d'importance, on pou* 
voit'y manquer à celui, a qui elle a été fid- 
Tome.V. Dd te? 
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te ? Et ce qu'a y a d« P'"» octraot<fiflaîre 
dans te raifonnement de nôtre Auteu^ c'efl 
oue, pour prouver la oréteûduè indifKrence 
3es Garnîfons Efoigooles , U en appette à 
l'Article IV. du Tr^té de Viefine, & a ce 
qui s'eft paflè alors I b Efi^e , quCTqute les 
bamifons Efpagnoles y fuffent auffi cïixt^ 
ment & ïufli expreffem«lt défendues, «jo el- 
les l'ont été par l'Article V. de k Quadruple 
Alliance. On ne fait donc , en quoi co^ 
fifte ce changement important, qu'd fiippoft- 
entre l'un & l'autre Article : L'Auteur na 
pas trouvé à propos d'éclaircir la penfée, de 
peut d'en découvrir troO le néant. Peut- 
être 8*611-0 flatté , que robfcurité, quM af- 
fcac, pourra éWouir les moins clair- voyans, 
du motos il a bien fait de fe cacher hri- 
même, puifque les fophifmes, impertinences, 
& fauffetez , qu'il employé pour foutenir une 
mauvaife «aufe , ne lui feroient pas honneur 
eo Ce manifeftant. , . ,, 

Let AlUex. de Se^tte ifmt dm fés fu fi- 
mtineri qu'il fut befeUt <f*» f»Mvtaa fnpm>- 
ttment de PEmite , brfjue Fvn tfthete e» 

rien Fllffence à ce Mi » M 'P*»{^f'L.y 
tfMté de tduSret, Jet Aftklit X. & XII. 
du Jymtf dtSeéUe W MJ^ auamdme J» 
ruitentiil» iesfartUt tMtrdBMUet, p^fyu'el-. 
Ut iengageitt d'AobUr^ felm Ut Drttift de S»t. 
ttffioM qui ont è/ fixiez, & dé HuOnfeidr k 
Sèreêmm Mant DtHtàrIbt dàitt lafâfeffioitt 
éf ^ijfaOce det Etdtt dé t^cOu & de Ttf 
me. 

A lire ce paflSge on crôirbit',que àthaâ^ 
ûc fois les Mïei de Seville n'ont pas fongéi 
à obtenir uniUHiveau Cânftcitemânt'de.l'Em- 

pire» 
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$^;f^ au û)iec>-dçi GarmfoaS' EÇ;)^rg« 
Usii \oa ne f^a^pas aAex ci^i4e. pour (c 
lepeiibacicr. Ce fut au mois d' Août <le Tan 
17*8. ^qc l'Article Spcret de l'an 1-72.1. a pa- 
m pour la première ibis 9 & ce fût aiorg, que 
les pronieres. inft^n^ces pour les Garoifois 
Ëfp^poles furent faites auK Minjftres de S* 
M1 £ qui fe trou voient en France. L'Em- 

Fereor étpii en ce tems étroitemeat; lié avec 
tffs^c y accoutumé i avoir pour {es AU 
liez ^ «oucçs les copiplai&nces faifables , il 
auf:Qlc foghaicé de pouvoir déférer en ceci 
aux defirs ^e la Reine , & il n'eût pas de I4 
pekMC i prévoir l'ufâge , que les Puiâances 
du parti oppofé pourroiem.s'avifer de fair(9 
de iôo attachecnept,. fidèle aux Traite?^. En 
câFeton s'apperçutbien-tôt du piége:9qui étoit 
caché Top cette, proportion. Si rÉmpcreur 
s^y çrêtou, quel pc^pçxt^ plauiible cela &'an* 
roîC'il'pasiouppi au^ Ailier d'Hann^vre^ dç 
Aire valoir les oœbragçs 3 ç^u'ils feignoi|»it 
d'avoir conçus du^. Traité de Vienne 9 6c 
ff^ih $Vmpre0iipi«iniî .tant d'^A^nucv ^as I4»r 
tre^« Tout coofornie » que ce Tiuiité, étoif 
à echû ^e la Qua^up|e ■■ Alliance^ ont Ait» 
5]u^lles iUation» eni.Fut^cbnt tiréeer » pour jmt 
puiter à h Cour .Itraeikle des vû^ (àoi 
JborneS') & de» ;de0eiiii« pcéjudiciabfes ïail 
^Oépa/e , .dont ony^coit, coavienu ci - à^v^Pf. 
^oyr fixer ^Ë,Q^i]ii^r4^.tn ^urçpe ; Se quoi&ifg 

mpfittleBôcib^ 

)d'co parlée encqriBii .^i^ pi;èj iim\ la.xûStùC 

liqos p ;Si doi^ upe d^Q^iÔhe ouiÇ ioooComf: 

Dd a que 
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que celle de conclurré It Paix avec PE(psP 
gne fur le pied du Traité dç la Quadruple- 
Alliance, a fervi de faux prétexte aux ADiez 
d'Hannofre d'allarmer quafi toute FEuro- 
pc, que n*auroient-ils pu dire, fi rEmpcreur 
de Ton Chef, contre une Loi pragmatique 
de l'Empire, & fans le confultcr , s'en étoît 
éloigné dans un des principaux points ? Us 
n'ignorent pas fans doute, pour quelle raî- 
fon il fut ftipulé par le Traité de Londres , 
que TËfp^gne ne pourroit pas garder un pied 
en Italie. Ils fa vent bien , qi?il ne s^agit, 
pas en ceci d*un nombre plus grand , ou plus 
petit de Troupes de cette Couronne , qu'on 
voudroit y introduire , puifque ce nombre 
ne peut pas fe compter , & qu'oB auroit de 
la peine à trouver quelque moyen , pour s'at 
furer qu'il ne fut jamais excédé. Et Enfin 
ils ne comprennent que trop bien > que fi 
toutes les précautions qu'on a prifes , pour 
empêcher que les Efpagnols n'y entrent, dé- 
voient être inutiles , l'Empereur ne fauioic 
trouver de la (ureté en celles , qu'on pour- 
roit Vcruloîr prendre , pour les en faire for- 
tir. Si donc après toutes ces reflexions fi 
naturelles , & qui fè préfentent d'abord ï 
l'efprit, l'Empereur s'étoitdefifté de ce, qui 
è cet égard avoir été ftipiilé en fa faveur par 
le» Conventions préceîdcntes , ils auroiem 
ctr un jafte fujet de foùpçonner , qu'il y 
avoit entre les deux Cours une Liiaifon plas 
éttoite- , qu'il n'y en avoit en eflèt. Voi(j| 
ce qu'il y avoit à craindre en fe prêtant aiJ 
.inftaaces de la Cùni de Madrid ; & en " 
refufant, l'Empereur en rifquoit de faire b 
jeaàocux, qui &ns être retenus par la 
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des Traitez^,' vouHroienc s*cfïbrccr à lui faire 
ferdre un auffi puifSmc allié , que rËfpa* 
^RC. Par &. grandeur d'ame il aima mieus 
s'expoftr à ce deriiier événement ^ que de 
/Daigner en rien à; ce qu'il ie devoit , à 
. abe , /qu'il tdoit à FÉmpire, & à la fidélité, 
rptil. à. cQnftammcnt témoignée dans l'Exc* 
•cmion/îdes .Traite^ , qu'il avoit une fois 
cdncraâez; D'aiUeon il fe âattoic y comme 
il s'en flatte encdre, que les Alliez d'Han- 
jaovre convaincus de la' droiture de fes in»- 
jtfemions. , ne »vDudroient pas pouffer les 
rCbofes jiifqtfà tenter dé mettre en exécu* 
-tion cie qu'ils foiit eux-mêmes obligez d'a- 
vower,; être contraire aux eogagémens pré- 
cédcns. . Il làvDito^ que le Miniftére de 
JE'rance : s'étoic tfa^ord recrié contre Tini- 
jquité de la demande ^de la Reine d'Epa- 
é« y ^ &^ la bonne foii> que Monficur le 
Cardinal de Fleurr, ftifoit paroître , jointe 
aiiic.' ailurances , ^u'il en avoit tant ^de fois 
.renouveUées , lé' tran^itiicdent entièrement 
iiir l'infraâion dds' Traitez y dont on le me- 
A«ç«>it;'t Telles ont été les congderations , 
^iic à'ËBipereur a eues fur cette importante 
îftâFdre) Pour ne ^en écarter en rien il a' 
Lordonné.à iès Miniftrès de déclarer tant en 
France qu'en Efpagne , qu'il croyoit avoir 
Air, en fiivcur de rinfent D. Carlos , plus 
vque l'on auroit pâ en exiger , qu'il étoic 
tout prêt à lui ailurer encore d'avantage la 
iuccéffion éventuelle » qui lui étoit ddtinée 
^arvû qu'on voulu fe contepter des moyens, 
tfiu'ii étoit autorifé d'y employer, c'eft-à- 
4ire , qui feroient combinabîes avec les Trai- 
ta , & avec les droits d'autmi j qu'il n'é- 
Dd 3 toit 
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toit ni de l'inoéret diidiri3Dfiuit:<>> xl!t#irKi 
cette fucceflion par dcByojresiUicitBs dt con- 
trattres aux titres ». &t letqueb fer fonSoit. tout 
k droit > qu'il jsxxyoit yi âvoîp , .ni.dbns le 
|K)uvoir de S. M. !•- A y (tonner les^maiiis^ 
pu de s*cloigrfer «en rien de Mrtidc V.^de 
la Quadruple Alliance, .piiifqoe cet Art..pir 
le Refultat de la EHètc agïéc parla Ratifica- 
tion Ivnpenale , ^en- écoit démena xme lojr 
pragmatique» que tou^.ks Pus&iicess qui 
«iroieiit .part à k Quadruple AllisMice > *- 
voient reconnu en torfties ' exprès^ ,. que ie 
con&ntenent de l^kripirecétoit «iéce£Bdre>i 
en oe qui regardoit )es iiiOceffions de To9* 
csne & de Parme i: cpè^ Droits y étflât 
notablement intcreflez. , ion me (aumit & 
l^fTcr de le confultcr ^«éalabkment , .<fès 
qu'dh voudrait iwe idiflogeincnt i. ce qui 
-avoit été determioê d'onrocitmnua' accorda 
Enfin que 'vouloir l'tsn^.éxclufle, * firoifisafe 
inju(tioe nuinifefire ^ j &: liproit jun. tort infini 
«ux rintérëes tckêmei5:de JHnânr£lM<28rio^ 
Ceft aiofi > :qye ies Midiflies iinperiaik 
ont èir onire xie Ve^pâiqwer > «^s.que mte 
matière ai été mife-Turilè icapn. ^ fie cm o'a^j»- 
mais varié dans fesosdres y'Xjnideiir aat:é8é 
envoyez :par après. "Lès déclarations ^.^qu'ik 
len ont données tant tde bônclie ique-ptro- 
scrit,' en .font foi, fiCi les. réponiesroue te 
Crante de Ronigfegg à Tcçuës Jur Marquis 
ide Ja Paz « ne donnent que ttop à connoi- 
tre le risque , où feroieiit: ezpofez des Drons 
4e l'Empire , fi l'Empereur ne s'emprcflbit 
4, les ibutenir de toutes fes forces contre 
ks injuftes entrepiiks , ; que la Goor d'Es- 
pagne paroit Touioir tenter. Au Tefte après 

lout 
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tout ce que les Miniftres Impériaux , depuis 
lé tems, que l'Article des Garniibns Éspasno- 
Içs a commencé à être débattu , ju^u'à 
l'heure qu'il eft , n'ont cefle de repréfenter 
en différente rencontres, & avec une fuite 
invariable du même efprit de la néceflîté 
indifpenfable , qu'il y avoit de confulter là* 
deffus l'Empire-a-t-on bonne grâce d'avan- 
cer, comme le fait T Auteur de l'écrit répan- 
du à Ratisbonne , que les"^ Alliez de Seville 
n'avoient pas pu s'imaginer > qu'il fut befbiii 
d'un nouveau coniêntement de l'Empire. Le 
Winiftére en France en penfoit tout autre- 
ment , il n'y a pas encore deux ans , & oti 
ne prétend pas examiner à préfent ce , qui 
pourroit lui avoir fait changer de Sentir 
naens. 

On ne confoît pas , comment an a pu avan* 
ger dans le Décret Je CommiJJion , aue tên 
n^a point recherché f Empereur de voulue bien 
accéder au nouveau Traité^ la choje efi àjfez 
autentique après les reponfes aue ce "Prince a 
faites lui même aux Minifires aes Alliez, de SO" 
*vUle , qui font près de lui. Comment bazar-- 
der un fait y dont Uf preuve eji entre les mains 
(de toute ^Europe y que les Minifires des Al' 
liex de Seville if ont ceffé en confequence d» 
leurs ordres de confier l'Empereur de vouloir 
bten par une jufie é* prompte conâèfcendance 
donner la dernière main à un owwage aujjfi 
fallut aire , que celui de la Pmx , on afuivi 
p9ur Pexecutio» du Traité de Seville le che^^ 
mn frayé, pour Fexecution du Traité de lan^ 
dres , on fefi adrejfé peur Pune somme pour 
l'autre i PEmpereur , cette route n^a pas 
dfplû i Jet Minifires 9 quand elk ^ pu fervir 
Dd4. a 
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i leurs fins particulières , mais avjfi tôt, ju^/b 
ne rencontrent plus toute la complaijance y ^i^iis 
voudroient pour les intérêts Domeftiques de la 
Maijon J^ Autriche , on fait un crime aux AU 
liez de Seville de la Confiance , oi ils dévoient 
être , ^ue ^Empereur voudroit bien donner 
fart à l'Empire des Mejures nouvellement 
frifes. 

Pour faire mieux concevoir à TAuteur 
du préfent écrit le vrai fens de ce , qu'on 
a avancé dans le Décret de Commiffion, 
qu'il pourroit n'avoir pas bien compris, 
faute d'entendre la langue Allemande , voi- 
ci le fait dans toutes fes circonftances : De- 
puis quç- le Duc de Bournon ville a produit 
l'Article Secret , dont il a été parlé cî-des- 
fes , l'Espagne a fait bien des inftances à la 
Cour Impériale pour obtenir fon confente- 
jncnt aujc garnirons Espagnoles. Mais conj- 
' jne TEmpereur s'en eft toujours expliqué 
de la manière > qu'on vient de dire , on a 
commencé en France à ne plus fe roidir 
tant contre l'iniquité , que d'abord on avoit 
trouvé dans la demande de la Reine fur 
FEsperance j qu'on en conçût en Espagne i 
le Marquis de la PaT. s'adreffa aux Alliez 
d'Hannovre , & les Négociations clandeftî- 
pes entre ceux-ci , & Sa Majefté Catholi- 

3ue furent contiiéuées pendant le Cours 
c plufieurs mois à l'exclufion de l'Em- 
pereur & de l'Empire , auquel pn eut 
grand foin de tout cacher. Il n'a pas 
pourtant été poflîble de traiter cette afiFai- 
rc auffi Secrètement , que la Cour Impé- 
riale ne la pénétrât. Sur les repréfenta-' 
lions , qu'elle fit f^ç par fes MIniftres ca 

- Fran- 
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France , contre l'irrégularité v<l'uh femblablâ 
procédé > on ne defavoua pas , qu'ils s'agis-- 
jbit d'un Traité pardculier avec l'Espagne, 
mais on y ajouta les aflurances les plus for- 
tes » qu'on ne' donneroit lels mains à rien, 
qui fut contraire aux Conventions antérieu- 
res , & fâr-tout à la Quadruple Alliance. 
Cependant les Négociations clandcflines al- 
loient toujours leur train y le Comte de Ko-; 
nigfcgg ne celfii de repréfentcr à leurs Ma- 
jeftez Càtholiaues les importantes raifbns* 
qui retenoicnt l'Empereur , de confentir atfît 
garnirons Espagnoles , avec offre de fe prê- 
ter à tout autre moyen d'affûrer la fucccffion 
deftinée à l'Infant L)on Carlos, pourvu qu'il 
fut combinablé avec les Traitez, & avec lès 
Droits & la Dignité de rEmpîrc. Les Mi- 
niftrcs de l'Empereur en France & en Hol* 
lande en parloient fur le même ton^ Oa ré- 
pondit au premier avec bien de la hauteur, £e 
du mépris pour le Saint Empire , ne donnant 
que trop à connoître , qu'on n'en reconnois- 
îoit pas les droits , & les derniers furent 
payez de bonnes paroles , & de nouvellei^ 
aflurance^ de ne vouloir donner aucune at- 
teinte aux Intérêts de S. M. I. ni aux Trai- 
tez déjà conclus. Ce manège fut continué 
jusqu'à ce que le fameux Traité de SevîUe 
vint à éciorre au Mois de Novembre de 
Tannée paflee. Un femblable procédé p«* 
rut à jufte titre étrange à la Cour Impemie 
& elle ne fçût pas le combîneravec le défir , 
u'on avoit témoigné auparavant en France , 
e vouloir conduire les choies à une pacifi- 
cation générale. Il cft bien vrai , oue les 
Miniftres des nouveaux Alliez de Seville» qui 
Dd 5 étoiene 
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4^ ^wm^ JUi/hrifue JtJân:, 
QCQÎeot à Paris , iê font rendiK» )ç cqup 6it; 
chez le Biron de Fonlibca > qui gar^oit alors 
I|i chambre > & oâ le Cpœte 4e Kinskv iè 
troiivoit & qu'ils ooi cooKDui^^é à Tun 
fy, à Pautre cetae partie du Traitç^ qu'ils a- 
voicfiE jugé à propos de ne pas oaalv^r au pu- 
blic \ Mais cela fe fit d'une œapiere fi peu 
décente & fi feche fans aucun préambule, 
on invitation pour S. M. L d'y entrer, que 
l'irrégularité de la comœuniciQop ne répon- 
dit pas mal à rËfpric , qu'on avoit fqivi dans 
la conclufion mêoie du Traité. Car on iê 
contenta d'en remettre une Copie au Comte 
de Kinsky , & au Baron de Fonfeça, fi^ns j 
rien ajouter d'avantage. £t la n^éme me* 
ihode fut relig^eufcment obfervée des Mi- 
niftres des Alliez de Sçviile , qui fe trou- 
voient à Vienne y dont un chaipun a eu foin 
è^ «mettre à c4iaque Minière de la Confe- 
vçinee de 3* M. I. une copie toute conforme 
i ic^le que Mpnfr. le Gaide des fceaux s^voït 
iKXiâgné auii Plenipotentiaifçs Impériaux 
^nv Fr^Ke. Voici la manière , de laquelle 
a^ti a recherche l'Empereur de vouloir bien 
accéder au nouveau Traité , & voiqi com- 
j^ent oii Ta. convié à donner la dernier main 
è^qq ouvrage auffi falutaire qi^e celui de la 
•Paix. Les réponfes de ce Prince > que l'Au- 
^ur.cite comme des preuves de ce qu'il avan- 
ce, en font foi^ & le Miniftére de France ne 
^(QMt pas ignorer , que les Plénipotentiaires 
\de S. M. pnt d'a|>ord reçu ordre, de ne fe 
çPJaiwlre pas moins de. l'injuftice du Traité 
.^§me , que de la manière irrégulièrie , donc 
rç^.a ufê pour le communiquer. 
. .Ç^cUe païaUeley peucril donc ayoir en- 
... tre 



tre >ce 'û«i «!oft pj^c .du .ioro». <lu Tr««é 
xlê^9o4r^ ï ^'<i^{<f3X iik^im i 1$' cpn- 
^UuJGp^çiid^ '^^^\ cte SevjiUqi > av«c -qW front 
j)cuirqn if'é<»à»cip€ç jdQ dire , que^eti^^ roU' 
xçfi^ayok pas déplu jawx Miijiiftri» de rErar 
per^eur, l'^v^ ieUç. a,.p$-fer?ir à JeMta &w 
particulière^. £t r^près tQMl^ ce qije ^e ]» 
|)art de .4'Emper^ur op ij'a. .<:cffé de' r^è- 
tenter en fonce , en rEfp^ne & en Hol- 
laq^fe; çQncjriç rinfraâiQ^ de la Qo^^ruple 
'Alliance, flw'rôQ mcdwiç^c'eft-à-difie, con- 
tre 4es ^^Qarnifons Ëfpagnolei ^ipuléeçi eofui- 
ije par.lc Traité ^ qu'on négQCioit dès lors, 
i-»t-t4^ t>$ïn|ie igrace de. provoquer à la CQn- 
,&wce >ï où les nouv<mx Alliez dç Seville 
devoient^-etrc , que riîny)ereur poura-ok pu 
Youdroit ^Y prcter. On, n'a donc îwzirfé 
4ucun fait .dans le Décret de Commiilion^ 
qui j?e fut e3fa<3:eroem conforme à la M#ifé^ 
éc l'on ^^ peut ft'imaginer.r, que TAiiteiqr 
4e rè<;iitj-repvîda \ l^atifijUgnae vpudreiï reî- 
VGM^er, en dputej le$. circQnftdncçs,^.»qgiyQii|: 
/été. tzpgg^ts .ci-deOus , Puisque fi cpnîi* 
fouçe. attente il s'aviibit . de Je faire , oi^ 
ppârxoic^ • pour rendre la chof^ authentlqiiie.^ 
lui .citer; telles prôuvps , & tels téeaojns, 
qu'ii iw. (w^Qit oféf t^jetter^ . 

É,llef . «^, p^ifitfçient pas. ,fi ^ttéi^gHr^ . h 
Çaur .ik 4^^enne fi flh.'^mhif kkn fi ffjfiuL 
venir qu'elle a mis en quelque i^^merf U^^ifr 
li^ ^fiënuofwre} Àasts ie ^h^min Je la. Hs^o- 
^w/W , qw eosfise aujfittrifhm fi» cba§rsp ,it^ 
Jon rfjfintimmt 9 que -/^ n^a rien fait, y ^qstt 
[EmffBreur ne. fut tHtt fris, à faire ki^Wfpse^ 
fi -t^à tuê^^QWté le$ mMn^^ ê fertames J^di^ 
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U treft pas trop aiie ^ deviner ce que F Au* 
■ceur ¥euc dire en infinuafnc > qi^ b Cour de 
•Vienne a mis en quelque manière les Al- 
liez d'Haonovfc dafw le chemin de h Né- 
^«ociadon 9 St que ceux-ci n'avèient rien 
«ût > que FEmpereur ne fut tout prêt à 
ftiw lui même , s'ils avoîent donné les 
mains à certaines conditions eflènticfifcs pour 
les intérêts de A maifon , il ne te^oit qu'à 
f Empereur de rompre toutes les mefures^ 
-que' les Alliez d'Hannovre avoient prifes 
■pour détacher de lui l'Efpagne ^ Vil àvoit 
^é capable de fouler aux pieds leé Droits 
de rtmpire , & d'enfreindre les Conven- 
tions folemnelles^ qiii fubfiftôîcht encore. 
C2Lt ce fie fut' , qu'au Mois de May de 
Tannée pàfleé - que TE^agne ç'addrefla à 
MonfieuT le Cardinal de Fleuri, "^ après tputes 
les ïéntatives tniâtiles ,~ qu'elte a>roir faite à 
fa Cour dé Vienne , & il efiMabfohimcnt 
làyx j/q«e l'Empereur m jamais voulu con^ 
îèntit' aux- Garnirons Ëfpagnoles pour aucun 
ttv-antage , qd'on lui auroit offert , ou qu'il 
âutoit exigé ^ur tes intérêt» <le fa maifoni 
Jaimals îl n'en *- été queftion à ce fujet , & 
on ne fauroit poatîer l'effkonterie ^ &= Tirai 
pudcntè plus feiii ». qUe de mettre en avant 
âvèctanc de htrdiefic des Éaits' entièrement 
Aux & controuvcz. 

- C> ne peut f as être pour là défmfi dèspri^ 
fins FojfefeUfS ,& dès droits detEmptrèy que 
f^Empèreitr fait défier des Troupes, en Itahe^ 
fuifyue tPuH côt(f lé Traité de Londres fittt fur 
Ut infimsces miwo de f Empereur ftiumt ks pre^. 

fins 
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fins fojfejfeurs à PobBgaÉion de recevoir des GaPi 
nifim. 

Le Traité de Londres De fot pas fiiit fur 
les înftaîîces de rEmpcreur , il cft notoire 

Su'il ne s'y cft prêté , que dans la feule vcue 
'empêcher une guerre univerfelle en Europe 
& que la France & l'Angleterre lui ont fait 
bien des inftances , pour fy engager , quoi* 
que ces deux Puiffitaces, neTayent pas con-* 
clû fans fâ participation, comme il eft arri- 
vé en dernier lieu. Mais fuppofé > que ce 
fut rEmpereur , fur les inftances duquel fut 
fait le Traité de Londres , comment pou- 
voit- on dire peu auparavant , que les nou* 
veaux Alliez de Seville , en fignant le Trai- 
té de ce nom , n'avoient fait, que fuivrc Et 
route, qu'on avoit tenu àv tems de li 
conclufion de la Quadruple Alliance ? Efl?- 
ce donc fur les inftances de l'Empereur que 
le Traité de Seville fut conclu? la contra* 
diflion cft palpable, mai? c'eft, qu'il eft d& 
fîcîle de l'éviter, dès qu'on s'égare une for- 
du chemin de la vérité. Au refte il y a plu- 
fieur§ motifs, qui ont porté l'Empereur à 
faire défiler fès Troupes en Italie, la dé- 
fcnfe d^$ préfens PofTeflèurs, celle des Droits 
de l'Empire , & le maintien de ceux , qui lui 
apartiennent , fait en qualité de chef de cdc 
Augufte Corps, foit en qualité de Souverain 
de Rovaumes & Provinces Héréditaires: 
Car & m nos & les autres ont été égalemente; 
bleffez par les conditions, dont on eft tombé 
, d'accord à Seville. Oh n'a qu'à lire l'A^ 
de V. du Traité de Londres pour être 
convaincu , que ni avant , ni après le cas 
de :!» âévoluuon dt la Suc^elSon , qui « 
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^ dcftinée à l'IoËuii Don . Ç^lw^' <fa« 
Tro'uppes Efpagnoles , ou à la Sbl^é ct« 
L'ËTgâpie ^ m ià^roiûiK. entrer dai^ie&>;la* 
ces fbrxe$ « qui ea depandenç. J^-c'cft-pw 
c&menc du tèms ^ûe k iu(«$OQ «e fe* 
raie pas encore devôlut^ .9 qae la )g(9iagp9gim 
à^ l'Article V. qà eocnaseâce < Vêni^ tom 
VSVtHtn efi j ^ m $d imms fi n g ni s jU Ê . fa^tn 
$ontral9enUs pgfriur fife ûUigsrtmt ^. park 
en des termes û clairs 9 & û expreffi&) que 
fi fune des Puiflànces contraâaotes^^ faos k 
içâ;& confemem^c de l'autre pouv<m s'é* 
lojgner de la diipo&ion , que -ce p^agrapbe 
renferme , il n'y auroit plus de {ÙHté à xfou* 
ver dans aucune convention , quelque k^ett 
& énemque qu'elle fut. Si les Alliez de Se^ 
ville a^voient pas reconnu euX'^nêmes le 
préjudice 9 que les Garnifons Êfpagnples 
porteroienc aux intérêts de r£mpereur & 4e 
rËmpire > pourquoi auroient as parlé de leur 
ibrtie i quoiqu'ils ne l'ayem fait, que d'une 
manière fi fbible & fi ambiguë 9 . qu'il leur 
iêra beaucoup nlns aifé 9 d'éludçir l'Artn Xj. 
jdur.Tr^é de SeviUe, que la dilpofition clai- 
re ic pofitive de l'Arûcle V. 46 celui de 
JLqodres. Or ! dès qu'il y a des inconve- 
jntens à craindte pour o. M. I.. fi ks Trao- 
{ies Efpagnoles avoient à Te&cv, dans ks pla- 
ces fortes de Tofcane £c de Parme » qui 
pourra garamir ce Prince 9 que ces incjonve- 
nieos font moins à craindre à préknt, qu'ils 
^tie-le feroient à l'avenir ? £t il y a mêiae des 
raiiôns , pour lesquelles 9 félon l'équité & 
h, Jgilice 9 les Garnifons 9 dont â s'a^t 
.peuvent encore moins avoir lieu avant qu'a* 
4)rès k cas de h^ d^çimm. Méiff» % pui^ 
^ y " qu'on* 
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qu'outre le tort y qui en revîcndroit en toat 
tetns aux intérêts de l'Empereur & de 
rEmpîiie , il en ré&lreroit un autre par rapi» 

g m aux Princes, légitimes Poflefleurs dei 
tats en queftion « Princes ihnoccns ! 8c à 
qui rien n attire la ptéfeme disgrâce , que'iè 
K>rc > qu^ls ont de fè voir deftiné un Suc- 
ceflfeur trop empreflë ï fidre vateir {es efpé- 
rances. L'Auteur du mémoire répandu à 
Ratisbonne tâche d'éluder la force de ce 
raifonnetnent en diânt , que même le Trai- 
té de Loridi'es foerrtiettoit les préfens Pos- 
fcflfeurs à l'obligation de recevoir des Gamii 
fons 5 il eft vrai , que ce Traité en fait men- 
tion , mats il ne parie que des Gamiibns 
neutres , & a ny eft dit nulle part, que les 
Puiflances contraftantes s'obligeoient recr- 
proquement de forcer eii cas de refuï lei 
préfens Pofleffeurs à les recevoir. Au coii- 
traite lorfqù'au Conerès de Cambrai & par 
après on a réfléchi for les xnconveniens, qiâ 
accompagneroient même .ces Gamifbns neu^ 
très, on eft tombé d'accord des moyens pJus 
doux pour aflurer la SucceflSon deftinée pat 
ledit Tirafté à l'Infartt Ddn Carlos. Le 
confentement de l'Empire > qui du tems dfc 
la conclufion de la Qyadruple Alliance & 
paru abfdlument nécdflaire , quoiqu'à pré- 
lent on ne s'en embarafle gueres , a été ob- 
tenu. Les Lettres d'Inveititure éventuellfc 
ont été délivrées aux Plénipotentiaires Ef- 
pagnols , & en ont été acceptées. On a ex- 
pédié d'avance le Mandatum ad fubditos pouïr 
metnre l'Infaht Don Carlos en état de 
/en prévaloir , dès que le cas feroit 
ichft. Et pour faire voir la bonne foi» 

avec 



avec laquelle S. M. I. vouloic accomplir cd 
qui a écé ftipulé en ^veur dudic Infànc > Içs 
ordres ont écé donnez tant au CommiŒiire 
Imp. en Italie , qu'au Crouverneur de Milan 
de mettre en exécution TArticle V. de la 
Quadruple Alliance auffi - toc , que le cas y 
exprimé arriveroic. Que pouvoit-on déûrer 
d'avantage à la Cour d^if^gne > fi les veuës 
fc bornaient à ce que les Traitez accordent 
' aux Defcendans mâles de la Reine ? Et s'il 
y avoit quelque chofe de plus à fouhaiter, 
ne devoit il pas lui fuffire que depuis plus 
d'un an ^Empereur s'oflFroit à tous les moyen» 
d'aflurance ultérieure , qui feroient combina- 
bles avec les Traitez & tes Droits d*autrui ? 
£t rejetter un tel offre > mar()ue aflez, de 
quel côté eft la Jufl:ice> ou le tort ; d'ailleurs 
en ne confidérant même» que les intérêts des 
Princes légitimes Poffefleurs Ats Etats dô 
Tofcane & de Parme, les Garnifons men- 
tionnées dans le Traité de Londres font à 
plufieurs égards préférables à celles , donc 
on eft convenu entre les nouveaux Alliez 
de Seville. Celle-là dévoient être levées 
parmi une Nation , qui leur étoit aufll peu 
.iufpeâe» qu'à aucune des Puiflànces con- 
traâantes , & outre les précautions > qu'on 
a prifes , pour qu'elles ne fulTent aucune- 
ment à charge ni au Pais , ni à ceux > qui 
le gouvernoientj il fut encore ftipulé, qu'el- 
les prêteroient le ferment de fidélité aux 
Prjnces Pofleflfeurs d'à préfent : de forte, 
oue les Garnirons « dont il eft parlé dans la 
Quadruple- Alliance en tout ce qui ne regar-" 
doir pas la fucceffion deftinée à l'Infant Don 
Carlos ^ étoient du vivant de ces Princes à 

con* 



coofiderer pbitàt oaoMoe leurs pvopfCiTroii^ 

Eque comme des Troupes écmigéres; m^ 
qu'on n'a pts M le même foiiidc ménager 
les préfens Poflèflèurs dans les Garoiibns fle«» 
cordées aux défirs de k Retae d'Efptsne par 

£/ f ire <fc r«ir/re on $fs fêbti â$i4fi$é tê fé 

. Pour iàvoîr Fiempeeflèmeiitf one TEipame 
4» de recooookre les Htckok de FEmp&e, 
00 a'a qu'à combiner le mémoire préfeneé ft 
Jeun M^eftei Catbqliqties pif le Comte de 
Kooigf^ peu avMt la coodufioii du Traité 
de Serille > tvee k repQofe> que le Mae- 
quia de la Pu 7 fit le 4. du Mois de No- 
vembre de Tannée paflee > Tune ic Paucre 
pièces fe trouvent jomDes aux ptéfentes ra* 
marques fub Num i»©, & a<*o. on y verm 
4uel cas on fait en Ëfpagne de ces Droits» 

Se c*eft à roue autre titre, ou'oo jr précead 
re fucceder TIoBiot Don Cerlos dans kf 
£tais de Tofcane & de Parme, H oplm^^ 
i^'on aTok fuipendii la Cooclaâon du Tndf- 
«é de SeviUe juiqa'au reipur du dernier Gm'- 
xier, qui avoit été dépêche à Vieone au iii- 
jec dbes Gainiloos Ei^apxides > une Dédara* 
tipn imSI Â)uii»ble » que celie iwi fiit fidte 
j^ k Comte ^ Kiâoigiègg» e déterminé k 
0>ttr 4'Ë(pi9ie ji âgner peu de jours apvès 
ie Tfeité de Se<eille« Après idos pièces fi 
i»jcentîques ne pewra-t*ott plus sevoquer en 
xlottiie, que ce Alt pour k defenfe des droiis^ 
4e r&eîpire» que i'Empeaeur a rirqué é^ 
ff€*4rfi uo ^ iês plus pmSbsatB jMiiez, ooav- 
,0)^ il Ta pesdù m, Emti & une fembkUe 
^i^«9erobe Pf doit «Ue pas ponaer tous ksimia 
.• T^lmi K Ëe pa^ 



4IJ4 Recueil Hifiwiqii nt^l^i} 

Scriotet» à fe lier étroitement avec leur chef 
m une caufe auffi évidemment jufte, & 
t>û la dignité de l'Empire eft û notablement 
interefSfc. 

• Il faut difiinguer JiS prétenftws^ f^ As 
droits établis éventuellement d* ctnditionellemenfy 
<& unefejfeffion a^ueîk. 

Les Etats y dont il s'agit au jour d'huit ne r^ 
lovent point aSuellement de f Empire y la feo^ 
dahté de ses mêmes Etats t^eft établie qé^éven^ 
tufUement'jfnr ce principe y les droits fitpfêmes 
:de PEmpire no fora qu'éventuels , les Etats 
peuvent^ ils fi plaindre y que Fon ait excédé pat 
le Traité de SeviVe les précautions prifis par là 
Quadruple Alliance ? lorfyue celles y que CEtih' 
foreur reproche aux Alliez de Seville ne tendent 
qiià en ajfurer PexaUe c^ fidèle objèrva* 
tion. 

Pour s'ériger en Dcôeur fur ce qui re- 
garde les Droits de l'Empire > il £iudroiten 
«voir un peu plus de connoiflànce^ qut 
TAuteur du préient Ecrit ne paroit en avoir. 
Si les Etats, dont il s'agit aujourd'hui, ne 
font pas en leur entier des fiéfs aâuels dé 
FEmpire, s'enfuit-il delà que fep Droits fu- 
premcs.ne font qu'éventuels? Selon un tel 
raifonnement tout ce qui dans l'Empire ne 
ieroit pas fiefs, ne pourroit donc pas en dé- 
pendre. Or! pour peu qu'on foit veric eh 
{Ce qui s'appelle le Droit public on ne peut 
ipas ignorer, qu'outre la féodalité il y a en- 
/Core d'autres noeuds par lefquels des Etats y 
puvent être liez. La France & l'Angleterre 
l'ont ci-devant très-bien compris, puiique 
dans l'Art» V. de la Quadruple Alliance il 
cft fait mention des Droits que l'Empereur 

& 
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'& TËmpire prétendent fur la Tofcanci & le 
DucheZi de Parme > & de Plaiiànce^ avanÊ 
qu'on y établk la féodalité éventuelte, dontU 
n'eft parlé, que par après. £n Eâec qui igno- 
re, que ce fut Charles-Quint « qui après a/oiir 
range ceux dé Florence à leur devoir-, régla 
la. République, & en fit Chef Alexandre dé 
Médis* qui ignore, qu'après la mort de ce- 
lui ci ce même Empereur conféra le Duché 
de Florence à Cofme de Medicis^ & à {^ 
héritiers mâles^ qui ne fait, oue.la Ville dt 
Sienne, eft un arrière fief de TEmpire, donc 
Charles Quint avoit conftitué fort -Fils Philip^p 
pe Vicaire général , & dont Celui-ci avoiç 
invefti queloues années après le mêitie Cofme? 
qui ne fait ta contradiâion, que Maximilieû 
ifecond à fiiite au titre, de Grand Duc , tant 
qu'on s'étoit avilé de le prendre fans le tenir 
de lui? 

Enfin Tavis du Collège Eleâoral , par le^ 
flucl il exhorta ce Prince à ibutenir les Droite 
jde l'Empire, & le remerciemeiit^ qu'il lui 
fie de les avoir foutenus , fe trouve encore 
parmi les Aâes de l'Empire, & Ton ne fau^ 
mit révoquer en doute, que Parme & Plaî- 
iaoce fiiifbient autrefois partie du Duché de 
Milan, que tout le Monde reconnôit depen^ 
.dant de l'Empire. £ft-ce donc à l'Auteur 
,de l'Ecrit rerându à Ratisbonne de décider 
contre des Droits fupréme^ , - que de tout 
tems l'Empereur & l'Empire fe font vendi* 
.quez fur les Etats ert queftion? on ne veut 
pas croire, que la France autorife. une dé- 
çifîon Q précipitée , & û mal-feante. Mais 
fi contre toute attente Elle vouloit le iàire, 
)c Corps Germanique » à qui on dit 9 que fes 
Ee 2 ' ga-» 



Mrifitili disifem être fi prétieufei, fMirtoi 
fÉcoiineitre y» tet édundllDii» cembicti ito 
Intérêts Iw dranent à Coear. 

lytliteun Â tet £tâtt 9 dont il Agit, fie 
Iblit {Ntt ^ leur entier dis Fieft «ôoefary 
peutK)!! ftirOqoer ta doute m'ilii'^ entât» 
^^ y firient conhpds. Et Porto Fetnioi 
«à rdn prétend inctvduire une Gamiiba £f^ 
Mgiîète ii>ift-U pas du nombre de ceux cd 
rEmpereur Ik TEnipire éft dans une polTd^ 
fiôn àduelle? Tciiic Ceci éft fans iepyqi«. 
Mëis fiippoft peut qniique cerna que les 
Droits luprêmes ^ dont il s'adt» ne Aifiènt 

^u'évemuisls ^ le Dtoit de Suctd£oa di 
JnAim Don Carlos 1^ ii moins » & di 
ahème qbe du tenis de la Quadi^Ie Al^ 
liante il à paru néceflàine à tous les (Jcmtrac^ 
lans^ de s'affoler du confentent^^t tie l'Enat^ 
pire pour la vsdidicé de la convention é^i^en^ 
tuelle ) cju'tls firent alors > de mênie eft il 
indif^niîkbte de le foire encore aujcwfld'bii, 
dès qu'il eft queftion de s'idgner d\m {)Otnti 
i|ui a été agtté ci-devant de tous ceux 4^i | 
tec toneouru. 

il ne s'agit donc pas dai» bfréfeiiœ litf- 
cuffion des pi<caudons à piendm ^r vSS^ 
Ter 11»xsûe & fidèle obfemtioii du Tttàdt^ 
Ix>ndrés 9 ^ des jufies ^t frtidas 4aQdài« 
|x>ur ratécut»^ de fon cinouieine Atttcls^ 
i'EniperéUT s'eft toujours mcA I ^loami lai 
précautions 6c n^ifurea, qui fimiefet ccm^ 
nâMc» avec refprit Se à la LettteducHtTeàk^ 
mais ii ne peut pas fe periuader> queiceitej 
qui y ftMC; céntraire^ puiflent pa&rpourjuilai 



Ç4frhf fikm k mMwdmpt$ jMnf H^m. ^ti, n 
D/crit de Commsffion. L*B/pri0 ^ k$ t^rmK 
4^ cê frim» msnJmtmf 4ét§ifwfn$ $0ute la k^ 
f^n féifiê è rsfp0g^ dêm le T>Hté4e f^^m^ 
l\ cft oei»ngc qa'tpr^ VC^r r^rçG}]!^ | 
rËm^rear 4e nt •'rre pas trop eppretfS? | 
eifécfuer ta Qi^adrupDl. AUi9i|çr , m Cf qui 
r«Si^4« bi (ârecé de réç«l>li0è^$nt prçvîf 
fionel dr rfnfftQC Don Qrloii qf^ troovje | 
prÉfe?|£ i redjre, qu'il y git «i^ptoyç d^ 
moyeQ^) tuxqiieW U n'écoit pji$c«ivi, ovtoi» 
f M'iU BQ fqj^m (N^ Goncf^irfts |^ igi dîH^aQif 
UQti de It Qiêpc A^Ui^ocç. Û i|>ft pa« 
moiiip étrtagç , 9ffm i^çwk uaç ipTio» 
imn * rEfptgue éim un f9rdrf> fiMeTAw^ 
)i«(&dear df cotte Cpt^ien^f \^ Ow d§ 
BoarorovJHe à îoftanfirpeçc folUçicé à V^pi^ 
ne» & pour lequel Leurs Majeftés Cact^nr 
b(|iici piit teaioigfi^ hm* ftti^fi^op ^ Coim* 
<« de l^onigftflg. £c en^n tl ^ Ç^nfifc^^ 
W;oa crotuy^ 47 pr^ke àfim W Tr^^ 4ç 
Vienne, quoiau*il fe fonde, ^ q^i'Âl ioic epr 
Ctèremem coi^rwe à c«lw de Côridcfus» ou 
IV^ A>a ITQ^c p«i. Sont^:c df &a>bl4r 
Wes çpnfider^ciaos ; oui doivent iM^rjÇf 
i^MMne i'AutâMf s'explique dsi^^ b foicCf 
MI iumi^^, & & ia f^gf (Te de^ n»en)bres 4^ 
J# Diète pQ«r iei prévoir en faveur de? Air 
Usz de $eville Mais quand pt| a ^ Juftl6er 
fis Traité tel 9 que c^iui ^ qui porte œ 
j9^m , on a <ie la peioe j^ tn trouver d'avi» 

Pulffême^ péfT le Tr^M /le SeviUf y 4f négUs^ 

mff9 0ili^ iUjêfiié^fiiéàv n^fir4i fm f^^' 

E e 3 intivm 



4}^ ' Xecùeit Hijhrljûe J^jStèi^ 
eut ion de PArt,V,duTrattédeIjanires^ lorff^ 
Ton a fait une p trifie expérience de f inexécution 
du Traité de Bade. 

Ce reproche eft aflêï ' finguîîer > & il fout 
tvouër; qu'après tous les grièFs, que la Coui:. 
Impériale a fait inudlement expofer quinze 
années de fuite à celle de France furTincxé^ 
cution du Traité de Bade, elle n'avoit pas 
Heu de s*y attendre. L'EIeûeur Palatin; 
TEvêque de Spire , le Duc de Wurten- 
berg, & tant d'autres Etats de TEmpire fa- 
vent, ce qui en eft, fans parler des plaintes, 
Îu'on eft en droit de former de la part dci 
^aïs-Bas. Autrichiens. Et Monfieur Je Car- 
dinal de Fleuri ne difconviendra pas fans 
doute, que ce fat l'Empereur qui a fait foire 
les plus vives inftances au Congrès de Soiflbni 
pour que ces griefs fuffént raréfiez au plu- 
tôt . 

Comme de F inutilité des removfiraneés^ éf des 
avis du collège EleHoralfar rapport àFEfatde 
Mantouè é^ tant cF autres 'Fiefs ^ qui relèvent de 
P Empire en Italie. 

Que l'Apologîfte du Traité de Seville fè 
mettroit tant en peine des fieft, qui relèvent 
de l'Empire en Italie, ç'eft à quoi la Cour 
Impériale s'attendpit aùflï peu , qu'au repr6î» 
che , qu'il lui fait fur l'inexécution de celirf 
de Bade. Car après tout, ce foin n'a gué^ 
rés touché les Puifl&ncesi qui ont parc au 
Traité > qu'il s'efforce de JufHfîer. Il efl 
vrai, que^ l'Empereur s'eft engagé par l'Art. 
X. de (à 'Capitulation : de veiller d'une ma- 
niéré toute particulière à la conlêrvation des 
Droits & Fiefs de l'Empire en Italie, de léi 
défendre contre toutç violepce & ufurpa^ 
'.'"'- tien 
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tion étrangère, & de prendre rinveftiture do 
ceux, qu^ii poHede lui-même, ou bien d'eck 
reconnoitre la féodalité par des Reverfaleft 
qu'il donnerpic. Mais eq quoi Srt'il concre** 
venu à tout ceci? a-t'il jamais prétendu re-* 
voquer en doute la qualité des Fiefs qu'il 
pouede ? n'en a-t'il pas pris rinveftiture ? 

3ue manque-t'il à la fureté, qu'il a proraife 
e donner à l'Empire à cet égard? ne poflc-» 
de t'il pas le Duché de Mantouë du ponfen-^ 
tement unanime du Collège Eleâoral * , aun 
quel on paroit vouloir provoquer pour inû' 
nuer le contraire? Enhn les Alliez de Se-r 
ville ont ils lieu de fe plaindre, qu'il n^lige 
ces Fiefs, & ces Droits, ou qu'il abandonna 
les Va(Iàux de l'empire à des violences écran-» 
gères, tandis qu'il fait défiler fes Troupes 
pour la défcnfê dejs uns des autres, & qu'ils 
lui ont tant de fois reproché, quoiqu'à tort , 
de faire trqp yalqir l'Autorité Impériale en ce 
Païs là. 

V Empereur ne peut reprocher à k France Je^. 
foins invariables pour le maintien du repos é^ du 
ion ordre dans l'Empire fans les reconnoitre lui» 
même \ mais peut -il s^en plaindre fans offenfer 
r honneur des Garanties de la Vain de Weppbaiie , 
fi frécieujes à tout le Corps Germanique, 

Il y auroit bien des çhofes à dire fur ces 
foins invariables de la France, pour le main« 
xïta du repos, & du bon ordre dans l'Em- 
pire, fi l'on ne craignoit d'aigrir les chofes , 
en renouvellant le fouvenir des tems pas<« 
fez,* qui d'ailleurs eft trop récent, pour que 
tant d'Etats de l'Empire , qui en ont fcnti 
les trilles e&cs , l'ayent déjà oublié. La ' 
Ee 4 Ga- 

• Vpycz ci-aprcs pag. CXXVm. 



etrintie de k Paix de Weftphâlle eft Bià 
doute prècieufe à tout le Corps Oermani* 
^ue: maïs pour qu'eBe ait lien, la requifi^ 
tion éâoticée dam te Traité même doit pré* 
céder; 2c l'enfuit-il de-'là» que fous un tel 
^étexte la France puiflè sliigérer dans tou- 
tel tes affiiites domettiques de l'Empire, que 
kna couleur^ de vouloir y maintenir le re» 
po«, & le boû ordre, elle ioit autprifSe à le 
tfoqbler, c*eft«'i-dire * à fëmer la difcôrde 
en dedânif) & à Tatcaquer au dehors? Car 
▼oici à quoi Ces foins invariables ont preique 
toujours abouti. Pour maintenir le repos, 
êc k bon ordre dam fËmpire, l'Empereur 
Ac les Ëtats , qui le compofent , n'ont 
pfla ^>efoifl de Tentremire d^une Puiflancc 
étrangère; Et de même qu^on ne prétend 
pas dônnef atteinte à ce qui à été ftipulé 
pâf la Paiic de Weftph&lie, de même n^cfb- 
M pas <fbumeur de fouGBir, que dans des 
affaires purement judiciaires > & dureflbrtde^ 
fiiprémes Tribunaux eA AHemagnc, laFraticc 
s'arroge le pouvoir de concourir dans la judî- 
caïufè, que TEmpereur feu! eft eu dmît de 
rtttfibuef. 

hùwr^j ou éèUS téitè d'Chfifrifiy ^u^cbaju*Etmt . 
in fàrtHulhr'^ & fBmfietegr Iki^mêm wtMve 

L*Emper^r ne prétend rien gagner dans 
raâdire de Metklembour^ , il (buhaite de 
bon cowr, que le Dut Charles LeopoH 
veuille fe ranger à fon desteir , ôc c'a coQ- 
jôufs été en Cette vue, qa*on a proce^ 
contre lui avec taht de douceur , ju^u'att 
poiflt, que la Commiffion, qui avoic été é- 

cabBe 
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tsft>lie ci-devant dans le Païs, s'en eft pbinre 
plu6 d'une fois. L'Empereur ne cherche que 
fa conferxracioft en fon entier d'un Duché 
auflî confiderableque celui de MeckIembour|9 
& il ne peut pas être foupçonné de vouloir 
s'en attribuer un pouce de terre. Si tout le 
monde défiroit la même chofe, on y verroit 
bien-tôt le bon ordre rétabli) & la crainte. 
d*en voir détaché une partie , paflee. ■ 

. Qu'à fait PEmpereur dans laBaiîcdeMec* 
Icnbourg, qu*il n^aic été foUicité de laCotn* 
miffion même de le faire en fa faveur. Car 
re ne fera pas aparement le mot d'Admîniftra* 
tion, ou de Oommiifion , qôi décidera tin 
tbnds de l'affiiire. Mettre ordre, gue le Due 
Charles Leopôld ne puiffe tyrannifcr fes Sui 
jets, & avoir foin » que tes Dcrt«s contrac- 
tées Ibyent pavées , fans qtfU en coûte *unè 
partie du Ducné, voici à quoi aboutiffent Icfc 
ibîns de S. M. I. H eft yraf , tïue ceux , \ 
qui ces foins ne conviennent pas> cfaercheik 
un autre prétettc pç>ut y trouver à redire. 
Mais par les déclarations ^ que f Empereur t 
fi fou vent fait faire , ^l ne prètendoît de- 
TOger en rien aux Droits , Préiog a tive s , ôc 
L&ertez des Etats de l*Etnplre m contreve- 
nir en quoi que ce fut \ PArt. XX. de la Ca- 
pirahKion, & par le foin, qu*H a eu déporter 
«i fon tcms à la Diète ce qrfft y u ulteneure- 
mcnt à ftiire à Tégard du Duc de Meckicm- 
bourg , on peut convaincre -les moins ciatr- 
voyans, qtfen tout ce tjuis^eft fait à ccrégard, 
les Droits, Prérogatives, flt Libertés fusdita 
tie courent aucun rîfqjte. 

Ou ''oioimfwP pVBT éUctfff fhs fkcihffftiit ht 

Hprits ^ s^attachtr primiùalemtnt omx iémeh% 

. E« 5 40^St. 



44f * RfCfÊeil HiftàriqueitA^s ^ - 
fOofi'lBfife. VEmpéreur fur Us instances J^ 
IRoi , A fris flufieurs engagemens farticuUerf/ttr 
la conduite de t affaire tOofi-Vrife^ au moyen de 
JlMoi les Etais Généraux ont port/ les Embdeuoist 
f lafoumijjion ^ L. H. P. ont agi four cet effet 
dt concert avecUMniffrede t Empereur enHol* 
fande , ^ lui avec elle. 

Il cil; faux 9 que l'Empereur fur les inftant 
ces du Roi T. C. ait pris pluCeurs engage- 
piens particuliers fur la conduite de l'aSkire 
à'Ooft-Frife. Dans les réfolutions , qu'il a 
prifes , il n'a eu égard qu'à ce que fa Cle- 
jmence , (ans déroger à la juftice 9 pouvoic 
iui permettre i Et fe? Miniftres au Congrès 
de Soifibns ont toujours eu ordre de décla- 
rer y Que comme cette aâàire étoit domefti- 
que de l'Empire , il ne perroettroit jamais 
jQu'il y en fut traité. Monf. le Cardinal de 
Fleurjr a paru reconnoitre l'équité de ce 
Principe, 6ç en proteflant de ne vouloir pas 
y dérc^er , il a fouhaité de favoir un peu 
plus au jufte de quoi il s'agiflbit j pour être 
mieux en état , comme il difoit , de pouvoir 
concilier toutes chofês* C'efl: ainû , qu'op 
ç'eft expliqué alors , & on en a des preuves 
entre les mains , auxquelles l'Auteur du pré- 
fênt Ecrit n'oferoic certainement pas don- 
ner un démenti. Or! comme le procédé de 
S. M. I. eft toujours tel , qu'il ne peut, que 
lui être glorieux de l'expofer aux yeux de 
tout le monde , on n a pas fait difficulté àfi 
communiquer audit Cardinal le Mémoire ci- 
joint fyh IsTum. 3. • & voici à quoi fe redui- 
fent les engagemens, au moyen defque}s 
les Etats Généraux doivent avoir porté les 

Emb- 

f Raporté cî-derant pag. iS^j 
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Eîbbdenois à la foumiflion , fi cette fournit 
fion eft fincere , c'eft-à-dire , fi la conduite 
fies Embdcnois y eft conforme , & de fi bon- 
pe foi-, & fi \q% Etats Généraux ne cherchent 
à rien entreprendre fur la jurisdiâion de 
J'Empereur & de l'Empire , on verra bien* 
toc le calme rétabli dans le Païs, au lieu, qus 
iiXs manquent , l'Empereur ne pourra pas fe 
jdifpenfer de fuivre la même route , que fes 
auguftes Prédeccflèurs dans. l'Empire ont 
toujours faivie , même en des tems , où ils 
étoienc ti ès-étroicement liez avec L. H. P. 
contre la France. 

^n farte, que le Minifiére Impérial ayant à> 
$et égard les maim liées tout ce qu^il ferait :, ou 
propofèreit ne pourrait que le contredire ^ é^ lo 
démentir dans fan propre fait. Si les Alliez de 
SevilU ont garanti aux "BrovincesAlnies lei 
4Toits.^ ^ui leur font ajuis, ^ dont ils jautjjen$ 
depuis plus d'un ftècie y qnoiJe plus jufle^ &' 
qui fait plus Conforme aux vues y qui les ont fi 
heureufement réuni , que de préverHr Us voyes 
de fatt fans empêcher les parties de recourir- 
aux moyens légitimes ^ bien Unn£ entreprendre 
fur la jurifdiHian de t Empereur ^ de PEmpir/y 
ils ne Jouhaitent rien tant qu'elle fait rétablie ^ 
ér qu'elle joit exercée félon les loiXy é* fi^^ les 
eonfiituiions, 

La fimple Lefture du Mémoire , qu'oq 
vient d'alléguer , fufïic pour . donner à con-», 
noitre , fi le Miniftére Impérial a les mains 
Jiées à cet égard ou non? car après tout , CQ 
n'eft pas fe lier les mains , quand on décla* 
re ce qu'on a . toujours penfé , à fâvoir ^ 
qu'on n'en vquc ni aux Conftiçuttonsdu PaïS) 

ni 
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m ftttx Créances des Provinecs-Untei; 1& 
pour ce qui regarde kf aueref préMniof 
broks que TAutetir paroit voidoir fl^oucr, 
on s*eft fi oâivement eipHqtié IMcfli^ iam 
le Memofre fusdtc 9 que le Mmiftére hnpe* 
ritl n't pts à craindre Tinfoleote menace > 
qne cethomtnc « lahAcdkfle de lai imc^ en^ 
traîné apptrement par une siauvmtfe habitude 
m fe fervir decermea fi indignes, à caufe qg'ib 
Tépoodenc & à fii naii&nce & i Ion ^ni9^ 
Qu'il (c donne la peine de lire le Kecèa 
de TEmpire de Tan lioj. pour favoir de 
quelle manière les mains font liées dans cent 
aifàire k S. M. 1. par une Sanâion Pragma- 
tique de l'Empire > & de ce qui s'eft fak aloft 
d'un confentement unanime de ion Qief 1 
& de fes Membres , â n'aura pas de peine 
à conclurre ce que les Eues , qui le con* 

S>fenc , peuvent pecrfër aujourdlmi de la 
arantie ftipulé il ce fujec dans le Traité dt 
SevîJle. 

Des ^ân/Uffé^iêmfiglfint i lafitB^f* & ^«i» 
hmeret in Memère$ de U Dtète^ c^tA à letrrt 
Maiires i éUliberer fréfentement ^ fi féor mm 
imji/fie mfffimme pur tn AUàe% et StwHê m_ 
fâf mm €9mplm}0»ct atmnih fêtr fudpm 
C99^nlty fwi frévmknt à U Ctmr Je K$emmy U 
êfi de leurs intérêts ^ de fe mettre eu àâmgef de 
ferdre ffrMwèâemeut ovh leur refus têute tuf- 
ffiumce , ^u^ik feuntevit kgitmement je frumetm 
ire four h muinSien de leues dreks ^ de kuH 
frifro^mt , ér de iemr$ léerim , jur têut , 
éfuund te Mm^ de Frsuee me eejfè de les sf^ 
Jurer en général , & en furticutier , éjue U 
M ^ Um ^§àpsi de vuubur (mÊ^immemèf 



iÉf9k$4uk éutx Eie^HÊrs » PrsMtft » & Etat$ 
ék l'Entre » f «t Sa Mâjefié n€ àéjjktt 4m céH^ 
Srsire rien tsm f m de p m V 9 iv tntrettnèr et» 
nm eu» um farfêHt c9rrtff9mUm€e dsM$ um 
tir€9njtmi€ty ^h k$ tut frit $ recifrê^nes ite fiiÊ$ 
wtUemeni êffofi% » c^ tMffffu$ m Rm k$ 
m^yemt de fBeme ^ fut le défit de iemt domur 
des marques fémee de Jim mueur fêmr h» 

Le« remtrqiies , qui odc été fiûces juiqtt'ki^ 
d> fiiffiiêoc fani douas pour convaincre les 
Membres de la Diète » que du» les cooâ^ 
^eratÎQxis , que l'Auceiir du Mémoire» qui y 
41 Hk diftiibué» % Je fnxit d'avancer » la vik 
jrité «ft îuffi peu ménagée > que le ftrpeâ » 
^i eft dâ à S M. I. & C A Teoiendre par^ 
1er 9 tie diroic ou pas » qu'il eft appelle aus 
^libérarions, qui fe fiant à la Cour de Vien- 
Jle.^ {iutfi|u'il préeeod de iàvoir jufqu'aux 
Vf'vi % qui s'y donnent. £t après le foin 

3u'oii a eu dans le Tmité de SevtUe des 
roitft » préit^arives , & dignicez dé l'ËmoK 
re» nVt'il pas bonne grâce d'exhorter les 
Atembcss àom confier le maincten aux Puiir 
^nces^ qui l'ont coorraâé ibus un £nipe* 
wftur il jufte, que cdui d'à prdem ^ les £tKS 
de l'£mpire n'ont rien à craindre pour leurs 
iibettaLi car comme il tSi lui-même de leur 
êQortne « des iibertez ceitainetnenc ne tu- 
toient Jui être moim précieufes , que l6s 
dmits atractez à fa dignité Impériale & ce 
a» &ra pas la âuite & et Pltace^ i\ le c^ 
pos , dont ils jouiflènc , eft axwWé. Pou- 
voit-ii donner des marques plus réelles de 
^ 4bo «fliûsar fûur Ja Fais ^ nfsgt et déclarer 
i comma 
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romtne il a fait > que malgré rirregulariré de 
la conduite ^ qu'on a tenu à fon égard > & 
i celui de l'Empire , il écoit prêt de fe tenir 
fidèlement attaché aux Traitez. Que peut-oit 
déûrer déplus» à moins, qu*on ne veuille foû- 
tenir par la force TinjuAice du Monde la plu$ 
évidente, qui pourra douter, quel'Empereut 
«e foie en dfoit, À même obligé, às'oppofêr 
à l'infraâion de la Quadruple Alliance, que de 
l'autre côté on pourroit vouloir tenter ; & ceux 
qui s'en rendroienc coupables, pourroient-ils 
jouir des avantages , qui leur y ont été deftlnez^ 
il ne tient donc, qu'aux Alliez de Seville, que 
le repos, dont jouît l'Europe , ne foit pas al- 
téré , & il ne peut y avoir un moyen plus propre 
pour parvenir à un but fi fidutaire , que d'être fi- 
dèle dans les engagemeus qu'on a contraâez. 

Enfin ce feroit fins contredit un cas in« 
oui jufqu'à prefent parqiides Fuiflànces Chré- 
tiennes, fi la fermeté de l'Empereur, à ne pas 
le depanir des Traitez , devoit fervir de pre^- 
•texte aux Alliez de Sevillede lui faire la Guer- 
re. Un tel événement ne pourroit pas être 
compté parmi les marques réelles d'un amour 
finccre pour la Paix; Et fi contre toute attend 
te & contre les vœux de l'Empereur les cho- 
ies étoient jamais poufiees à cette extrémité» 
il n'eft pas à douter, que dans une fi jufte de 
fi glorieufe caufe les Eleâeurs , Princes & 
Etats de l'Empire ne s'empreflèbt l'un à l'ea- 
vie de l'autre, de fe joindre à leur chef, pour 
foutenir les Droits > l'honneur , & la fûrete 
-de leur Patrie. * 

^ Nous raporterons ici Je Pecret de Cooé- 
- ■ ' . ' „ miffion 
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V^ iniflion Impériale du 9 Sept. 1720. & les 
» deux Refukats delà Diète de 1722. dont 
>, il efl parlé dans la Pièce qu'on vient de 
^, lire, & qui concernent les États de Tofca- 
>, ne & dé Parme & le Traité de la Qua- 
9, druple Alliance , nous y ajouterons le 
>, Conclufim du Collège des Eleâeurs d« 
,, 1712. qui peut éclaircir ce qui eft dit & 
,> dans les ConfiJerations fur le Décret dé 
iy Commiflion & dans les Remarques fur ces 
^ Confiderations , au fujec du Duché de 
>, Mantouë.' 

|5 E C R E T de CommiJJîùn Impériale 
toHchant F avis & confentement des Elec^ 
tenrs , Princes & Etats de F Empire fur 
la condHÎte a garder en cas que le 
Grand Duc de Florence & le Duc de 
Parme vinjfent à moftrir fans Enfans 
Mâles y & Ji l* Empire autorifera Sa 
Majejié Impériale % à conclure la Paix 
s Cannai y ou s* il y envojera des De^; 
futez» ; dillé par Mayence à RéUisbonn^ 
le 9. Septembre ijzo. 

DE la part de SaMaj. Imp. notre très-: 
Clément Seigneur, Son Emin. Air. 
Chrétien Augufte , Cardinal-Prêtre de la S* 
Eglife Romaine» &c.&c. Plénipotentiaire & 
Principal Commifikire Impérial à la Diète 
de FEmpire, fait favoiraux Confeillers, Pie* 
nipotentiaires &c Députez ici préfens des 
Ekâeurs^ Princes & Ëtats;^ qu'il eft notoire 
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à tout rEmpire que lorrqu'co 1702, St Afaj» 
fauperiâk» de Glorieure ménooire» PeredeSa 
Maj. Imp. déclara la Guene conjoimemcnc 
avec rEmpire à la Couronne de France, cU^ 
la déclara auŒ \ celui qui alors poflèdoic 
rE^Mgne i & que neaompina on ne tnùca pas 
avec ce dernier dans ta Paix conclue i Badeen 
Ergnw» enibrte que Sa Maj. Imp. & TEmpi- 
le font reftcz brouiUe3& avec lui autant qu'il 
kur iroportoic. 11 arriva peu de tems après 
me nooûbftant la aeutTidité ftipulée parl'Arti 
XXX. dudic Traité de Bade, il commit, en 
conûnuanc la Guerre » des Hoftilitex réelles 
,qui» vu la cooftiturion des cboiès alors > vûjc^ 
naçoienc de plufieurs inconveniens non finile^ 
ment les FiendePËcnpire en Italie» mais mê- 
me la Nation AllnDamle&tottteh Chséden* 
té ; Sa Maj. loip. pour'en pfevenk tes funeftes 
«flKîts , & pour n'aponer aucun oUHkade au 
but de Pj^cificatioa abrolument néceUàire, en 
fàifânt valoir à plufieurs égards les intérêts de 
fa MaiTon Archiducâle , cft entrée dans une 
Alliance pojetê d*abord par la Grande-Breta* 
6c enluite acceptée par la France ^ dans la» 
liuelle ia Oour de Madrid eft enfin tcaé le 
26. Janvier de cette année , & qui a produit 
un Congrès de Paix fixé à Cambray , où 
fon doit régler toutes cbofes. Comme F Ara. 
V. de cette Alliance ooncerne k fiiccel^ 
fion aux Etats de Florence & de Fiasme # 
& «itt'il j eft eirprimé de quelle mamore ki 
Puiftnces Etnngères compri£es dans ce 
Traité confidereDont ces Etats , nrès Jn 
inort des Sraoches Maiculkies ik idcdîcis 
|c de Fmiefe à poBfeoc «nmtes» coosBe 

Ficfe 
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Fiefs Marculins> & comment il en fera 
difpofé 9 Sa Maj. Imp. en vtercu ,de la Capi- 
tulation de fon Eleâion & fuivànt le con* 
tenu du fusdit Article a déclaré qu'eïle ne 

S»UFoic rien conclure iàns en donner à la 
iète la connoiflànce néceflàire & deman- 
der fon confencemenc. A ces caufes Sa Maj.^ 
Imp.preflee parles fusdites Puiflànces d'avan-^ 
cer Touvrage de la Paix avec l'Efpagne , fait 
favoir ce que dcffus aux Eleâeurs , Princes 
& Etats de l'Empire pour avoir leur réfolu- 
tion & leur contentement , ce qui doit aug- 
menter & confirmer les Droits & l'Autorité 
de rÈmpire Romain. L'Intention de Sa 
Maj. Imp. eft aufli , au cas qu'il y ait quel- 
que chofe à régler dans le fusdit Congrès 
par raport à l'Empire , non feulement d'être 
informé des intentions des Eleûeurs, Princes 
& Etats , mais même qu'ils coniiderent s% 
leur feroit plus profitable d'autorifer Sa Majefté 
Imp. à conclure ce Traité pour ce qui con- 
cerne l'Empire , ou d'envoyer au Congrès 
quelques Députex de l'Empire ? Son Alt. 
Émin. affure. les Confeillers , Plénipotentiai- 
res, &c. Signé à Ratisbonne ce 9 Septem- 
bre 1720. 

{Signé,) 

(L.S.) Cardinal de Saxe. 



TênnK Ff CoN- 
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GoNCiLusuM Electorale dn 7. Z?^- 
cembre 1722. diSé 4 Ratisbonne fat 
Adajencé , k même jéHr y tLms le CoU 
kge des Princes, 



LÛrfque Ton a préfenté dans les for- 
mes & délibéré dans le Collège Ëleâo- 
rai fur le Décret de Coxnmifliôn Impérial 
communiqué aux Etats le 0. Sept. 1720. par 
là Diâature publique, touchant la Succemon 
éventuelle aux Etats & Terres de Florence 
& de Parme ftspulée dans TArt. V. de la 
Quadruple Alliance en faveur des Infants 
d'Ëfp^ne du fécond Lit > comme un Firf 
MafcuBn invariable, après l'extinâion de la 
Branche Mafçuliné régnante de Medicis 
& de Fameaç , vu l'importance de rafl&irc, 
:toutes ces circonftances & après mure déli- 
bération il a été trouvé bon > non fëulemetit 
M remercier Sa Maj. Imp. de hi part de 
rEmpire , de te$ foins Paternels dans cette 
occalion pour confirmer les Droits de l'Em- 
pire mais encore d'accorder le coniëntement 
ftipulé dans l'Art. V. de I^a Quadruple Allian- 
ce pour rinvefticure évpituelle, en faveur des 
Princes d'Efpagne dufecorid Lit, des Etats & 
Terres de Parme & Florence comme inva- 
riables Fie& Mafculins de l'Empire , après 
rexftinâion de la Branche Mafculine ré- 
gnante de Farneze & de Medicis , fuivant 
les raifbns exprimées dans le. Décret de 
Commidion ; en outre de prier Sa Majefté 



de conclure la Paix avec fEfpàgne, Nomini 
Impetii fur le fondement ftipulé dans TArt. 
V. de la Quadruple Alliance. 

Ç an iÇt Mt Iv Bl d^ Oltegè dès l^rificeà 
SaltXtkoHrgé 

LE Décret de JCammiffion Iiâperiale com- 
. mMniqiié à U Dîâature publique le 9. 
Septembre. 1720^ touchant ITnveftiture évcn* 
nielle des Etats, dc.ï'lbrencej Parme & Plai- 
lance qui devoir Jêtrelreglée^ au Congrès de 
Cambrai* , ayant fCté ^rélenté fuivant les for-, 
mes ordiiraires aulÇoUeçè des^ Princes pQur 
avpir leur fufïragè^^^' , après mui'e deliberatioû. 
^ exaAiëp dés <:ircQnuances de Tadàire il a 
été troMvé ban & rérôtu de remercier Sa, 
Majeftéilmp. de iô| fojiiç Paternels pour \t 
bien $c'Ja trahquiUrcé.'unîverfelle de r&mpire, 
&, parrapprt au/Confc.mement de rÉmpirô 
demandé' dans le fusdit Décret de Commit 
fion , de juger fans héfuer & déclarer ledit 
Grand Duché Fief Mafculin de TEmpire ôt 
,u'après Textlnaioa. de la Branche régnante 
le Medicis & de j'arnez^ejj'^fuivant l'Art. V. 
de la Quadruple Alliance , 11 foit conféré au 

£ lus âgé des Princes d'Efpagnc di| fécond 
Àt 9 ôc eiitin que la Paix fe traite Nomiftf 
împern avec la Couronne d'Efpagoc fur li 
fusdit fondement. 



tit tfct^ 



î 
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Lettre dn CoUege EleSardl k Sa 
Mdjefic Ifnpcriak Charles n. to$tchant 
Us trUefifions d» DtiC dt Gfuifidlà , 
fur le Duché de Mantofte. 



T7 U ce qui a été rcpréfcnté au Collège 
^ des Eleûeurs par le Comte Fantoni, 
Miniftre du Duc de Guaftalla, par raport au 
Duché de Mancoue & pour en obtenir la 
PofTeflSon > nous nous trouvons obligez de 
remontrer ce qui fuit à V. M, I. 

Nous nous iouvenons encore > nous Elec- 
teurs préfens & les Plénipotentiaires ^ dont 
les principaux font abfents, de ce ^ui a été 
délibéré & refblu fur les repréfëntations fai- 
tes par Sa Majefté Imp. de Glor. mem. tou- 
chant fa Maiibn Archiducale ^ mais com- 
me alors on fit auffi mention des prêten- 
(ions formées par la Maifon de Guailalla 
qu'il étoit jufte de terminer en même tems 
que celles de Sadite Majefté Inap. nos très- 
gracieux Principaux ont examiné l'af&ire qui 
n'a pas encore été terminée ; Celt pourquoi 
Ton a renouvelle les inftances auprès du 
Collège Eledrorale, qui efpére que V. M. 
I. ne de&prouvcra pas l'examen des pré- 
tendons de cette Maifon Souveraine & que 
V. M. I. voudra bien être d'accord avec le 
Collège des Eleâeurs, tant fur le fujéc de 
disgrâce encourue auprès de l'Empereur Léo- 
pold de Glor. Mémoire que fur les citcon- 
" ances 
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-ftanccs &-avec leur confentcmcnt d'accor- 
der à la maiibn de Guaftalla ce qui efl con- 
forme i la juftice & à l'Equité. En apuïant 
ainfi une affaire jufte en elle mSme qui con- 
cerne un Duché fi important > Votre Maj. 
•In^. attirera fiir elle 6c fur Tes Armes Vic- 
torieufes la Benediâion de Diou , d'autant 
plus qu'une Maifon auffi illuftre que celle 
de Guaftalla , donc le peu de terres qu'elles 
poflède ont été ruinées par la Guerre» trou- 
vera en cela une fobfiSance qui lui convient; 
c'eft ce dont nouf fupiions inftammcnt Vo- 
tre Majefté Imp. écc. à Francfort- le 13. Dé- 
cembre 1711. 

.. •.;* . \SiffÊ^^ ■ ' ■■■'■' ^ 

LoTHAiBLE François ) EkSeur. , 

Charles, E/eSeur. 

Jean Guillaume fCmte Ptf- 
Utm > EUeteur. 

François Ferdinand ^ C. de 
Kinski. 

Otto HEjiHi, Baron de Friefen. 

Christophe de dohna, 

Frederick: Guillaume , Ba- 
ron de Gortz. 

I, Après cette Guerre de . Plume > les 
,, Puiuances penférent tout de bon, aux 
^ moyens de pacifier les chofes & de raçro- 
,, cher, s'il étdt poffible les Cours de Vien- 
,, ne & de Madrid. Les Alliez de Sa Ma> 
,, Cath. fur tout , qui depuis le Traité de 
,, Vienne même , quoique dans des in^rêts 
,, contraires , avqient toujours travaillé . à la 
,» pacification de l'Europe, fur ce fondement 
Ff 3 „ que 
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9» que des moyens ainiahles écoioat préfém^ 
91 blçs à une efpéce de Médiacjon «a pro* 
^ po£uit i la Cour de. Vienne I'aliepiiaav« 
^ de deux temperamens fondez fur la fuptir 
.|,;fitioQi que la Cour huperiflje ne refofeit 
9> 4*admeme les GamUbss Efpagm^s d^ 
j2 ks £cats deftinçz A Tiofiin iXl^f .i^Afl»^ ji 
>) que .parce qu'elle crajgltoic (^ k Buit 
D» (ah^ de cette «GouroivM&tne fixt Stfale n» 
9» repos, des £cat^ de la fttfaifôn . d'Aiinjcb? 
9» eii Italie i ivoioi les TdEf^mm^os >. JaRe^ 
n poQce-que la Cour JtnpnialQ |rifi(> ^ la 
*> Réplique dçsAIMeï;. . :^ .■ ^ . '- • 

Ultim^Hm des j^Uiez,^^^^ SeviUe envoji 
. : .: , ; .^ Fienpeyen ij^^qi 

Ti A Fiance, rAngtetierre , '& les Etats 
^ Généraux des Pràvtiïc?» Unies n'ont 
p& are <5iitl'infimment fenfibles aux viles , 
qu'on leur a attribuées , i^ten' différentes de 
<ieîles j' qu^îls ont cires , k>ï/q'iPils ont figné 
le Traité de Seville- î<^ : 

Aufli ne peuvent ils tartkr tfSavant^ , à 
faire connoitre la Débfeifatiôn déjà ëute \ 
Sa Majcfté Impériale ides motifs , qui les ont 
idétciîfiîiffçz , dû fèul' objets, qu'ils Qiit eu,, 
& de ce qu'ils ont oflfeit ,' "«ç offrent encore' 
de faire , pipur diflîper ees doutes îfurl'effiai 
fjf l'étendue du Traité c^ "SeviUe v Se :pouF 
càinberies craintes de rErkpémn- fiir 1^ f^ar^ 
téde fesjpoffelÇQns : Ilsfoî^^perftadez^ i^HP 
cette feula Déclaratiàù ,' &"eit^\^u'il8 ne^rdRi^ 
ff rqleqt pas de^ faire ;, pour «ez^ln^^r le iêsi 
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de ce Traité & pour le reftraindre au même 
efet , & au même objet , qu'a toujours eti la 
ftipulation des Garnifons neutres, doit déter- 
miner Sa Majefté Impériale à confentir à l'exé- 
cution d'un Traité qui ne peut donc lui por- 
ter aucun préjudice > ni f^ire aucun Change^ 
ment aux Traitez, qui fubfiftent jufquesàpre* 
ient , dans leur entier. Si néanmoins TÉm- 
pereur fe portoit , en confentant dès à prefent 
à riotroduâion des Garnifons Efpagnoles , ï 
termiqer Tafifàire d'Oftende , à régler avec 
les Alliez celle d'Ooftfrife & de MeckleiB- 
bourg , & à convenir , que lors de l'éta- 
bliflèment de (es Filles » il ne iêroit rien Ëdt 
qui puifle être nuifible ou contraire à. la ba- 
lance neceâàire pour la tranquillité publique> 
qui font des points , aux quels TÉmpereur 
a témoigné être di(|)oféi la France , l'An- 
gleterre & les Etats. Généraux pour donner de 
plus en plus à l'Empereur des marques de leur 
çondefcendance & du défir qu'ils ont , d'en- 
tretenir uQe bonne intelligence, & de prévenir 
même ce qui pourroic Falterer, s'engageroient 
^ foufcrire à l'un de ces deux tempéraments. 

Premier Tempérament. On ftipuleroit par 
un Article fecrct , de ne point s'oppofer aux 
arrangements de fucceffion , que l'empereur 
pourroit faire pour fes Etats d Italie , & qui 
ièroient acceptez librement par lesdits Etats , 
& l'on s'engageroit à la garantie de ces arran- 
gements. 

Second Tempérament. On ftipuleroit, par 
un Traité fecrèt » que l'on ne s'oppoferoit 
point aui^ avantagea de fucceflion , que , du 
confentement de fes diflèrents Etats d'Italie, 
l'Empereur pourroic procurer à l'aince des 
Ff4 Archî- 



45^ Recueil Hiftoriqfic itj0es , 
Archi-Duchefl'es fcs Filles , & de contri- 
buer à maintcnii^ ce qu'il pourroic établir 
pour fes Filles > ou pour celle ^ qu'il choifî* 
roic par rapport aux Etats dltalie , & même 
de garantir ce qui feroit établi par TEra- 
pcreur en confequence de cet arrange- 
ment. 

L'on prie de donner une détermination très 
prompte * les circonftances étant extrême- 
ment preilànces. Le (ècret le plus abfolu a 
été promis de la part des Miniftres .Impé- 
riaux , qui fon ici > fur ce dernier eflfbrt , 
que la France , l'Angleterre & les Etats Gé- 
néraux font pour afllirer une conciliation gé- 
nérale* 



Projet de la Réponce à donner à cet 
Vltimattim. 

L'Empereur n'a pu être qu'infiniment fen- 
fible au peu de fuccès , qu'ont eu juf. 
Ïues ici fes efforts, pour aâêrmir le repos en 
urope , & tant de fàcrifices , aux quels il 
s'étoit offert 5 pour parvenir , à une fin fi dé- 
firabie. Quelque jufte fujet , qu'il eût , 
de fe plaindre du procédé , qu'on a tenu à 
fon égard? il n'a pas moins continué dans les 
fèntiments pacifiques » qu'il a toujours fait 
paroître , & avec une fuite invariable du mê- 
me efprit ; Il en a donné des preuves dans 
toutes les occafions ; où il s'eft agi d'appai^ 
fer les troubles j qui fembloient menacer 
une prochaine rupture * on fçait les facilitez , 
qu'il a apportées à la fignature des Articles 
préliminaires , fie lorsqu'on eft venu au Con- 

grèt 
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grès, inftitué pour une pacification générale» 
1] s'eft expliqué dès le commencement fur 
ies njaticres , qui concernoient immédiate- 
ment les intérêts de fa Maifon d*une manié- 
• re fi modérée, & fi équitable, qu'avec jufticc 
on ije pouvoit en exiger d'avantage , en dé- 
clarant de vouloir céder en tout, pourvu qu'on 
trouvât les moyens y que les Païs-Bas Autri- 
-chiens ne lui fuflènt pas à charge ; Il n'a infi- 
fté que fur une Garantie , dont il s'eft lui 
même chargé ,* en faveur des autres, & fans 
fê départir jamais des engagements contradécs 
avec ics Alliez, il a été également foigneuxà 
leur confêiller dos tempéraments équitables & 
conftans, à foutenir leurs juftes demandes dans 
Its matières mêmes , qui étoient étrangères " 
au Congrès. La fermeté, qu'il a toujours te^- 
moignéc, à ne pas permettre, qu'elles y fuf- 
fent portées, ne l'a point retenu d'employer 
de fon propre mouvement tous les moyens , 

2ui &ns donner atteinte à fâ Dignité, ou auK 
)roits d'autrui , pouvoient fervir à concilier 
les chofes. Nonobftant ces difpofitions fa* 
vorables de l'Empereur de ne rien négliger de 
fon côté de ce qui pouvoit conduire à une 
Pacification générale on vint à conclure un 
Traité feparé à Seville , à fon infçu & ex* 
clufion y & ce ne fut qu'après , que les Puif- 
iânces, qui l'a voient contracté . lui ont don- 
né part de quelques Articles , dont ils étoient 
tombez d'accord. Pour montrer cependant , 
qu'il ne tenoit pas à lui ^ que la tranquillité 
publique ne fut bien-tôt , affermie , il fit d'a- 
bord déclarer par ks Miniftres dans les Cours 
étrangères , qu'il étoit refolu, dç ne s'éloigner 
Ff ca 
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en rien de la difpofition des Traitez , il n'a- 
Toic nulle répugnance de fe prêter à tous les 
moyens, qui fèroieni jugées néceffaires, pour 
aflurer d'avantage la fucceffion éventuelle de 
Tofcane âc de Parme à Tlnfiint Don Carlos, 
pourvu que ces tnoyens ne fuflcnt point con- 
traires ni aux Droits d'autrui, ni aux Traitez 
antérieurs. 

Une Déclaration fi favorable devoit entiè- 
rement fatisfaire les defirs des Alliez de Scvil- 
le , & l'Empereur eft encore très éloigné de 
croire, que fon attachement fidèle aux Trai- 
tez dût leur fervir de prétexte , pour lui foire 
la guerre, & qu'ils voudroient continuer à in- 
fifter fur une demande « qui ne tend rien 
moins, qu'à le forcer, ou à blefler les Drdits 
d'autrui , ou à fe départir d'une Convention s 
i laquelle quelques uns d'entre eux l'ont mê- 
mes engagé, ils reconnoitront fans doute, que 
tout ce quipourroit être bâti furune infraâioQ 
ftianifeftc de tant de Traitez antérieurs , ne 
fçauroit être un moyen propre à difiSper les 
doutes, & à calmer les juftes craintes, qu'il a 
fur la feureté de fçs poflcffions. 

Et fi leurs vues n'ont pas été , £c ne font 
pas d'y donner atteinte , mais uniquement 
de mieux aflarer Tétabliflcment provifioticl 
de rinfont Don Carlos » il ne pourra pas 
être difficile , de convenir enfemble fur des 
Voyes licites , & plus que fuffifantes pour 
parvenir à un bût , au quel jufqu'à prefent 
l'Empereur s'eft toujours offert , & s'offre 
^ encore, de vouloir concourir: il feroit donc 
inutile de repeter les raifons , qui furent tant 
de fois alléguées > pour faire voir , que vou- 
loir 
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loir introduire des Gamifons Erpagnoles dans 
ics Places fortes de Tofçane Çc de Parme ^ 
étoit contrevenir à un des plus importants 
point 9 établi par un confemement unanime 
fies Principales Puiflances de l'Europe » pour 
«n fixer l'équillibre, '& il faudroit tout à fait 
jgnorer ce qui a. été traité du tcms de la con- 
clufion de la Qi^ruple Alliance ^ pour révo- 
quer cette vérité en doute , qui d'4iUeurs efl; 
notoire, ftaifée à prouver par les Aâes au- 
thentiques , qui ont du rapport avec la dite 
'jAUiance. Les Traite^ peuvent ils être cen- 
iez fiibfifter dans leur entier , lorsqu'on pre* 
•tend en eofraindre un des plus importante 
ArtidcB contre le gré de celui , à qui la Pro- 
mcffe a été faite? Et une femblable infradlion 
cfeut*tUe être réparée par des remèdes , ' qui 
ne font' que palliatifs , c'eft à dire qu'au lieu 
de prévenir le mal dans la (burce, comme on 
«n étoit ' convenu , on voudroit te redreflèv 
<iprès qu'il aura été fait. Si le point des Gatt 
•niions Efpagnoles , avoit paru indiffèrent aux 
Puiflances » qui ont contradé le Traité de 
Londres , auroient-elles employé des termes 
fx forts & fi énergiques , pour les défendre 9 
^Et le foin , que la France & l'Angleterre ont 
«I de ftipulerpar l'Article fccret de Tan 17^1. 
Que le changement , dont il y eft parlé , ne 
ic pouvoir fiirc q«e du gré de l'Empereur, 
4naii^e iflcz ce qu'on doit juger de ce qui 
«(l'4(rnvé à Seville à Pinfça à: à l'eKclufioii 
^c co^ 'Prince : d-ailleurg il ne dépend p^ 
de FEropereur de ^écarter en rien de cfc 
^ue le^refttltat de la Dieto de l'an 1722. de- 
ivequîpi«r-ft Ratifiçatiçfli-unç LoJde l'EmpN 

rea 
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re , & la Paix conclue de fa parc en 1725. 
avec la Couronne d'Efpagne, prefcrivent. Le«' 
mains lui ibnt à prefent d'auunc plus liée^ à 
cet égard , qu'il n'a pas pu fe dilpenfer, de 
communiquer à la Diére le Traité deSeville j 
les Droits de l'Empire y étant notablement 
intercflez. Et comme il' a ces mêmes Droits 
autant & plus à cœur, que les propres intérêts 
de Sa Maifon, à peine avoit-il reçu Pavis du 
Traité conclu à SeviUe > qu'il a ordonne à iês 
Miniftres en France , & ailleurs de ne s'ou- 
vrir pas les premiers fur le point de la garantie 
de l'ordre de fa fucceflion, &de diflferer d'en 
faire des inftances , jufques à ce que l'inci- 
dent des Garniibns Espagnoles feroit entière- 
ment levé. 

Voici quels font en gênerai les fentimens de 
l'Empereur fur les proportions , qui lui ont 
été raites en dernier lieu de la parc de la 
France , d'Angleterre , & des Etats Géné- 
raux des Province* Unies. Après des nuur- 
-ques fi éclatantes , qu'il eft prêt à leur don- 
ner de plus en plus de fa condefcendence, 
& du vrai defir , qu'il a , d'entretenir une 
bonne intelligence, & de prévenir même ce 
:qui pourroit l'altérer j il ne peut pas être 
difficile de s'entendre enfemble fur les ma- 
tières , qui font l'objet du Congrès. Tout 
déterminé que l'Empereur eft , de ne pas fe 
laifler lier les mains , au fujer de l'établiffe- 
mène de fes filles , il n'a néanmoins nulle 
répugnance de renouveller les aflarances > 
qu'il a tant de hîs données > que ni en 
cette occafion > nijfen aucune autre û ne 
-VQudroic donner la moindre atteinte au 

Siftc 
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Siftëme , dont on eft tombé d'accord par le 
Traité de Londres , pour fixer Téquillibre en 
Europe, mais après un offre (i équitable, & 
fi avantageux , il croit être en droit d'infifter 
fur la Garantie de Tordre de la fucceflion dans 
la même forme & généralité , en la quelle il 
s'en eft chargé en nveur des autres Puiflan- 
cesi comme il n'y a rien de douteux en cet 
ordre de fuccefQon , il ne peut y avoir nulle 
difficulté de le garantir ; il k trouve établi 
depuis un tems immémorial dans TAugufte 
Maifon d'Autriche , & l'Empereur n'a ftit 
que le déclarer par la Sanâion pragmatique 
de l'an 1723. Sanâion , qui tout exprès a 
été publiée de la manière du monde la plus 
folemnelle pour que jamais perfonne ne puis- 
fe en prétendre caufe d'ignorance , & qui é- 
toit reconnue , & acceptée de tous ceux 
qui dans fes différents Royaumes & Provin- 
ces Héréditaires reprefentent Is Corps des 
Etats, dont quelques uns ont même prévenu 
la propofition, que l'Empereur leur en auroic 
pu faire par un offre émané de leur propre 
mouvement ^ tout ceci eft de notoriété pu- 
blique. De forte , qu'il a paru à jufte titre 
furpreniiant ' à l'Empereur, que dans les deux 
tempéraments, qui ont été mis en avant, on 
a hit femblant de l'ignorer, &mêmè de fup- 
pofer tout le contraire , & ce feroit avoir des 
vues bien oppofées au repos de l'Europe » à 
ion équilibre , & au bien de toute la Chrê* 
tienté, de vouloir reftraindrela garantie, dont 
il s'agit , aux feuls Etats , que l'Empereur 
poflede en Italie , & à l'une de hs Filles. On 
ne fçauroic donc exiger avec Juftice , que 

l'Em* 



KEinpereur donne les mains à une liimation 
f| dangereufe. Mats iùppoië y que la France > 
IVVnglecerre & les Etats Généraux des Pio-* 
vinces- Unies contemenc en ceci fês juftes. 
defirs ^ il fera aifé de terminer à l'amiable 
l'afïaire du Commerœ d'Oftende, & comme 
Mr. le Duc de Bournonville du tems qu'il a. 
fait Tes premières inftancespour les CaroKoDS- 
Efpagnoles , a fou vent déclaré 9 taoc aux 
Miniftres de r£mpereur, qu'à ceux du Roi 
Très-Chrêtien , que ces Gamifens ne dot* 
▼entfervir, qu'à [x>rter le Grand Duc deTol^ 
cane, & l'Ëleârice Douairière fa Soeur à te» 
çonnoitre l'Iniant Don Carlos pourfucceflëut 
immédiat des Etats de ce Nom, il eft évident, 
que fans contrevenir à des conteftations tant de 
fois réitérées au nom de leur M. M.CC.on ne 
ijauroitinfifter d'avantage fur l'introduâionde 
ces mêmes Garnirons , puiique tant le Grand 
Duc 5 que l'Eleârice Douairière ùl Sœur y fe 
font déjà fuffifamment expliquez , de voulou 
faire la reconnoifTance > qu'on avoit dit être 
le feul bût, qu'on s'étodt propofé, en mettant 
ces Garnifons fur le tapis. 
. Pour fur croit de ceci, l'Empereur petfifte 
encore dans les fentiments pacifiques ci-def- 
fus , de vouloir concourir à tous les moyens 
d'aflurance ultérieure de la fuccefficm , dont 
i| s'agit , pourvu que ces moyens fufieot 
qombinables tant avec les Traitez antérieurs > 

Ju'avec les Droits d'autrui , & fur tout cemt 
t j'Empire.. Il ne manque donc rien à la 
feureté de l'établiffement nrovifionel de l*ln* 
&nt Don Carlos , &: vouloir en et^r d^a- 
vamage> ce feroit ioiifterfur une demande^ 

donc 
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dfeht Finiquité ne fçauroit être douteufe î De- 
fol'te que pour achever l'ouvrage falutaire de 
Ik Pâciàcation générale , il ne refteroit gu*à 
donner facisfaâion aux Alliez de S. M. Imp.^ 
point , fans lequel , rien ne pourra être con- 
clu , & qui doit être traité & débattu du gré, 
& confentement des Miniftres de Ruilie & 
du Duc d'Holftein. 



Reponfi que les Mmifires de France , 
d Angleterre ^ & des Etats Généraux 
ont rédigée , pofiT être remije aux Ati^ 
niftres Imferianx. 



LE Roi Très - Chrétien , d*Angletere , 
& les Etats Généraux avoient efperé 
que l'Empereur ^ conduit par les motifs dit 
bien public, & perfuadé par l'ouverture, qui 
lui avoit été faite de la Droiture de leurs in- 
tentions , voudroit bien agréer les moyens, 
d'une concilation amiable , ils les avoient ju- 
gé AiffifttKS & propre» à fatisfaire l'Empereur, 
particulièrement à dMBper les inquiétudes , 
qu'il ferobloit avoir pour la feureté de (es pot 
leffions, & en même tems à vérifier ce qu'ils 
avoient fi fouvent déclaré fut les Droits ac- 
quis à l'Empire par les Traitez antérieurs. 

C'eftdans cette vûë qu*ils s'étoient détermi- 
nez après les plus ferieufes délibérations aux 
£buls expédients , qu'ils avoient jugez praticables 

Sour convaincre Sa Majefté Impériale du 
efir, qu'ils avoient de maintenir la tranquil- 
lité 
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lité générale; Ils font encore perfuadez \ qœ 
les ouvertures % faites en leur nom , rempli* 
ror*^robjec, que toutes les Parties, dans un 
efprit de Paix , & de modération doivent fe 
propofer, ils n'ont donc pu voir fims une peine 
extrême, que Sa Majefté Impériale nefe pré- 
toit en aucune ^on , & que la reponce , qui 
a été faite les laide dans la pleine liberté d'exe- 
cuter la ferme Refolution , où ils font, d'Em- 
ployer tons les moyens les plus efficaces pour 
remplir tous leurs engagements. 

Du refte il ne feroit pas difficile, de re- 
pondre à tout ce qui i été relevé dans le 
mémoire donné par Meffieurs les Miniftres 
Impériaux. Les trois PuiiTances iè refer- 
vent , à le faire dans un tems convenable 
& d'une manière à convaincre toute l'Euro- 
pe > qu'EUes ont fkit tout ce qui a dépendu 
d'Elles pour parvenir à une folide pacifica- 
tion. 

„ Ceft ainfi <^ue fe rompit le Congrès de 
„ Solfions, &voilaoûenfontreftés les choies 
„ à la fin de cette année 1730. que les Pleni- 
„ potentiaires quittèrent Paris pour retourner 
„ dans leurs Cours refpeâives. 

FIN. 
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